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RENFORCEMENT DES RELATIONS DIPLOMATIQUES 
AVEC LE MONDE MUSULMAN 


Suite de la discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 


sion d a proposition de MM. de Peretti, Abdesselam, Bégarra, 
Hide! TE ev, Chekkal Daho, Diop Babakar, La Gravière, 
Mine | icheux, MM. Le Guénédal, Racine Mademba, Scelles et 
Vignes, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à renforcer ses relations diplomatiques avec le monde 
musulman w° J11, année 1950; 101, 249, 262 et 149, année 
19, 

Da | de de la discussion générale, la pérole est à 
M. de Peretti. 

M. de Peretti, Mesdames, messieurs, la disenssion de la propo- 
silion deposée 1 y à bientôt un an et demi a maintes fois, sans 
doute, duü élre diflérce puur éviter d'être ineflicuce. I fallait 
qu ene Su lat Sa scrémilé, 

Mais, inaintenant que les discussions de l’Assemblée nationale, 
à pi UN pays Imusuuman tres proche, ont moniré d'une 
maniere frappante que, comme au temps de Jules Ferry, il y 


avait surtout des Imajorités pour repousser des ordres du jour, 
his aucune pour en proposer, d'uue façon concertée des poli- 


tique ivaut une portée égale aux intérêts en jeu, il devient 
sa loute nécessaire que, sans passion, dans le cadre d’une 
A nblée vouée par destinalion à êlre une chambre de 
reflexion préliminaire, un large débat se produise, fait bean- 
coup plus d'études et d'effort npréhension que d'atti- 
[A L | L JRAFiIISanes, 

L'e | ép s de votre ra] port ur auquel on ne saurait trop 
retuire homimage, no à neltement mis ay fait de l'importance 
vitale les relations entre la Franre et ie monde 
1 e 4 composent diverses nations, parfois 
] ut 1 dont ! developpement à élé, au cours des 
t t 1e par l'Islam 

L'exposé de notre éminent collègue, M. Julien, nous a déjà 
doimontre ! qu 1} soit ru uçe d'y insister davantage, les 
li | ent e l'Islam, l'Afrique du Nord et le monde 

mais l fois ; toutes, 
nous r qu'a ! politique profonde de la 
1 t peut ignore! 1 feindre ignorer en Orient sa pré- 
en Afrique du Nord, non plus qu'ignorer en Afrique du 

Nord les ré} et les influences du monde oriental. 

Est-ce Lre que tous les problèmes d'Afrique du Nord soient 

] { et meme qu'il faille considérer, avec l'un des ora- 
te de l'A nhlée nationale, M. Quilici, que toutes les ques- 
Lions d'Afrique du Nord soient à résoudre avec un même état 
d esprit à 17 


M. Bidet, président de la commission des relations eatérieures. 
Le erait un Lros danger, 
M. de Peretti. En effet! L'Algérie étant partie intégrante de 
| s problemes sont des problèmes intérieurs au 


4 EE, 


premier chef et, disons-le, des problèmes de justice sociale et 

politique, des problemes d'honnèéteté civique. En aucun point 

| le mestions internationales, alors qu'elles 

| ntent, dès qu'on envisage l'Orient, bien sûr, la Tuni- 
sie ou pl { le Maroe, 

Hien 1: t plus dangereux que de confondre, à partir 

l'une panique dont on voit trop bien l'origine, chacun des 


probli particuliers qui se présentent à nous, chaque fois 
avec des intérêts différents sur le plan économique et culturel, 
comme dans des conditions différentes sur le plan interna- 

Cette tentative de confusion n'est pas neuve. Déjà Lyautey 
c'etait battu contre l'assimilation de la question marccaine à 
celle d'Algérie, Aussi, notre commission a-t-elle été sage d’adop- 
ter non pas l'idée de je ne sais quel ministère chargé de toutes 
les relations avec les Etats arabes ou musulmans, mais le 
principe d'une coordination réalisée par un secrétariat général 
ence du conseil, autant que par un secrétariat d'Etat 
attentif aux liaisons avec les autres ministères. 

Ainsi, s'il nous apparaît que les relations de la France avec 
le monde musulman fondent un problème qui ne peut être 
| cla ent que dans son ensemble, il nous apparaît d'une 


ja évidente que des différences affectent chaque cas 
| l'une facon irréductible, et que, s'il est utile de 
tout réunfr dans une mème vue, c’est pour distinguer avec 
plus d'exactitude et non pour confondre. Aucune erreur pe 
serait d': rs plus grave en matière musulmane que d’iden- 
tifier gi èrement chaque pays dans une de ces sortes de 
\ chématiques qui ne sont que la dégradation de l'es- 





prit cartésien et qui, malheureusement, ont souvent cours dans 
le cerveau de nos cornpatriotes toujours désabusés en fait de 
géographie et toujours avertis de l'histoire à partir de « 
répercussions uniquement parisiennes, voire françaises, voire 
gauloises 
g s. 


M. Charles-André Julien. Très bien! 


M. de Peretti. Notre conscience ne se libérerait pas si nous 
ne saisissions pas l’occasion de dire qu'il faut rompre avec 
les Schémas grossiers dans lesquels on a cherché à envelop- 
per tous les peuples d'islam et l'Islam lui-même. Aucune 
politique réaliste ne saurait se fonder afin de répondre aux 
intérêts évidents de la France en matière musulmane, sans un 
ellort de justice historique et de connaissance exacte de ch:- 
que peuple musulman, de chaque peuple dont l'islam à gou- 
verné le passé et oriente le présent. 


N'y aurait-il pas lieu, au seuil d’une étude qui voudrait appro- 
fondir les chances d'une politique d'entente entre la France 
et les Etats musulmans de redire ici le mot de Lamartine déjà 
universel, mais combien vrai dans le cas des relations avec les 
peuples musulmans: « Les pays ont toujours été pour moi des 
hommes ». Si elle n'est, en effet, déjà une relation de personne 
à personne, aucune relation exacte avec un pays musulman 
ne peut avoir de chance, si elle n'est pas une compréhension 
des hommes qui incarnent avec le plus d'exactitude les ss 
rations diverses de leurs pays. (Applaudissements.) Tous les 
pays d'islam sont dominés par un primat de l'humain, par 
un culte de Ja personnalité, et il nous apparaît toujours vrai 
que les relations ne prendront jamais avec un pays d'I<lam Île 
caractère abstrait que la diplomatie dans le monde occidental 
a pu établir, 


Ce sera toujours plus que des relations, un dialogue d'homme 
à homme, un rapport personnaliste d'humains envers d'autres 
humains qui, à force de ne pas croire dans les vanités de 
l'existence, à furce de reconnaître leur dépendance spirituelle 
en face d'un transcendant respecté dans sa pureté finissent 
ur fonder leur existence sur une fierté primordiale, dans 
Lunte. crovants ou laïcisés, ils se reconnaissent comme Îles 
Abd Allah, les enfants de l'absolu. 


Je ne voudrais pas que ces considérations apparussent 
comme philosophiques, et d'une philosophie étrangère à 
l'action. Tous ceux qui ont séjourné dans un pays musulman 
peuvent dire combien toute la sociologie de ces pays est domi- 
née par la présence de l'homme à l'homme lui-même, par la 
prédominance des personnalités sur les idéologies, par la 
prééminence de la fierté et de la confiance sur tous les machia- 
vélismes, Si l'Angleterre soulève contre sa diplomatie des 
réactions d nt l'ampleur tint par inquiéter tout l'Occident, ne 
serait-ce pas en définitive par trop d'habileté qui finit par sape 
la confiance et les engagements de droit, 


I est, à ce sujet, curieux d'observer combien l’activité des 
diplomaties anglaises se soucie malgré tout de conserver la 
forme, sinon la face, en sorte qu'aucune citation devant les 
instances publiques de l'O. N. U. ne s’est produite et qu'il 
faut, au contraire, en ces tribunes enregistrer des discours trop 
souvent en langue anglaise dirigés, à propos du Maroc, contre 
la France, Mais, en ce point. si les réactions des Etats arabes 
et musulmans sévissent contre notre pays, ne serail-ce pas 
dans le cadre d’une querelle de famille dont on avouera qu'elle 
gagnerait par une commune initiative à être réglée à l'écart de 
tous les autres étrangers, pour mieux respecter nos Cormmunes 
fiertés nationales. (Très bien! très bien!) Le pire a d’ailleurs 
été évité, en novembre et décembre 1951, par le sang-froid 
du Gouvernement français et du ministre des affaires étran- 
gères. Aucune allusion déplaisante n'a été portée par la France 
contre les Etats arabes et musalmans qui la mettaient en 
cause. Toute une opinion, pourtant, réclamait en France que 
soient réfutées les attaques coritre la gestion de la France au 
Maroc, en faisant état des problèmes internes et des contrastes 
de fortune trop criants dans les pays arabes qui nous aceu- 
saient de violer les droits de la démocratie. Nos ministres ont 
su résister à la tentation de la facilité et du ressentiment, et 
les applaudissements qui saluaient M. Schuman quand il 
gagnait la tribue, saluaient une dignité qui se refusait toute 
argumentation autre que celle du droit. 


Ce n'est pas, d’ailleurs, sar des invectives et des eoups 44 
poing sur la table que l'on défend sa cause, mais plutôt par une 
inaltérable confiance dans le bon sens et par la voionté de 
laisser réfléchir les Etats musulmans et arabes, pendant que :a 
France s'eflorcerait de résoudre sans hâte les difficiles ques- 
tions de Tunisie et du Maroc, à propos desquelles il est vrai 
que nous avons tardé, eur je plan de l'opportunité psycholo- 
gique, à tout le moins. 
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Dans les plus grands moments de son histoire, la France a su 
reconnaître les valeurs de cet humanisme musulman de fierté, 
et ce n’est pas pour les images d'Epinal qu'ils supposaient ri 

u'ils craignaient, que Bournazel, que Lyautey, que le dus 
d'Aumele. ou, plus lointainement, que saint Louis, Saint Fran- 
cois, voire Louis XIV, ont su accomplir des gestes de grandeur 
aux dépens d'actes qualifiés de plus réalistes, Par ces gestes, 
ils ont plus fait pour la cause de leur pays que ces pseudo- 
réalistes goguenards, qui, vivant eux-mêmes sur la médiocrité 
et la peur, voudraient projeter leurs complexes sur l'islam et 
voudraient nous faire croire à un complexe d'infériorité des 
Musulmans, alors que la moindre expérience de l'islam nous 
révèle une telle dignité intérieure de chaque Musulman qu'il 
s'élabore, au contraire, pour les y les moins cultivés, 
comme un complexe de prestige qui devra être reconnu impar- 
tialement si l’on veut éviter que ne soient gg gp « sur le 
plan intérieur comme sur le plan mondial, en face du monde 
musulman, les plus redoutables erreurs psychologiques et poli- 
tiques. 11 ne saurait, en effet, échapper à personne, dans l'élat 
actuel, que tous le mouvement des nationalités qui se mani- 
feste dans le monde musulman, avec un retard de soixante 
ans ou d'un siècle sur l'Occident, c'est d'abord un mouvement 
d'une fierté atteinte qui, après avoir espéré de l'Occident des 
relations de qualité et de dignité, à dû se manifester dans 
l'exaspération et la revendication pour éviter un désespoir 
intérieur et un asservissement aux techniques matérielles con- 
traites à l'idéal mème que la France avait su répandre en Ocei- 
dent et eu Orient. 

Disons, dès maintenant, qu'aucune politique française puis- 
sante et réaliste ne pourra se manifester dans le monde musul- 
man si elle ne reconnait pas à égalité les partenaires de pays 
souvent petits et toujours faibles sur le plan technique, mais 
qui peuvent à leur tour, toute arrière-pensée écartée, recon- 
naître l'intérêt d'une alliance toujours plus étroite avec Je pays 
d'Occident dont l'histoire a montré, en dehors de quelques 
crises momentanées, qu'il était leur allié naturel. 

Nous n'ignorons pas les efforts faits par les pays musulmans 
pour résoudre à eux seuls les difficiles problèmes qui se posent 
à eux et entre eux: difficultés des problèmes de l'Egypte, diffi- 
cultés des problèmes de Syrie, difficultés des problèmes de 
Terre sainte, difficultés internes de la Liguc arabe et de l'isla- 
mistan, difticultés de la défense commune de la Méditerranée, 
difficulté de la symbiose avec les structures matérialistes des 
deux hémisphères, difficultés des probièmes de Perse, difficultés 
des problèmes de Turquie, pour ne citer que celles qui ont pu 
apparaître le plus aisément à l'oplique francaise. Toutes ces 
difficultés pourraient être éclairées dans la mesure où l'alliance 
de ce monde avec un pays qui se vouerait à une œuvre poli- 
tique de droiture et de dévouement aux petites nations serait 
accomplie. 

Il nous paraît nécessaire de dire que, si la paix est d'abord 
l'œuvre de la justice dans le respect de toutes les nationalités, 
fussent-elles les plus petites, en même temps que dans l'éta- 
blissement des zones de concorde et d'interdépendance, aucune 
paix réelle ne saurait exister en Orient et en Occident si le 
monde musulman ne trouvait une nation occidentale donéte de 
moyens techniques suffisants, mais surtout compréhensive des 
problèmes, des intérêts et des aspirations de tous ces petits 
v…euples, et garantie par l'idéal de liberté qui a animé son 
1istoire. 

Sans doute, bien des protecteurs on des amis intéressés se 
manifestent-ils à l'égard des pays arabes où musulmans: Amé- 
rique, Espagne, Angleterre, et d'autres. Je ne sais si la poli- 
tique compliquée de l'Angleterre réussit à lui maintenir l'un 
de ces deux titres. Mais, à son défaut, Amérique et Espagne 
dans une intense activité, parfois candide, manifestent dans 
la clarté des desseins purement égoïstes. 

On n'a pas oublié le voyage de M. Artarjo, ministre espagnol 
des affaires étrangères, avec le gendre du général Franco dans 
tous les pays du Moyen-Orient. L'Espagne aurait fait promesse 
de s'aventurer dans une politique d'autant plus paradoxale pour 
son propre régime que libérale. Les Etats d'Orient, aussi bien 
que la France, attendent le résultat de cette activité. Mais il 
est entendu que si les problèmes économiques et stratégiques 
qui se posent au monde arabe sont dérivés à leur profit par 
certains Etats, cela provient essentiellement d'une absence de 
la France qui n'apporte plus aux problèmes diplomatiques du 
monde arabe les efforts jadis déployés par notre diplomatie. 
Sans doute les problèmes économiques en cause nous dépassent- 
ils par leur poids, mais on voudrait trop facilement croire que 
toutes les questions qui se posent au monde musulman sont 
d'abord des questions de niveau de vie. Nous ne commettrons 
pas l'erreur d'ignorer les misères, les famines et les diflicultés 
qui appellent d'abord de ]1 part des nations occidentales un 
effort technique pour permettre à l'équilibre économique de 
ces pays de se réaliser, mais que l’on considère tous les pro- 
blèmes qui viennent déferler sur les plages diplomatiques et 








l'on ne pourra pas manquer de voir qu'avant de se piser en 
termes économ j'ues, les problèmes NL P sent en termes su ) 
logiques, en termes de revendications humaines, liques ou 
religieuses, 

Nous n'aurions rien compris au drame a 


‘nel de l'orie à le 
mique Si nous nous erovions autorisées à identitior, pur exerme 


lei du 


pie, les attitudes mat onalistes a des attitudes d UC 
nomique. Le fond du drame de l'Islam s'établit plutôt sur une 
réaction vitale de la fierté contre la présence occidentute trop 
négligente des impéralifs mystiques de l'Orient, IE s etablit 
aussi sur un trouble qui naît dans le cœur des évolués br<qu'ils 
cherchent à s'adosser à leur rare et à leurs tradil is, tout ex 


tendant les mains aux technques modernes et au progres Inaté- 
riel qui se proposent inexorablement à leurs besoins 

Les pays musulmans trouverontals Ja solution de 
ficultés âavee l'Occident, avec les pays occidentaux et la tech- 


leurs dif- 


hique occidentale, sans la médiation d'un pays occidental soli- 
dure de leur destin et comprenant enfin les perpleutes de leur 
cœur ? 

La plus haute mission de la France est non seulement de 
propager linstruction en pays d'Islam, bon seulement de pré- 
arer des Musulmaas aux tâches d'une vie moderne, non seu- 
mit de prêter et d'offrir ses techniciens et ses administra 


teurs, les exemples de son lroit et de sa Sienre ui cette 
mission n'est-elle pas surtout de comprendre dans li justice 
les difficultés des nations ou des Messhnans eux-mêmes et de 
trouver à l'intérieur de sa générosité des moyen 
la conscience universeile. 

Nous appelons le moment où les efforts du monde musn!man 
et de Ja France permettront À gg d'une ére nouvelle 
de haute civilisation dans laque le les échanges seront faits 
avec tant d'émulation et de respect réciproques que 11 pensée, 
l'art, la science et la concorde pourront en bénéficier d'une 
manière véritablement universelle, Car Funiversalité, ce n'est 
pas une pensée qui se clôt sur elle-même pour un nationalisme 
intégral et qui, se nourrissant d'abstraction et de complaisinee, 
en arrive à ignorer, puis à mépriser les autres formes de Fatti- 
tude humaine concrète, évidente l'universalité ect d'abord 
une tendance à se tourner, selon son sens étymolog que, vers 
l'unité du monde ct vérs la diversité concrète qui l'habite ; 
l'universalité ne peut, à vrai dire, exister que dans un dia- 
logue où s'affrontent les tendances humanistes les plus diverses 
dans une lovauté et dans un effort sinetre de confrontation. 

Nierait-on 4 c'est à pareille universalité que la France doit 
ca plus grande histoire ? Et, de la même facon, l'Islam saura- 
t-il comprendre que sa fécondité tient d'abord à ce qu'il est, 
par ses origines autant que par la suite de son histoire. voué 
à un dialogue permanent avec l'Occident libéral, chrétien ou 
laïc ? 

Je voudrais compléter l'exposé à la fois trop long et trop 
succinet qu'il m'a été permis de vous faire À ce sujet en atti- 
rant l'attention de tous les Musulmans sur la nécessité de ce 
dialogue comme condition de la grandeur de l'Islam, grandeur 
à laquelle il se pourrait qu'une politique commune puisse tra- 
vailler, 

Ce qui frappe assurément la réflexion, c'est le succès de 
l'islam au seplieme siècle: d'une part, chevauchée impétueuse, 
puis un empire de civilisation raflinée qui se dresse, Mais à 
celte grandeur de civilisation et de science, atteinte dés les 
Ommeyades et maintenue jusqu'au quinzième sièele, a surcédé 
le sommeil d'une culture qui n'a plus ensuite participé à Faftir- 
mation des techniques que ses découvertes ou ses redécou- 
vertes avaient rendues possibles, 

Sans doute, la philosophie de l'histoire nous hahitue-t-elle 
à celle croissance, à ce surgissement constructif d'une civili- 
sation, À cette anastrophe, pour reprendre le mot de Frobenius. 
Nous savons qu'à la prépondérance d'un peuple surgie en un 
moment succède irrémédiablement la décadence. Mais, dans 
le cas de l'Islam, cette croissance, puis cette partielle décadence 
prenaent des caractères éminents qui tiennent sans doute à 
ce que l'Islam, avant d'être construction politique, est d'abord 
un système religieux qui a pu s'adapter à différents modes 
politiques, 

Si la prépondérance est toujours donnée tour À tour à des 
nations, l'Islam a groupé un ensemble immense de nations 
entre lesquelles s'échangèrent la puissance et la pensée, en 
sorte que si la règle de lanastrophe, puis de la déradence 
se vérifie dans le système successif de ces nations, ce qu'il 
importe d'expliquer c'est le fait mystérieux et simultané que 
cet ensemble de nations se soit dépouillé de toute fécondité 
scientifique et que tous les pays et les peuples qui le compo- 
saient soient entrés en entier dans un long sommeil pareil- 
lement à ces sept dormants qui se trouvèrent un jour, nous 
rappelle le Coran, dans la sourate XVI, seule relue chaque 
vendredi, réunis trois cent neuf ans dans une caverne, incor- 
ruptibles, jusqu'au jour où, délivrés des persécutions d'idola- 
tres, ils purent à nouveau accéder à la lumière, 


d'intéresset 
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Il nous semble que, pop aucune explication vraiment 
gatisfaisunte n'a été donnée de cette énigme d'un sommeil 
général des peuples de l'islam. Nous admettons bien que les 
uns ou les autres de ces peuples aient pu se défaire après avoir 
porté le flambeau brûlant du progrès, mais nous ne saurions 
accepter que, tous ensemble, ils se soient renfermés dans la 
nuit, perdant tout esprit créateur sans quelque raison indispen- 
sable à élncider. 

Le monde musulman, dans son ensemble, a semblé perdre, 
disions-nous, tout esprit créateur, Des esprits chagrins contes- 
tent, à vrai dire, toute valeur de création au génie arabe, Pour 
eux, la grande aventure arabe des premiers siècles de l'Hégire 
a eu le mérite de véhiculer en cavalcade plus ou moins désor- 
donnée, entre Orient et Occident, des idées, des parchemins, des 
papyrus, des querelles philosophiques et des principes de beauté 
dus à des civilisations non arabes, mais plutôt | care nee perses, 
hindoues, voire chrétiennes. Ces critiques de l'Islam s'empres 
sent, bien sûr, de citer quelques jugements sévères d'Ibn Kha!- 
doum, ce Tunisien à la vie mouvementée (et je pense à son 
sujet à d'autres Tunisiens qui, à l'heure actuelle ont une vie 
hon moins pittoresque). Appliquant à la pensée musulmane tout 
entière ce que l'historien pouvait penser de tribus arabes parti- 
culiéres, on cherehe à nous donner comme caractère détinitif de 
l'Arabe ou du monde musulman, ce qui lui permit ses victoires 
ttincelantes, sa pauvreté, son instinct de destruction, de pillage, 
son mépris de toute valeur terrestre hormis celle, spirituelle, de 
la soumission à Dieu. Tout l'islam paraît, alors, à ces critiques, 
à ces esprits trop chagrins, comme enfermé dans les mèmes 
signes de brusquerie et de stérilité, selon une passion de con- 
quètes, de mouvement et de caravanes, même sur le plan des 
idées et de l'esprit, passion qui exclurait toute construction 
fécunde. : 

Commwe on ne garde ainsi qu'une idée de pillage, on suppose, 
que le génie arabe et, par extension à laquelle on s'em- 
presse, le génie musulman, ont mt re tparpillé les richesses 
de l'esprit avec la même prodigalité imprévoyante que les 
richesses de la terre et des idées, les plantations et les forêts de 
l'Afrique romaine, en sorte que si ces génies auraient quelque 
peu — nous assure-t-on — contribué à la civilisation, ce serait 
— ose-t-on dire — malgré eux et par hasafd. 

Et oublie-t-on alors avec impudeur les grandes époques de 
Damas, de Bagdad ou de Grenade et refuse-t-on d'inscrire au 
crédit de l'Islam cette ge de synthèse et de curiosité 
dans laquelle Hegel voulut recunnaitre le culte de l'absolu et 
qui fit l'éclat des plus hautes civilisations du Moyen Age, eivi- 
Nisations qui furent méditerrantennes et musulmanes dans un 
temps où l'Europe se délivrait à peine de ses divisions. 

Vous me pardonnerez, sur ce point, de vous citer quelques 
extraits de la lPhilusophie de l'histoire de Hegel: 

« Tandis que l'Occident commence à se fixer à demeure dans 
la contingence, la complexité et les particularités (eette com- 
plexité et ces particularismes que rencontrent encore ceux d'en- 
tre nous qui veulent construire hand la direction devait 
apparaitre dans le monde pour intégrer la totalité, Cela arrivait 
dans la révolution de l'Orient qui brisa toutes particularités et 
toutes dépendances, éclairant et purifiant parfaitement l'âme en 
faisant de l'un abstrait seul l'objet absolu.., en faisant de l’in- 
conditionné la condition même de l'existence. » 

Si Hegel sent avec exactitude ce que le message arabe apporte 
à l'Europe occidentale, constatons qu'il ne juge la totalité de 
ce message que par rapport à l'histuire de l'Occident, en sorte 
que, malgré toute sa lucidité, il contracte toute l'histoire de 
l'islam en un seul temps, celui d'une unification, destructive 
des bornes et des droits. 

« Les traits fondamentaux du mahométisme, précise-t-il, con- 
tiennent ceci que, dans la réalité, rien ne peut se stabiliser, 
mais que tout agissant et vivant va vers le lointain infini du 
monde, le culte de l'Un demeurant le seul lien qui doit tout 
unir, En ce lointain, en eee puissance, disparait toute borne, 
toute distinction de nations et de castes. Nulle race, nul droit 
olitique de naissance ou de propriété n'a de valeur, Seul 
‘homine comme croyant en a une. » 

Nans cette dernière citation : « nulle race, nul droit politique 
de naissance et de propriété n'a de valeur. Seul l'homme, 
comme croyant, en à une » semble se justifier l'observation 
de notre ami, :e professeur Julien, à savoir que, dans son 
histoire, l'islam jusqu'au XIX* siècle a refusé des droits d’éga- 
lité politique à ceux qui n'étaient pas partie intégrante de sa 
communauté de croyants, Mais l'Angleterre elle-même n'a-- 
elle pas imaintenu, jusqu'à ces dernières années, pareille diseri- 
mination à l'encontre des catholiques angiais écartés de fait 
des responsabilités politiques ? 

A dire vrai, n'y aurait-il pas là oubli des conditions mêmes 
= permirent l'essor incroyable de l'islam ? Si ce mouvement 
d'une poignée d'hommes avait d’abord été mouvement d’into- 
lérance eut-il concilié si vivement à sa marche les peuples 





les plus divers qui en cinquante ans se réunirent par Jui dans 
une des plus hautes époques de la civilisation ? Je connats 
assez la penste de mon ami Julien. 


M. Chartes-André Julien. Je n'ai jamais parlé d'intolérance ! 


M. de Peretti. ..pour savoir que ce qu'il juge n'est pas tant 
l'Islam de la eur que l'islam réduit par l'intolérance des 
Seldjoukides ou de l'Occident à nier son mouvement initial et 
conduit à sa propre décadence. 

Je pense qu'il accueillera ce texte que j'extrai d’un article 
a gr professeur Massignon dans la Revue internationale 
de la Croix Rouge, re 467, et qui précise, au cœur de Ja 

nsée initiale de l'Islam à partir du souvenir de l'hospitalité 

éroïque d'Abraham le droit sacré d'asile, idée mère de tout 
droit international : 

« Le professeur Hamidullah à recueilli plusieurs textes signi- 
ficatifs sur l'égalité de traitement accordé par l'Isam primitif 
à ses Dhimmiyûn — c'est-à-dire protégés israélites ou chré- 
tiens, donc étrangers à la croyance de l'Islam — Ils ont droit 
a être jugés selon leurs lois personnelles. Encore aujourd'hui 
en Egypte, à défaut de juges chrétiens, le cadi musulman juge 
un conflit entre chrétiens selon les lois chrétiennes. L'invio- 
labilité de la personne s'étend à leurs tombes qui doivent être 
respectées de méme. Le restant de l'eau bue par un non musuls 
man peut être bue par un musulman. 

Un des derniers mots du prophète, sur son lit de mort, a été 

« Maintenez la protection dhimma que j'ai accordée à mes 
sujets non musulmans. » J1 faut combattre pour protéger Ja 
vie et les biens des Dhimmiyün comme celle des Musulmans. 
La rançon des sujets non musulmans incombe au Bayt al-Mal 
comme celle des sujets musui"nans, 

« Si un étranger résidant en temps de paix en territoire isla- 
mique devient un ennemi du fait de la declaration de guerre 
contre son pays, ses droits acquis continuent à subsister durant 
la guerre; cet étranger ennemi peut continuer en toute tran- 

uillité son séjour, jusqu’à la fin de la période envisagée dans 

e visa, il peut porter plainte, civile ou criminelle, contre un 
Musulman devant le tribunal musulman, et il peut emmener 
avec Ini tous ses biens en rentrant chez lui. » 

Voilà, n'est-il pas vrai, des é:éments anciens de droit musul- 
man, spécialement hanéfite qui témoignent d'une valeur inter- 
nationale singulièrement élevée et qui répondent aux rechers 
ches modernes. 

Mais oublieux de l'originalité même du mouvement supra- 
national de l'Islam, les historiens classiques de l’Europe ont 
très justement tronqué l'histoire de la civiisation mondiale, 
en vou'ant à ‘out prix que le centre en soit de tout temps, 
et avant tout, la presqu'ile occidentale. Aussi devaient-ils mé- 
connaitre avec intolérance ce qu'on a pu récemment appeler 
le miracle arabe. C’est en regardant le caracière spécifique de 
ce miracle que nous pourrons élucider les énigmes du monde 
arabe, comprendre les raisons de son sommeil et es espoirs 
de son réveil, 

Si cette période de haute civilisation a dû son éclat à la 
rencontre de la science grecque et de la science hindoue, autant 
qu'il apparaisse, c'est en raison d'un mouvement qui, par 
son expansion devint une humanisme fondé dans l'Islam et tel 
que les Ommyades, puis les Abbassides nous en ont laissé les 
plus illustres des exempies. 

Nous n'irions Lr jusqu'à rappeler ici les souvenirs fastuenx 
d'Haround-al-Rachid, en même temps que les mille et une 
nuits, Il y eut aussi par libéralisme mille et une aubes de 
| libres confronlées à d'autres pensées indépendantes. 

u contraire, lorsque sous les revers des armes une réaction 
antilibérace et trop souvent fanatique eût fini pas triompher 
des pays qui étaient restés jusque là dans Ja zone de fertilité 
des civilisations, il est trop clair que disparut réellement toute 
fécondité créatrice. 

_L'islam s'étant vu coupé de ses liens à l'Orient et de ses 
liens à l'Occident, son rôle de véhicule empêché, aucun pro- 
grès dans la e ne vint relancer où nourrir l'intelli- 
ence abstraite en temps que transformer les conditions 

e vie. La pensée musulmane s'enferma sur elle-même dans 
une scolastique dont elle tend enfin à sortir. En sorte qu'à 
cette dernière phase correspondrait le jugement de Hegel : 

« En s'étendant, le mahométisme a fondé beaucoup d'empires 
et de dynasties. Sur cette mer infinie, il n'y a qu’un perpétnel 
devenir. Rien n'est solide. Ce qui, em moutonnant, se forme, 
demeure transparent et se fond de même. A ces dynasties 
faisait défaut un lien d’une solidarité W Y — Aussi les Em 
res n'ont-ils fait que de dégénérer, les individus y sont- 
disparus ? Jamais l'enthousiasme, comme tel, n'avait accom- 
pli des actions plus grandes. 

« Des individus s’enthousiasmer pour le sublime sous 
de multiples formes, de même l'enthousiasme Ts — Le 
son indépendance a encore un but déterminé, en 























siasme abstrait qui pour cette raison embrasse tout, que plus 
rien ne retient ni ne Bnite, qui n'a besoin de rien, c'est celui 
de l'Orient mahométan. » 

Un enthousiasme fermé sur lui-même, voilà le fanatisme par 
lequel se compromit l'élan civilisateur initial de l'Islam. Aussi 
n'acceplerons nous pas ce jugement d'Hegel, selon lequel « le 
grand empire des Calife a peu dur car, assure-t-il, « il 
n'est ren de solide sur le terrain de la genéralité, » 

C'est au contraire sur ce terrain de la généralité, de l'unive 
salité, que les fécondités de la civilisation musulmane dominé- 
rent les difficultés de l'histoire, 

Et il nous semble alors nécessaire, pour comprendre ton 
l'évolution ancienne et toutes les chances présentes du monde 
arabe et islamique, de dire, dans la clarté et dans l'évidence, 
qu'en eux le libéralisme et la gloire vont de pair et que | 
fanatisme et la décadence non moins rigoureusement se conju 
gent; et d'ajouter: pour eux comme pour la France! 

Ainsi, quand, par suite des revers, l'ensemble du monde 
de l'Islam ne fut plus à même de jouer ce rûle d'une con- 
frontation libérale, d'un accueil égal à toutes les recherch 
et les affirmations des hommes et surtout d'une transmission 
par mer et par terre des idées des uns et des autres, l'Islam 
Qui méme et les peuples musulmans perdirent leur efficacité 
de civilisation. 

Peut-être n'est-H jamais de civilisation féronde sans la ren 
contre de systèmes de pensée opposés par le véhicule d'une 
culture qui les laisse s'affronter: véhicule et lieu de rencontre 
des idées et des droits, le monde de l'Islam pouvait prétendre 
aux pius hautes destinées, alors que refermé sur lui-même, il 
arriverait sans doute à nier celte recherche de l'universalité 

résente au cœur de la foi musulmane et dont le Coran (H, 137 
ui-mème fixe la destination: « Nous avons fait de vous, à 
arabes, une nation intermédiaire afin que vous soyez témoins 
vis-à-vis de tous les hommes », 

L'éveil de cette universalité à nouvean en contact on mème 
en conflit avec la civilisation ocridentale, laisse augurer d'écla- 
tants retours de l'âge d'or pour l'esprit musulman. 

Ainsi, puisque les ensembles spirituels manifestent À l'en- 
contre iles réalités purement techniques et politiques une diffé- 
rence fondamentale — la faculté de survivre et de pouvoir 
s'assoupir sans pour autant s'évanouir, par delà leur assou- 
pissement, devant les destructions des systèmes politiques 
auxquels ils s'étaient liés pour un terine faut-il saluer une 
jeune fécondité en train de renaître maintenant que, loin de se 
retirer farouchement dans une rigueur fanatique, les peupies 
de l'Islam entrent à nouveau en dialogue avec les autres mou- 
vements de l'esprit tels que les techniques et les systèmes de 
l'Occident. 

Si le monde musulman nous propose dans l'histoire trois 
Enigmes: énigme de sa croissance rapide, énigme de son rôle 
de véhicule des sciences et de la civilisation, énigme de son 
sommeil, sans doute pouvons-nous trouver à 


à ces énigmes une 
seule solution qui est que l'Islam et les pays dont il a cons- 
truit la figure ne peuvent vraiment s'épanouir et s'aftirmer 
ue dans leur mariage à des civilisations multiples et distinctes, 
ans un rôle de lien permanent et mouvementé entre l'Orient 
et l'Occident, dans un enthousiasme libéral hors duquel il ne 
saurait v avoir vraiment de salut pour ces peuples. 

Je voudrais avoir exprimé en ces réflexions générales ce qui 
est aussi au fond du trouble et de l'angoisse concrète des jeunes 
musuimmans que notre contact a rendus plus attentifs au sens 
de l'histoire. 

S'ils se sentent nationalistes, nous n'ignorons pas combien, 
à chaque instant, leur désir d'être eux-mêmes et d'être liés 
à leur tradition et à l'Orient souffre d'être contredit par l'atta- 
chement qu'ils portent à la civilisation française, dans la 
mesure où cette civilisation francaise, respectueuse d'elle- 
même, offrirait le visage le plus libéral de l'Occident, débar- 
rassé de ses complexes administratifs, plus encore que colo- 
nialistes. Saurons-nons avec courage montrer, dans la patience, 
à ces jeunes Musulmans qu'il n'y a point de contradiction 
entre leurs aspirations orientales et leurs aspirations occiden- 
tales, mais que leur rôle est dans une commune mission qu'ils 
partagent à égalité avec nous d'unir, dans la conscience et 
dans la vie pratique, la science de l'Occident et la sagesse 
mystérieuse de l'orient… 


M. Esnault, rapporteur de la commission des relations erté- 
rieures. Très bien! 


M. de Peretti. ..le goût des œuvres techniques et le sens 
des dignités humaines, les richesses de l'appropriation et les 
grandeurs de la personnalité ? 

C'est dans la conscience du besoin réciproque que nous 
avons les uns des autres, dans la conscience de ce mariage 
de nos possibilités, de nos espoirs et de nos volontés, que 
le monde musulman divisé et À la recherche de lui-même 
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trouvera avec la France la voie d'un épanouissement buimnain 
hors duque NV al! le vérité politique et 1} n° l 
pas d ipal ment histo ju { if Vue de 1 i- 
ble et contraire au sens de l'histoire, eetti rte de g i 
qui ne cesse devant nos Yeux sut plan di ! , 
culture ou de giplomati fermeture d'instituts fran (DE 
Egypte, refus de consulat égvplien à Tanger, et a le toutes 
pa ts, au heu que les fins de à cuitur soient la ( tion 
et l'échange les valeurs elles sont borru \ | t 3 
de propagande sonreilleuse au Heu que serait h e 
émulation de wunréhension et dass \ \ A; { 

sements à gauche, au centre et sur Les bar les Etats ) 

Sans doute, bien d Français object t à , 
ciation de la France et du monde musulman les d pro 
pres aux Musulmans et qui rendent la confiance pt Une 
grande partie les craintes à l'égard du réveil tue! l , 
de l'Islam tient d'ailleurs aux mols mêmes q ait « forges 
pou l'exprimetr pal wrabismme, pal imite I et 
ces mots évoquent automatiquement à l'esprit fran { - 
gerimanisine on Île pansiavisie dans iesque f 1 ir 
des impérialism bien connu 

En réalité, ancun d iractères de l'impérialisme ne peut, 
à l'heure actuelle, être appliqué au mouvement d Arabes et 
Musulmans qui tendent « nhelerment à affirmer leur pri 
indépendante, voire neutre, entre des blo jont o i 
point, s'il fallait les regarder sous l'angle de la craint qu 113 
ont, eux, entre les mains et souvent dans leurs idées, tous 
les moyens de l'impérialisme. L'Aga Khan a raison di QLE 
dire À ce sujet qu'il ne faut pas confondre aux artes de la 
puissance ep no ivement de fierté et de mi haissatu pui 
anime les uns envers les autres les Musulmans et qui tend 
à les fuire se considérer comme de la même rart ainsi que 
le disait M. le professeur Jiien on pas uniquement par 
ignorance eéthnologique, mais par une découverte affectneuse 

Mais au-delà des querelles de mots, il nous apparait que 
trop souvent Ja politique française vis-à-vis du problème de 
l'Islam reste dominfe par la erainte, crainte d'être dupe, 
crainte d'une évolution désordonnée dit pays  usuimal 
crainte d'une exclusive qui pourrait être, un jour, jetée contre 
les Français et dont quelques incidents regretlabies renforcent 
l'intensité, 

Nous voudrions dire pourquoi wemble de ces craintes nous 
apparait devoir être écarté dans un effort auvmun. D'abord, 
il va de sai que la crainte entraîne la crainte el que la mé- 
fiance conditionne la métiance, Si la crainte, osertons-nous dire 
est le commencement de Ja sayrsse i l'égard de heu. 


ll 
l'égard des peuples et des hommes elle est indiseutablement 
le commencement de d'erreur, des gestes irraisonnés et ues 
ag'eéss.oï"s OÙ des replis total la.res. 

Cette assertion est aussi bien vraie du probléme d'ensemble 
que posent les pays musulmans que des problèmes particu- 
hiers de l'Afrique du Nord. Rien ne saurait ètre pius funeste 
à la ligne de conduite de la France que de se laisser infléchir 
par des peurs et des lancées par des semeurs de dis- 
corde à chaque fois que la pensée libérale française essaye 40 
réaliser des réformes de structure ou des réformes de rela- 
tions dont devrait fbénélicier, par l'apaisement, la présence 
francaise. 


paniques 


Mais les réactions de part et d'autre excessives, la fierté sou- 
vent agressive des Musulmans et, reéconnaissons-le, condition- 
née par la vanité de trop d'Euronéens qui méconnaissent Ja 
France e! éprouvent comme un besoin d'humlier ] 
man pour se masquer leur propre faiblesse, ne facilitent pas 
l'établissement d'une contiance. 

Au surplus, l'anarchie qui règne parfois dans les propres 
relations entre Etats arabes invite trop souvent les Françsis à 
la métiance. Ces défauts trop apparents des Musulmans parais- 
sent devoir rendre improticable une solution généreuse des 
problèmes qui se posent entre la France et les pays musul- 
mans, au Maghreb comme ailleurs, et la tentation vient de 
rester sur le qui-vive. Mais le propre d'une politique francaise 
en malière musulmane et arabe devrait être précisément d'aider 
le monde de l'Islam à lutter contre ces tendances intérieures, 
trop visiblement encouragées pur l'extérieur, de désordre, 
d'excès et de facilité, 

Au lieu de souligner les difficultés de la ligue arabe ou de 
tout aulre organisme auquel l'initiative anglaise n'est pas tou- 
jours élrangère, 1 serait dans le génie de la France et selon 
son visage le plus Lbéral, dans le génie de l'Union francuse, 
d'aider les peuples arabes et musulmans aux accords de raison 
par la définition d'une commune polilique en matiere interna- 
tionale. Tout le message de Lyautey au Maroc, il faut le dire, 
tient dans Ja règle d'or: « uuifier pour se rendre présent »; 
arbitrer vers l'unité est, selon sa réussite, plus fécond que 
pèche en eau Wrouble réservée aux experts d'autres puissances. 


' 











lérance eut-il concilié si vivement à sa marche les peuples | son indépendance a encore ua but déterminé, mais l'enthou- 
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IL faut citer la profession de foi finale de son discours du 
4 avril 1025: [ 

« Je crois avec tout mon cœur, toute mon âme et toute mon 
expérience que la meilleure manière de servir la France dans 
ce pays — le Maroc —, d'y assurer la solidité de son établisse- 
ment, cest de lui apporter l'âme et le cœur de ce peuple. C'est, 
dans l'ordre matériel, la meilleure des garanties, celle qui 
nous permettra, dans un avenir prochain, un allégement de nos 
charges, car la confiance des populations, pleinement acquise 
par l'ordre et par le souci de leurs intérêts moraux et matériels, 
nous <éra Un appui ben autrement efficace que la protection de 
nos huionnettes, C'est, dans l'ordre moral. l'œuvre la plus 
hole, la plus haute et la plus pure, la plus digne de la France, 
de <es traditions, que d'associer à ses destinées non pas un 
peuple asservi mais un peuple bénéficiant, grâce à notre pro- 
tectorat, de la plénitude de ses droits naturels et de la satis- 
faction de tous ses besoins moraux. » 


M. fMacine Mademba. Très bien! 


M. de Peretti. l'our un humaniste on un chrétien, tout ce qui 
Va vers l'unité est un chemin vers l'esprit, et aucune démission 
devant les difficultés, aucun abaissement des moyens ne pour- 
raient servir la cause de la France. M faut opter dans le cadre 
d'une vocation de la France autant que dans le cadre de la 
conjoncture contre la politique parcellaire des Richelieu et 
autres moines, pour la politique = Saint-Louis et des Jeanne 
d'Arc, reconnaissant droitement la valeur des nationalités mais 
requérant aussi leur qualité, L'Anglais peut dire: « Wright or 
Wrong, IV Country — juste ou injuste, c'est mon pays — 
mais 1} nous est à nous, chrétiens et humanistes français, phy- 
squement et moralement impossible de penser que la France 
et l'Union francaise puissent accepter l'erreur et la discorde 

ntre les autres nations comme argument de la fécondité. 

“eite lumière apparait l'erreur de certaines attitudes admi- 
nistratives tolérées dans les Etats protégés comme jadis elles 
purent avoir cours dans le Moyen-Orient. Toute politique 
suballerne est objectivement contraire aux intérêts de la France. 


M. Cazelles, lrès hicn! 


M. de Peretti, L'expérience syrienne ne pourrait-elle nous en 
persuader, celle politique qui fait perdre, même aux chrétiens, 
pour des illusions d'ellicacité présente et goguenarde, le sens 
de lhsluire, alors que tout acte de justice, tout libéralisme 
exact de la justice française est d'un prix inestimable, et il 
h'est pas que le jugement de l'Ariana pour en témoigner. 

D'ailleur, l'erreur en matière musulmane serait peut-être de 
crure aux chances d'une politique indigène telle qu'elle fut 
confusément éhauchée en Algérie où il ne devrait y avoir qu'une 
politique, celle de la République, Le monde musulman est 
d'abord un monde mystique, au sens de Péguy, où doit régner 
hou pas la politique mais la diplomatie, c'est-à-dire le dialogue 
dans la sérénité et le droit sans aucune de ces mvstifications 
qui sont mandæuvres éournoises et qui tournent définitivement 
à la confusion même si elles ont paru, un temps. réussir, 

IL est curieux de noter combien Lyauley lui-même, 1près 
AO à Ori, en FM, peusé comme malgré lui à une politique 
ulilisant des menées subaliernes, s'ouvrit au mode d'une diplo- 
Hatie d'association, sultant que sa correspondance avec Charles 
Roux en fait foi, serait non moins curieux de voir acluelle- 
ment M, Charles Roux se référer lui-méme à ce mode de l’action 
de Lyauley au Maroc. 

Charles Roux avait trausmis à Lyautey les observations sui- 
Vantes d'un diplomate français en 1902: « Je pense qu'à ce 
Propos sera montré au sultan que l'indigene doit être asséz fort 
pour rétabiir la paix dans les zones frontières, que nous exi- 
geons que ce soil lui, Ce sera à nous à reconstituer les forces 
du Maghzen. Le problème marocain consiste done non pas uni- 
quement et essentieNement à sauvegarder notre frontière algé- 
rienne par les moyens les plus directs, mais plutôt à faire 
exercer notre influence et notre direction an Maghzen en Jimi- 
tant d'abord au strict nécessaire les conditions que nous exi- 
gens de fui en obtenant l'indispensable, de facon à Jui laisser 
au-si ce qui lui parait indispenesble, en évitant de le coniraindre 
brutalement, en évitant de le discréditer vis-à-vis des Marocains, 
car si le Maghzen disparaissait, nous ne le remplacerions que 
par la force, Si nous exécutons ce programme, nous aurons du 
éme coup assure la protection de Ja frontière, » 

Texte admirable aux résonances actuelles — n'est-il pas 
Vrai ? — malgré le dépassement des termes et malgré ce que 
le rapport à certaines conditions présentes pourrait avoir d'in- 
sole où de désagreable: texte d'un diplomate pour lequel la 
compréhension des forces et de l'indispensable doit aller jus- 
qu'aux situations fondamentales et donc éternelles au delà des 
frontières: texte d'économie des forces, Kt Lyautey sait bien 
eu juger avril 1902 —; « Cette lettre a beaucoup de qualité. 





Elle est très bien faite; elle est courtoise; eïle résonne, chose 
à laquelle tout le monde ne m'avait pas accoutumé à ce sujet. 
C'est pourquoi je déplore tant que l'on s'obstine à isoler les 
gens et les choses. Il y à un an, j'avais exprimé le désir d'aller 
à langer en simple touriste, avec le seul souci de prendre un 
ro d'ambiance. On m'a fait enjoindre de n'y mettre pas les 
pieus. » 

« Je déplore tant que l'on s'obstine à isoler les gens et les 
choses », nous dit Lyautey. C'est ja grande faute, car, encore 
une fois, il n'y à pas d'action possible en monde musulman 
sans des contacts humains qui font actuellement défaut. 


A. le président de la commission. ..qui continuent à faire 
éfaut, 


M. Boisdon. Méme en Algérie. 


M. de Peretti. 11 faut le dire à beaucoup d'échelons adminise 
tratifs et à la quasi-totalité des Francais résidant en pays 
d'islam: pas d'action éans une présence de l'esprit et 
du cœur, sans une controntation renouvelée des aspirations et 
des oppositions sous le signe de la grandeur. A ce signe, 1! 
esl toujours permis d'espérer en terre musulmane, parce qu'une 
imêéme conception de la grandeur, en définitive, nous est don- 
née, ainsi qu'aux peuples vivant près de la foi islamique, et 
que lous leurs défauts — à supposer l'oubli des nôtres — ne 
peuvent effacer ce respect de la parole donnée, ce culte de 
l'hospitalité, et pour tout dire, cette pudeur de la vertu, éprou- 
vée même par ceux qui ne la praliquent pas, et qui valent 
que nous sachions svmpathisez avec leurs aspirations autant 
que souffrir de leurs divisions, de leurs excès et de leurs 
m'eères. Les traiter selon îa liberté la plus reconnne, mais aussi 
la plus exigeante, doit être la norme d'une action positive et 
franche, et la forme la plus profonde de celte action sera 
d'aider les élites à se trouver elles-mêmes dans le monde qui 
naît, à sortir du désarroi où les a plongées le contact brutal 
avec la civilisation technique et ses vitesses, à ne pas manquer 
à leur devoir; comme Je constatait amérement le chroniqueur 
du journal nationaliste marocain EL Alam, le 9 décembre 1949: 
« S'i y à une génération dont les intellectuels ont manqué 
à leurs devoirs, c'est bien la nôtre. L'histoire seule fera justice 
de l'inactivité de notre déplorable génération. Elle émettra son 
opinion relativement à ceux qui se sont habitués à avilir la 
raison et à manquer à leurs élémentaires devoirs, » 

« Ms sont en dehors des réalités de la vie et celle-ci les pour- 
suit et ne les abandonne pas Hs préfèrent renoncer au combat 
intellectuel, faisant ainsi du tort aux peuples par paresse d'es- 
prit. Dans notre situation actuelle, avec Je frottement des idées 
internationales, personne ne pourrait se vanter de se passer 
d'autrui. » 

Cette dernière phrase d'un nationaliste marocain pourrait 
porter à la réflexion de nos amis musulmans l'idée d'une inter- 
dépendance nécessaire. Elle devrait aussi amener à notre ré- 
flesion l'idée que ces interdépendances ne peuvent se faire que 
dans la fierté, car ne voit-on pas, en des pays où l'infrastructure 
est toujours négligemment considérée, que les crises spirituelles 
du cœur, les grèves du cœur sont primordiales ? Nous n'aurons 
pas rempli notre mission au Maroc ou en Tunisie si nous ne 
savons faire des efforts pour aider les jeunes esprits à la recher- 
che de leur âme, cette âme farouche qui ne libérerait de la 
praxis du désespoir qu'en retrouvant un monde des valeurs 
où se reconnaitre eñlre visages. 

Le monde de l'Islam — cette soumission à la vérité du cœur 
et des valeurs — ne peut pas plus que nous particip:r à la 
conception de l'histoire où les réalités doivent brutalemient se 
transformer par vertige pour trouver un collectif à défaut d'un 
bumain authentique. 

Avec la chrétienté, avec la France, l'Islam, sait dans ses 
entrailles, que le monde est à révéler en chaque minute et que 
la justice ne peut, à aucune élape de cefte révélation, être 
uégligée pour aller plus vite. i 

On conçoit que si le libéralisme est décidément la seulé 
chance du monde de l'Islam, pareil libéralisme est exigible de 
nous. Or, si les conceptions françaises en matière d'outre-mer, 
et spécialement en matière de rapports avec les Etats musul- 
mans protégés par la France, — ce mot de «protégés » irritant 
justement nos amis marocains et tunisiens — si nos rapports 
étaient restés ceux de 1958, il ne fait pas de doute que nou 
serions d'abord dans le malaise ; aucune solution ne nous para 
trait vraisemblable ni possible, Mais tous ceux qui savent sous 
quel principe a été fondée l'Union française, tous ceux quË 
savent comment, malgré les incompréhensions du dedans et du 
deho®#, cette Union française sera en définitive construite, 
parce qu'elle est la seule construction raisonnable pour un aves 
Dir pacifique et libéral, tous ceux-là pensent qu'un avenir d'en- 
tente franco-musulmane est possible, L'existence même d'une 
Assemblée come celle-ci porte déjà témoignage que les aspi< 
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u'au cœur de la 


int encore 


rations du monde musulman parviennent jus 
France. Mais il v à un paradoxe qui, pour | g 
le dialogue loyal entre la France et les divers Elta musulmans: 
celte suspicion précisément portée contre l'idée des principes el 
la réalité de l'Union francaise. Nous devVinuns men que cet 
taines activités d'Etats étrangers, voire ailies de la France, 
puissent être hostiles à une construction berale qui ait trait 
aussi bien à l'indépendance des Etats musulmans qu'à celle de 
la France: mais nous devrons dire, ec tout | eux de 
notre fidélité à l'amitié vausulmanue, 


rônr 
'UET 


\ l n sr! 
mnbien l'hostilité des 
loppce au sein de la ligne arabe contre LUiuon francaise, "1 
bien mème les propos incompréhen-ifs et sans fondement de 
nos amis de Tunisie et du Maroc peuvent blesser notre lierlt 
lil: ile et desservir la cause mème mu 

Si les pays musulmans choisissent comme obje tif de leurs 
attaques précisément la construclion juridique at politique Ja 
plus libérale que la France ait conçue en matiere de relations 
extérieures et d'interdépendanre, alors on ne s'étonnera pas que 
le dialogue échoue dans la méfiance, Q e reprochent-ils au 
Pakistan de faire partie du Commonwealth! 


te, au contraire, d'une participation d'Etats musulma 


l'Union française associée au monde de l'Islam pourrait veille 


à la compréhension et à la justice envers tous les pelils pays 
l j ] 

dont les grandeurs de eivilisations ne dr vent pas seulement 

être respectées comme des reliqu iais dtre coinprises dans 


Jeurs efforts de rénovation et de modernisation, efforls si parul- 
lèles à ceux de la rénovation humaniste et libérale paraissant 
au cœur de celte civilisation fraternelle que la Fran par 
cadre de l'Union française, offre au monde par des solidarités 
loyalement acceptées. C'est une main tendue loyale el qui 1 
tremble pas, sûre de son avenir. 

Rappelons à nos amis musulman 
nos «ums marocatnhs et tunisiens, de ne 
sacré de Ja main, Nous s.vons que leur raison politique est 
assez droite pour ex ter tuut geste irrefléchi où umjulif qui 
compt nnettrait les ci.anres de l'ave r Ave eUX, Huus pP l'- 
rion< construire une Union fran e libér: ] 
efforts d'amitié, qui peuveut être faits par notre pays « 
l'Orient et l'Occident, risqueut d'échouc: devaut les rivalités 
internationales, 

Et qu'on ne craigne pas, à ce sujet, pour 
fit des pays arabes et musulmans, de fai 


iement à 
point oublier ce sig 


et arabes, sp l 





Sulis Liqut $ 


une politique au pro 
ombrage à la pol 


tique anglaise dans les mêmes pays, Les Anglais s'étonnent 
de} u1s longtemps de notre allenlisme sue le pla \ ue la poltitiq 
musulmane, S'ils ne se sSolidarisent jam d'une de nus indeci- 


sions — l'exemple de ;a Syrie nous en instruirait — jis res] 
tent et respecteront une cohérence qui ne peut que elarifier l'at- 
mospheère de l'O. N. U, D'ailleurs, tout le tempérament anglais 
— et je Lui rends hommage — est de respecter la vitalité. 

Je me permettrai d'évoquer une anecdote citée au cours d'une 
séance à la Société des amis de Bergson: un professeur arab 
avait fait une conférence pour expliquer pourquoi la philosophie 
de Bergson et, d'une facon plus générale, la philosophie 
çaise, était celle qui pouvait être adaptée Je plus immédiatement 
aux manières de penser de l'Orient arabe; comme un professeur 
français protestait en. affirmant qu'il n'y avait pas de dif nee 
entre la philosophie francaise, la philosophie anglaise et la pin 
losophie allemande, que seule existait une philosophie occiden 
tale, un orateur anglais demanda la parole, I proposa l'apo- 
logue suivant: « La philosophie allemande cherche à construire 
une centrale électrique; puis, quand tout le bâti de cette cen 
lrale est achevé, quand toute l'installation est faite, alors elle 
allume une simple ampoule électrique pour voir, dans un coin, 
ce que i | 


d'une lampe de poche: elle regarde dons le même coin juis 


L l'hr ! t 
sa curiosné l'entraine à reg er. La France se contente 


éteint sa lumière aussitôt que le besoin de clarté n'est plus 
nécessaire, Quant à l'Angleterre, elle n'a pas de Jlumitre du 
tout s cile se cogne d 1115 le noir et qu hd eue se cogne, «10 
reconnait que ce n'est pas là son chemin. SOUTUrt 

Je pense que cette anecdote qui réce wome toute anecdote 


pourrait du Iouiis HOUS Fappeier q 
nt, IMmats trouve n 


OTresSponuel t à un 


de tuultiples indications, 
l'Angluis bouscule le faible et l'hésil 
les affirmations de vitalité quand eiles 
volonté éclairée par la raison. 

Notre alliée ne profitera jamais de n 
goût pour le sable à gratter que Salisbury notait déjà en 1S90 
comme une amène constitution du genie celle, ca coq gaulois. 

Mais, à moins que l'on s’attarde à gratter Jes sah! 
affirmer que la politique extérieure de la Franc: l 
ment conditionnée dans son honneur et son efficacité pur ta 
clarté et la sagesse que nous apporterons aux probleme: 


di faillances et 


est pra e 
t 


humains et politiques de l'Afrique du Nord, 

L'œuvre déjà réalisée est trop belle pour que nous ayons le 
droit de la compromettre ni par des actes hätfs, ni par une 
inertie attentiste. I nous faut affirmer et préciser dans le temps 
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particulier, nons risquons de commettre ou de laisser com- 
ineltre des injustices qui, un jour, pourraient se retourner 
contre hous, 

« S'il v à des capitaux industriels ou commerciaux qui 
doublent ou triphent en quelques années, non seulement par 
le jen de la rente, mais parce que le travail des ouvriers est 
insuffisamment payé, ceux-ci ont alors droit à recouvrer cet 
accroissvment de capital, réalisé, en parte, par les privations 
qui leur ont été imposées, 

« Si les salaires habituellement payés aux ouvriers marocains, 
surtout agricoles, sont insuffisants, l'injustice qu'implique ce 
taux inférieur est incompatible avec la foi divine. L'entreprise 
doit, avant de distribuer les intérêts du capital et d'en assurer 
l'amortissement, donner à ses ouvriers ce qui vst nécessaire 
vour vivre décemment et élever leur famille. 

« Notre idéal chrétien exige davantage encore. Du fait que 
notre présence apporte à la société marocaine de nouvelles 
facons de penser et d'agir et, pour ainsi dire, l'aide à accéder 
à sa majorité, nous devons, de tout notre pouvoir, compenser 
un risque de déviation ct d'ouhli des traditions respectables de 
la culture indigène par un effart d'adaptation, de notre part, 
à cette culture, Nous devons, personnellement, chercher à nous 
inprégner de ce qu'elle a de parfaitement humain et de compa- 
tible avec notre christianisme. 

« Ce n'est pas là renier nos traditions familiales et nationales, 
mais simplement veiller à ne pas déraciner, par un égoïsme 
inconscient, une population que nous devons aider à vivre, à 
grandir et à trouver son originalité. 

« Collectivement, nous devons apporter l'aide de nos tech- 
niques culturelles modernes au développemént de ce qui est 
roprement marocain, Nous avons le sentiment de donner 
Lonteens et d'apporter grandement. N'aurions-nous rien à rece- 
voir du peuple, si riche par bien des côtés, au milieu duquel 
la Providence nous à appelés à vivre ? 

« La conjoncture présente nous impose de travailler, ces mois- 
ci, dans une Afrique du Nord secouée par la fièvre. L'orage 
gronde partout et des frémissements agitent ces pays qui, ici 
ou là, déchainent brusquement de grands remous imprévisib'es, 

« Notre premier devoir est de rester calme, maitre de soi, 
de sa sensibilité, de ses nerfs. Tout geste inconsidéré ou mal 
contrôlé peut avoir des conséquences désastreuses, 

« Plus que jamais, Fidéal de justice et de charité doit être 
le nôtre, Nous n'avons pas le droit d'être des partisans... » 

Hurmanis'e musulman comme chrétien, lequel d'entre nous se 
donnerait le droit d'être un partisan ? Aucun de nous n'a le 
droit de renoncer aux principes sarrés qui nourrissent son 
esprit, et c'est retrouvant, dans un dialogue de fierté, une émm- 
lation vers un droit international et interne toujours plus libéral, 
que ous évilerons les injustices, les désordres, el que nous 
ourrons résoudre ensembe le problème des relations de la 
France avec le monde musulman, 

Dans l'univers sombre où nous sommes, il y a comme une 

âce à ce que l’action objective en terres d'Islam qui servent 
e mieux les intérêts immédiats ou lointains de la France, soit 
encore celle de la justice et de la confiance et, avec nos amis 
et nos frères musulmans, celle de la paix. (Très bien! très Lien! 
et applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que sept 
orateurs sont encore inscrits dans la discussion générale, Or il 
n'est pas prévu d'autre séance que celle de ce matin, pour en 
terminer avec le présent débat, d'ici la fin de la session. Je 
demande done aux orateurs inscrits de bien vouloir ètre 
aussi brefs que possible; j'espère qu'ainsi la discussion pourra 
Ctre terminée en fin de matinée, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Coubèche, 


M. Said Ali Coubèche. Mesdames, messieurs, mes chers collè- 
gues, apres le rapport de mon distingué ami M. Esnault et les 
daterventions si remarquables de MM. Julien et de Peretti, la 
tiche est devenue difficile, Mais je Vais essaver dans ce débat 
d pp rter le point de vue d'un Arabe mnsuiman et Français à 
la fuis. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Le projet de résolution qui nous est soumis inspire quelques 
vérités qu'il serait permis d'appeler criantes, mais qui ne duivent 
pas l'être pour tout le monde, puisque nous avons justement à 
examiner 14 proposition présentée par mon excellent collègue 
et ami M. de Peretti et certains de nos collègues, 

Les pavs, les régions les continents sont des vases ccmmuni- 
cants., Si la Inmiere vient de l'Orient éternel, la discipline et 
la méthode viennent de l'Oceident. Ainsi se crée un équilibre 
bienfaisant qui témoigne de la solidarité de l'Europe, dans son 
existence Journaiiere, uvec les peuples musulmans qu'elle gon- 
Verne où qui sont en relation avec elle, On a bien vu, pendant 
les ceux dernivres grandes guerres combien est vraie cette 
aflirimalion, 





Sur la tolérance de l'Islam, je citerai le plus grand et bel 
exempie: je le trouve dans la création du patriarcat orthodoxe 
par Mahomet le Conquérant lorsqu'il gg de Byzance, C'est 
wut-être l'événement le plus Lumain, e plus émouvant de 
‘histoire de l'Islam. Mahomet le Conquérant prouvait par ce 
geste non seulement qu'il entendait respecter la foi orthodoxe, 
imais encore qu'il ne voulait, sous aucun prétexte, que les ortho- 
doxes deviennent des martyrs. Il avait vu fort juste et, une fois 
de plus, un geste généreux à reçu récompense, 

Il est inexact de dire que le monde musulman ne se confond 
pas avec le monde arabe. Dans le Coran, il est écrit — sourate 2, 
verset 137: « Nous avons fait de vous un peuple de médiateurs, 
alin que vous soyez témoins auprès des hommes comme l'Apôtre 
ü été témoin auprès de vous! » 

Annotant ce verset cé'ébre, M. le recteur Montet, de l'univer- 
sité de Genève, écrit: « Dieu à fait du peuple arabe une nation 
missionnaire destinée à porter partout le témoignage de l'unité 
de Dieu, de mème que Mahomet à été le porteur de ce témoi- 
gage au peuple arabe. C'est dans ce sens qu'il faut entendre 
ce caractère d'intermédiaire, de médiateur, attribué aux Arabes 
par Mahomet, » 

C'est là un point capital à ne jamais perdre de vue. En eflet 
— note le savant universitaire — : « Malgré l'identité de l'Islam 
avec les principaux dogmes du judaïsme et du christianisme, 
l'Is'am coranique ne peut se confondre avec aucun autre des 
monothéismes, 11 doit cette originalité au génie sémitique sous 
la forme particulière qu'il revèét en Arabie et plus encore peut- 
être au génie de la langue arabe », 

L'Arabe est donc le gardien de l'Islam: c’est lui qui le défend, 
lui qui le répand et qui séduit par son art de commenter le 
Coran. Il est une grande nation voisine qui l’a fort hien con- 
pris, si j'en juge par la permanente vigilance avec laquelle elle 
surveille la vieille et mystérieuse Arabie... Toucher à la langue 
arabe, c'est toucher à l'Islam, et toucher à l'Islam, c'es, se 
heurter aux Arabes. 

Mais si l’Arabe est le gardien élu du Coran et, par voie de 
conséquence logique, de l'E lam, il est inexact de penser que 
seul le musulman est intéressé aux mouvements nationalistes 
qui agitent l'Orient... HN v à en Egypte, en Syrie, au Liban, 
plusieurs centaines de milliers de chrétiens qui jouent un rôle 
important dans les luttes de libération nationale. Je cite le 
Liban où les chrétiens sont fort nombreux et qui donne son 
appui à l'Egypte dans la lutte contre l'Angleterre. 

Il est également bon d'insister sur l'erreur qui consiste à 
présenter l'Islam comme une barrière aux idées modernes. La 
religion musulmane ne prêche ni l'immobilisme ni la résigna- 
tion. Elle ne s'occupe pas seulement des relations des hommes 
avec Dieu, mais des relations des hommes entre eux. 

Mais, quelles sont les raisons pour lesquelles les nations 
arabes d'Orient témoignement tant de rancœur envers les 
démocrates d'Occident ? 

Il y à d’abord, de la part de ces « démocraties », le refus ou 
l'oubli de tenir les promesses faites après la guerre de 1914- 
1918. Vous vous souvenez que, dans la tentative de démembre- 
ment de la Turquie et de destruction du khalifat, les démo- 
craties ont, pour soulever les Arabes contre le sultanat de 
Constantinople, formulé de belles promesses, Durant la der- 
nièr2 guerre mondiale, des déclarations de grands principes et 
de belles promesses ont été répétées, Je vous fais grâce de leur 
énumération, mais êtes-vous certains que toutes ces promesses 
aient é # tenues ? 

Aucun de ous ne me contredira lorsque j'affirmerai qu'il 
faut toujours tenir ses engigements... 


M. de Peretti. Très bien! 


M. Saïd Ali Coubèche… qu'il faut savoir lâcher au bon 
moment. 

Il v a encore comme cause aux difficultés rencontrées en 
Orient, le fait que, là comme ailleurs, tout évolue... L'influence 
des grands pays d'Occident était assise sur des rois, des roite-, 
lets ou des chef amis. Ceux-ci sont aujourd'hui des vieillards 
que l'exercice du pouvoir épuise. Ils essaient donc de passer 
ce pouvoir à leurs fils qui, pour la plupart, ont été élevés en 
Europe occidentale dans les meilleurs universités ou collèges : 
s'ils sont le plus souvent devenus Européens de manières, ils 
ne sont pas pour cela devenus parfaits, car il faut être solide, 
lorsqu'on est un jeune adolescent, pour résister à toutes les 
tentations des grandes capitales. Revenus dans le fiet de leur 
pére, ces jeunes héritiers constatent qu'ils ont perdu le contact 
avec la masse qui entend leur tenir tête, car elle ne croit plus 
à eux. Comment donc, dès lors, les protecteurs européens pour- 
ront-ils avoir action sur une masse par le canal des rois, roite- 
lets ou chefs sans autorité, de dynasties agoni$antes ? 

Mais comme toutes les collectivités ont besoins de bergers, les 
masses en Orient, comme chez nous, en Occident, vont deman- 
der au hasard des élections de leur donner des « chels »... 
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C'est donc des masses qu'il faut gagner 1] svinpathies, Ta 
conliance, l'affection. C'est là u lravail nouveau l { 
jas vrai ? — qui appelle des méthodes de pro] n et di 
. absolument nouvelles, 

M. Touré. C'est très intéressant! 
Ÿ M. Said Ali Coubèche. En résumé, cinq points à 1 
l'Islam est libéral: l'Arabie reste la sou lu grand fleu 
« J<lum l'Orient est secoué autant por hrétiens que 
par les musulmans; Fislam n'est pas réfra é au progri 
masses ne sont plus dans la main des chefs tradition 
| L'exacte compréhension de ce: nq points devra cond , 
nos gouvernants: à ne pas répondre au hhéralisme par Pinto 
rance: à traiter l'Arabie et ses en ts, méme S'il conit « 
grés «y fils d'émigrés, avec de justes égard à éviter de mm 
clamer sans cesse que Fiklam est seul 1 msable des mo 


ments de Hhération i ne pas voulol 
à tout progres: à gagrieir les evinnath 





Le probléme se moplique pour nos territoire HTLEE | 
d'outre-mer: là, en eflet, nous sommes Vi } petitile d t 
nous entendons diriger à la fois la pensée et l'écononne  d 
plans qui se superposent et si mmbattent bien souvent, Q 
de difficultés! HI faut éviter et ri ‘1! l cancet à , 
arabe, pour les raisons que j'ai précisées au début de mon 

en méme temps, repandre 1 ulture gr { 

on, vous est chere et dont. à | Le titre vous 

eZ. HN faut essaver de in er les intérèts du 
colon et du propriétaire autochtone: il faut atder à lex 
des masses conformément aux directives dictées déja pat 
em Kalifes Abon Baker et Omar \ chacun selon $ 
at , à chacun selon son tra tout en ne décourag t 


pas le développement industriel 
M. Touré. Iris bien! 
M. Said Ali Coubèche. Parmi les critiques que formulent li 


Orentaux, à tort où à raison, à tre de notre £ 
nos territoires musulmans, il en est deux qui doivent re 
tout spécialement votre attentio on accuse da Fra 


1° d'en her l'étude de :arabe; 2 ( Su pet la relig 
musulmane. 

Lorsque l'on veut s'assurer la sympathie d'une popu 
{! est prouve qu il ne faut ni tou het i à laneue, mi tou | 
à ses croyances, parce que dans s deux choses se cachent 
ses raunHies, Sa vie, ses traditions, 


1,1 ’ 


M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aur affaires él 
gères. Vous avouerez, cher monsieu jue ces deux griefs so | 
sans fondement. 

\ M. Said Ali Coubèche. J'ai pris soin de dire, monsicur Île 
ministre: « à tort où à raison 


M. le secrétaire d Etat. À lorl! 
M. Said Ali Coubèche. 11 faut donc enseigner, dés lenfan 





la langue arabe, et non pas un arabe parlé et vulgaire, mais 
le seul arabe vrai, l'arabe littéraire. Lorsque vos instituteurs 
métrapoiitains enselgment le franc is dans vos écoles rura!t 

ils ne seignent pas — que le sa he le patois ot l'argot 
ils enseignent le français tel que l'écrivent les metlleurs Htté- 


rateurs< Il doit en étre de mere pour la langue ar be... I n'y 
a qu'une langue arabe, comme il n'y a qu'une langue 
çaise, Cela ne signifie pas qu'il ne faille pas enseigner 
çais. Je voudrais que toutes ces régions Soient bilhingui 
comme sont bilingues la Belgique, l'Alsace, certains canto 
suisses... 


En ce qui concerne la religion musulmane, j'avoue ne pas 


très bien saisir les raisons pour lesquelles celle-ci ne jouit 
en dans un pays qui se dit « puissance musulman des 
\onneurs réservés aux autres confessions, Je lis souvent dans 


la presse: « Catholiques, protestants, israélites, invités à 1 
meeting ou telle manifestation ». Pourquoi omet-on les musu 
mans qui, dans la métropole seulement, sont, par suite de 
l'immigration d'Afrique du Nord, quelques centaines de mil 
liers ? L'éditication d’une mosquée à Paris à été un grand 
geste de nos gouvernants ; il ne doit pas rester isolé, 
J'entends bien que vous me direz que l'enseignement di 
l'arabe ‘littéraire — dans lequel sont 
naux égyptiens, sans parler des films orientaux — risque de 
détourner nos populations d'Afrique du Nord, de Paris, en les 
orlientant vers le Caire, Je vous reponus que les catholiques 
français regardent autant vers Paris que vers Rome; lorsqu'ils 
prient pour les papes et les évêques qui — c'est le Rituel qui 
parle — « les gouvernent », ils prient aussi pour le Gouver- 
nement de la République. Les communautés israélites aident 
de leurs deniers et de leurs prières l'Etat d'Israël. Hs ne 
refusent pas pour cela toute obéissance à Paris. Pourquoi n 
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mes chers collègues, vous le sentez bien, un problème très 
grave. On insiste souvent, dans un secteur de l'opinion que 
J'appellerai, faute de meilleur adjectif « conservateur », sur la 
nécessité de l'autorité, de la fermeté, de la continuité dans le 
commandement lorsqu'il s'agit des problèmes d'outre-mer. Un 
assé vient nous prouver que c'est d'abæd dans ce secteur de 
Popinien. que l'idée d'un ministre ou d'un secrétaire d'Etat 
aux affaires musulmanes devrait tronver du crédit 

On a créé, à juste raison, un ministère chargé des relations 
avec les Etats associés pour les territoires qui composaient 
autrefois la fédération indochinoise. Peut-on affirmer, en consé- 
quence, que les territoires peuplés en majorité par des musul- 
mans et que les problemes qui se posent à ce sujet n'ont pas, à 
l'heure actuelle une importance égale à celle des Etats asso- 
ciés d'Indochine ? ‘ 


M. Touré. Très bien! 


M. Said Ali Coubèche. Sur le plan de l'efficacité politique et 
administrative come sur le plan de la justice, la nécessité 
d'un mumistre, d'un secrétaire d'Etat où d'un organisme chargé 
des affaires musulmanes e<t fondée. D'autre part, ce serait, aux 
veux Les populations musulmanes de l'Union française, comme 
aux voeux de ‘opinion des musulmans du monde, une satisfuc- 
tion réelle d: savoir que les questions concernant la vie de 
millions de Marocains et de Tunisiens ne sqnt plus traitées dans 
les nuxlestes bureaux d'une sous-direction des protectorats, 

Et cela m'amène à considérer le second aspect de la propo- 
silion, à savoir le renfurcemeut des relations diplomatiques avec 
le monde musulman, 

C'est un fait — notre distingué rapporteur j'a remarquable- 
ment résumé que les rapports entre la France et les pays 
dislam, qui datent de fort longtemps, ont toujours été 
empreints de cordialité, En dépit des crises, des vcissitudes 
politiques que nous connaissons depuis quelques années, on 
pe dire que la France jouit encore d'ug graud prestige dans 
es puys HMIU-UWIMDAaNnSs, 

C'est souvent grâce à la culture francaise, dans l'étude de l'his- 
toire de la France, au nom des idées et des principes de l'En- 
cyclopédie et de la graude Révolution de 1589, que de nombreux 
leaders politiques des pays musulmans ont développé leur 
action, La France n'a pas à regretler d'avoir donné au monde 
le goût de l'indépendanve et de la liberté. Un grand homme 
d'Etat, et aussi un grand humaniste dont le nom est respecté 
lei, M. le président Edouard Herriot, se plaisait à souligner, 
dun< une causerte, que « l'influence de la culture française est 
eut-être plus forte aujourd'hui en Syrie et au Libau qu'à 
Fésoene du mandat 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires cultu- 
relles et des civiiisations d'outre-mer, L est exact. 


M. Said Ali Coubèche. Ft puisqu'il s’agit, comme le souhaitent 
beaucoup d'entre nous, de renforcer les relations diplomatiques 
de la France et des Elats musulmans, il faut d’abord améliorer 
la connaissance de ces pays et de leurs problèmes. Certes, la 
multiplication des échanges cultureis est hautement souhaitable 
et le ravonnement de la France ne fera que gagner à l'augmen- 
tation du nombre des agrégés de langue arabe, du développe- 
ment des études orientales, Mais nous avons l'impression que 
l'islam est sonvent méconnu par ceux qui en parlent. Qu'on le 
veuille on non, et quelles que soient les vicissitudes des mouve- 
ments d'unifieation islamique dont à parlé notre rapporteur, 
le monde musulman forme un tout. Au delà des divisions poli- 
tiques, raciales, il y a une communauté spirituelle de l'Islam 
qui s'étend de Pékin à Dakar en passant par Djarkartà, Karachi 
et le Caire, je dirai même une sensibilité commnne de l'Islam 
que l'on ne peut méconnaitre. Le sort d'un musulman concerne 
tous les musulmans, Aucun fidèle ne peut se désintéresser de 
ses frères sous pre texte qu'ils sont secpares pur des milliers de 
kilometres ou des frontières, 

I va la mn fait, une donnée première de l'expérience, dont 
ce serait folie de ne pas tenir compte. Une diplomatie avisée 
devrait partir de cette réalité. (Très bien! très bien!) La diplo- 
matie n'est pas une science abstraite, e‘est un art qui suppose 
une connaissance profonde des mœurs et des hommes et l'on 
t prétendre qu'il faille agir de même avec les Seandi- 


ne saurait 


naves et les Chinois, H pent donc sembler logique qu'en ce 


qu concerne des rapports diplomatiques avec le monde musui-. 


man les représentants francais profitent de l'expérience des 
hiusulmans de llmon francaise, de leur connaisssnce de la 
Sens butte pit À 

Certes, il ect sonsatable, comme le remarquait notre collègue 
Mine Lelancheuxs, que les musulmans soient employés dans des 
postes diplomatiques français. Mais ce qui serait vraiment utile 
ce serait de réunir, une fois l'organe chargé des affaires musul- 
mines créé, des conférences d'information qui grouperaient 
les élus musuimans on européens et autochtones des territoires 


v pr 





d'outre-mer des trois assemblées avec les fonctionnaires fran- 
Çais intéressés alin de procéder à de vastes échanges de vues 
et de connaissances, à propos de politique étrangère. 

Alors or n'aurait pas l'impression, dans certains pay<, que la 
France a deux politiques, une pour les instances intérnationales, 
l'autre pour son usage intérieur, mais au contraire, que le 
franco-mnsulman de l'Union francaise est une réalité. 

Le probléme de l'ingérence dans les aflaires intérieures de la 
France, à propos de Fintérèt que manifestent les pays d'Orient, 
sur ce qui se passe en Afrique du Nord, serait dépassé. 

C'est à cette condition seulement que le troisitine point de la 
proposition, à savoir: là convocation d'une conférence franco- 
musulmane, qui peut apparaitre aujourd'hui comme chimérique, 
sera susceptible d'étre prise en considération, car, mes chers 
collègues, ce serait une chose vaine, nuisible que d'opposer 
éternellement les pays musulmans indépendants et ceux qui 
ne le sont pas encore. Il nous appartient à nous, élus d'outre 
mer, d'élever ce débat. F 

Ayons le courage de noter et de reconnaitre que l'indépen- 
dance dont jouissent cerlains Etats, peut-être atiravante pour 
les Elats encore dépendants, comme les progres économiques et 
suciaux réalisés chez ces derniers peuvent servir d'exemple à 
certains des premiers. 

Dissipons les malentendus, informons objectivement, loyale- 
ment, informons sans cesse, de part et d'autre, et les problèmes 
des rappurts entre la France et le monde musulman auront fait 
un immense pas en avant. Mais, avant de conclure, je souhaite 
profondément que le Gouvernement se penche sur tout ce qui 
est dit dans cet intéressant et important débat. Je suis de ceux 
qui croient sincèrement à l'amitié franco-musulmane, de ceux 
qui pensent qu'il suffit à la France d'être elle-même, c'est-à-dire 

» croire et d'appliquer aux populations dépendant d'elle, ses 
principes et sa con<titution, et de s'en inspirer dans ses rapports 
avec l'Orient. 

. J'appelle de toutes mes forces une compréhension plus grande 
et un dialogue sincère entre la France et le monde musulman 
ui, croyez-moi, est en plein réveil. La France à été desservie 
dans cette partie du monde par certaines positions internatio- 
nales qui, peut-être sur le plan national, trouvent leur justifi- 
cation; mais il nous faut vivre avec l'esprit du monde nouveau, 
La France ne peut renier ses principes si humains, Je suis per- 
suadé que la France peut reconquérir sa place dans le Proche 
et Moyen-Orient si elle admet sincèrement l'évolution de leurs 
peuples et croit à leurs légitimes aspirations. Ainsi, la France 
aura une nouvelle fois prouvé au monde qu'elle reste la fille 
ainée de l'humanité et contribuera à l'édification d'un monde 
meilleur. (Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs 
des Elats associés.) 

M. le président. La parole est à M. Gorse. 


M. Gorse. Mesdames, messieurs, notre collègue M. Esnault 
nous à dit tes heurs et malheurs de la proposition dont il s’est 
fait le rapporteur aus<i dévoué que patient. 

Cette proposition, en effet, est ancienne; elle a été déposéé, 
il y à de nombreux mois, bien avant que je fusse né moi-même 
à cette Assemblée, Ce serait done lui chercher une mauvaise 
querelle que de constater aujourd'hui, qu'à l'heure où nous 
sommes, après que certains problèmes en Afrique du Nord se 
sont posés plus directement et avec plus d'acuité à notre atten- 
tion, son objet parait un peu flou et son ee + un peu dépassé 
par l'événement. Pouvons-nous du moins, de ce décalage, tirer 
mp enseignement ? Nous touchons du doigt ici même l’un 

es défauts de notre politique musulmane, et je voudrais pou- 

voir dire de notre politique musulmane seulement : nous 
sommes en retard d'un an, non seulement sur notre proposition, 
Inais aussi, je le crains, sur l'événement, Nos initiatives les 
meilleures viennent toujours un peu a é - tard pour paraitre des 
initiatives, et non les palliatifs de difficultés qui nous débordent., 
Si j'étais député ou ministre, je prierais chaque jour le ciel 
qu'on ne puisse dire de mon pays ce ge disait autrefois de 
l'Autriche-Hongrie : « Toujours en retard d'un an, d'une bataille 
ou d'une idée », Mais je suis persuadé, monsieur le ministre, 
que vous failes vous-même cette prière, Combien de problèmes, 
faute d'avoir été examinés à temps, sont devenus iusolubles t 
Que l'opinion #4 ne s'émeuve qu'au moment où l'événe- 
ment brutal vient lui révéler l'existence d'une « question », 
asse encore, mais c'est le rôle du Gouvernement, des assem- 
ées, des hommes politiques, que de prévoir les difficultés et de 
saisir l'initiative. Or, sans manquer à la déférence que doivent 
à l'Assemblée nationale des conseillers. renouvelables (Sou- 
rires), nous avons le droit de constater qu'elle est bien, en 
effet, représentative de l'opinion publique française dans la 
mesure même où elle s'avère incapable, sur un problème grave, 
de voter un ordre du jour. 

Et l’on pourrait craindre, d'autre part, que Ja maison sur 
laquelle vous régnez, monsieur le ministre, ne soit, par 
tion, trop constamment pénétrée de cette pensée de l'Ecclé- 
siaste : « Les problèmes ne se résolvent pas, 1ls passent ». 
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qu'à l'Indonésie, qui vont porter loin en Asie la frontiére de 
l'Islam, nous assistons, au travers de profonds remous, à Ja 
conjonction de deux grands mouvements : d'une part, l'etfer- 
vescence de nationalismes particuliers qui s'inserivent dans 
l'histoire et, d'autre part, la renaissance d'une conseience com- 
mune, encore vague et confuse, mais qui tend, par delà les 
nationalismes particuliers, à prendre l'aspect tentaeulane et 
parfo,s menaçant d'un panislamisme menagant pour la paix 
si le manque de sagesse politique des gouvernements de 
l'Orient et l'incompréhension de ce qu'il et convenu d'appeler 
l'Occident, se conjuguent pour risquer des aventures sanglantes, 
menaçant pour notre sécurité propre si les Musulmans associés 
à la France à des titres divers, sont amenés à chercher dans 
le nationalisme islamique une conscience d'eux-mêmes que 
nous n'avons pas loujours su leur donner. 

Je sais pourtant tout *e qui milite sontre ‘ette unité isla- 
mique. L'opposition des nationalismes particuliers, dont Je 
ariais, les uns à l'égard des autres. La faiblesse, l'incertitude, 
_ échecs d'une Ligue arabe expirante et d'une Ligue islamique 
qui n'arrive pas à naître. Je sais aussi qu'à vouloir trop 
embrasser, on risquerait de perdre le contact avec Faspect 
concret des problèmes, que le monde arabe d'Orient à ses pro- 
blèmes propres et que le monde maghrebien situe les siens 
aux confins de notre politique étrangère et de notre adminis- 
tration, Je sais que les tendances panislamiques tournent le 
dos à un certain nombre de réalités; la géograplne no'1s ensei- 
gne, par exemple, que le Maroc est physiquement orienté vers 
l'Atlantique et non vers l'Orient, que les intérêts économiques 
du Maghreb et ceux du Proche-Orient sont des intérêts rivaux 
et non complémentaires, que les fuseaux économiques voulus 
ar la nature sont orientés du Nord au Sud et non de l'Est à 
l'ouest. Que c'est au mépris, je le dis encore, de toute sagesse 
économique que, pour de raisons religieuses, s'est faite, par 
exemple, cette « parturition » des Indes qui a coûté près de 
HW0.000 morts, nous dit-on, sans que FO. N. U., d'ailleurs, 
marquät trace d'émotion. 

Je sais enfin les réticences de certains à paraître fonder une 
base confessionnelle hors de France comme en France, I y 
a deux moyens extrêmes de dépasser le particularisme reli- 
gieux: ou bien cette sorte de synerétisime auquel parviennent, 
par exemple, un Massignon ou tel de nos collègues que Je 
pourrais citer, et qui fait qu à partir d'un mystcisme chrétien, 
on rejoint aisément sur les sommets un mysticisme musulman, 
ou bien peut-être plus simplement — le mot ayant été dit, je 
le reprends — cette notion de laicité séparant les domaines, 
qui est la nôtre, qui fut en Orient celle d'un Mustapha Kemal, 
celle Jaïcité au nom de laquelle, il y a quelques semaines 
encore, la Turquie refnsait d'envover des représentants au con- 
grès panislamique de Karachi, cette laïcité dont, hier encore, 
un interlocuteur de Chichakly nous disait que le leader syrien 
semblait regretter que la France ne l'eût pas installée au Levant 
vendant le mandat, Je sais tout cela, mais je sais aussi que, 
quoi que nous puissions en dire, il existe des problèmes musul- 
mans que la solidarité morale de l'Islam est un fait, que 
cette liaison s'établit, avec nous où malgré nous, avec l'assen 
fiment on quelquefois contre le vœu même des hommes pol 
tiques d'Orient ou du Maghreb. En veut-on des exemples ? 

Au cours d'un voyage assez récent, je n'ai pu trouver aucun 
homme politique des pays membres de la Ligue arabe qui ne 
dise son manque de foi en l'avenir d'un organisme incapable, 
non pas de résoudre, mais seulement de poser les problèmes qui 
ge qu le plus directement les intéressés au Proche-Orient. 
H je ne cilerai pas le nom de celui qui me disait: « Chacua 
de nous a sa propre querelle; à nous réunir pour épouser celles 





es nalions occidentales ; naguére Francais et Mu mar s 
méme lorsqu'ils se combattaient, s'estimaient et, an lendemain 
des combats, savaient coopérer avee lovauté et eflica 
Aujourd'hui, mème quand nos partenaires sont silencieux, nous 
avons, au contraire, l'impression que nous ne sommes plus 
altués et pas loujours estimés, 


ouIssons aux veux de l'islam d'une posilion privilégiée narmi 
| | 


Nous pouvons le dire sans rien dramatiser, connaissant 
l'extrême sensibilité de pays où peu de chose suftit pour 
aggraver une situation et l'amener au pire, mais peu de chose 
aussi à la détendre, à apaiser les esprits, à réchauffer les 
cœurs, à dénouer brusquement les crises, 

IL serait long et assez vain d'énumérer les causes d'un tel 
divorce et, en cette heure tardive, je ne m'y essaverai point, 
Les unes tiennent à la nature même des choses, à l'évolution 
normale de peuples impatients des tutelles, à nos réussites 
comme à nos échecs, Les autres relèvent de notre affaiblisse 
ment, de nos erreurs, de notre adaptation dificile à des inps 
Nouveaux, 

Nous avons d'abord ignoré le malaise, puis nous avons feint 
une politique d'indifférence, enfin, lorsque l'évidence est trop 
criante, il semble que not SOYONS pris de nervosile, { est 
ainsi que, pendant quelque temps, ce fut une doctrine quasi 
officielle que d'essayer d isoler [e Maghreb de l'Orient arabe. 
C'était un réflexe naturel, mais pas toujours excellent, On ne 
met pus le couvercle sur une matmite ani bout. Notre poltiti [u® 
parail, à certains égards, avoir été ] ingtemps trop négative trop 
défensive, Nous agissions comme si nous avions peur, Peur, par 
exemple, il y a quelques années, en empêchant un congrès 
médical de se tenir à Tunis sons prétexte qu'il n'y avait pas 
suffisamment d'hôtels pour recevoir convenablement tant de 
médecins; à une autre époque, peur, on semblant de peur, 
d'un garde-côtes égyptien baptisé croiseur et portant du blé 
Peur des vovageurs, peur des contacts même culturels. Ft 
depuis quand, mes chers collègues, la France a-t-elle peur 
d'être confrontée à une autre civilisation ? 

Cette peur, s'il en subsistait encore quelque trace, seraït 
d'autant plus vaine et d'autant plus ridicule que ces contacts 
que l'on voudrait éviler ont lieu quand même régulièrement, à 
notre insn, et dans des conditions bien pires, Quels que soient 
les défauts que nous nous reconnialssons, nous n avons pas 
à redouter à ce point la lumiére et la compréhension, Et c'est 
sans doute une précaution tont à fait inutile que de baisser te 
rideau de fer sur cet Islam d'Orient dont on grandit le prestige 
quand on l’éloigne et de lui donner la saveur du fruit défendu. 
Le sentiment, certes, en rapproche les peuples du Maghreb, 
mais, Souvent, un contact direct suffit à montrer les différences 
profondes... 


M. de Peretti. C'est très juste. 


M. Gorse. en révélant que rien ne destine l'Orient À ttre 
le guide de cet Islam d'Occident. 

A cet égard, je reconnais que quelques progrès ont été accom- 
plis. On a remarqué, par exemple, que les journalistes orien- 
laux, invités en Afrique du Nord, ont été agréablement surpris 
de voir que le tableau pessimiste qu'ils dressaient Cars jeurs 
journaux, ne correspondait pas toujours à la réalité, Mais il reste 
encore beaucoup 4 faire, 

“reste surtout à donner aux Marocains aux Funisiens et aux 
Algériens le sentiment qu'ils n’ont pas à redouter, même dans 
l'état imparfait des choses, la comparaison, Il reste à les débar- 
rasser de ce complexe d'infériorité qu'ils semblent nourrir à 
l'égard des pays d'orient, 











les élus musuimans on européens et autochtones des territoires 
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Et si l’on inversait les termes du problème ? Si l’on cessait 
de croire qu'une allitude passive, en Orient, est de nature à 
simp.iier les questions nord-africaines, si l'on pensait, au con- 
traire, qu'une politique de présence en Orient, de présence 
désintéressée, amicale et compréhensive, ne peut que créer un 
climat plus favorable à la coopération franco-musulmane en 
Afrique du Nord ? lei conuue ailleurs, nous ne pouvons penser 
en termes de Lgne Maginot. Nous n'achèteruns gas, par nolre 
indifférence à l'égard des problèmes d'Orient, la paix en Afrique 
du Nord, l'ère des accords de 1% paraît révolue, 


M. Bidet, président de la commission. Très bien! 


M. Gorse. Une position forle de la France en Orient est le 
ee gage de notre sécurité en Afrique du Nord. Or, malgré 
es difficulés récentes, malgré l'attitude souvent désagréable 
de » »s partenaires, je continue de penser qu'aucun accord de 
celle sorte n'est impossible puisque, malgré le rideau de fumée 
des idéologies, nous ne sommes séparés du Moyen-Orient par 
aucun int rèt sérieux, ni économique, ni politique, bien au 
contraire, 

Vous revenez, monsieur le ministre, de présider à Istambwl la 
rétuuon des chefs de nos missions diplomatiqu:s au Moyen- 
Orient. De telles réunions, devenues traditionnelles, procèdent 
déjà d'une saine méthode de coordination. !.4 le fait que L, plus 
récente uit clé présidée par vous, membre du Gouverrement 
français, cemontre et l'intérêt personnel que vous prenez à 
l'affaire et l'attention particulière avec laquelle le &ouverne- 
ment suit les probléines d'ürient, Nous devons donc vous en 
féliciter. 

Puis-je sjouter d'autres remarques réconfoi'antes ? Les inté- 
rêls français, économiques et culturels, se défendent assez bien 
au l'roche-Orient, encore qu'il y ait bien des choses à dire sur 
cé chapitre, par exemple, dans l'ordre économique, sur Fab- 
sence, en bien des pays, des instruments bancaires correspon- 
dant à notre influence, sur Je désordre et l'esprit de rivalité 
avec lequel les euireprises françaises se présentent ici ou là aux 
adjudications de grands travaux, et, dans l'ordre culturel, sur 
le prix extraordinairement élevé du livre français. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires eul- 
turelles et des civitisations d'outre-mer, [ris exact! 


M. Gorse. aussi bien que sur des concurrences qui ne sont 
pas négligeables, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Tous ces pro- 


blémes ont elé traités dans le detuil à la conférence d'Istanbul. 


M. Gorse. Je pense qu'en examinant le rapport de M. Scelles 
au cours d'un autre débat nous aurons nous-mêmes le Joisir 
de les examiner en détail. Nos intérèts se défend="nt donc assez 
bien: nos écoles sont plus remplies que jamuns, et partout où 
le capitalisme français peut s'employer sans trop de contrôle, 
(Sourires) di demantre sa vitalité et <a force, La qualité de notre 
représentation d'plomatique s'est, dapuis quelques années, sen- 
siblement améliurée, Parmi nes représentants actuels, il y à 
des homm.s de grande valeur. la plupart ont à la fois la con- 
naissance et l'expérience de l'Orient nécessaires pour n'être 
euryrs de rien, avec assez d'intelligence pour s'adapter à des 
situations parfois très nouvelles. 

Ce qui frappe en effet les observateurs qui, après quelques 
intervalles, retournent au Proche-Orient, c'est le renouvellement 
assez remarquable des situations, c'est le jour nouveau sous 
lequel Les vieux problèmes classiques se posent, c'est la néces- 
sité de repenser l'ensemble du problème, 

Au plus fort de la tension internationale, les pays arabes du 
Proche-Orient se sont lancés dans des mouvements dont ils 
n'apervoivent pas eux-mêmes le terme, en même temps qu'ils 
révelent, assez souvent, la fragilité de leur structure. Cela est 
vrai dans l'ordre économique. Le Proche-Orient demeure un 
vaste chantier aussi ambitieux que désordonné, mais eette 
ardeur à construire, que n'a point refroidie l'échec des plans 
d'ensemble américains, le relard apporté à l'application du 
fameux pont IV, risque de se heurter bientôt, soit à l'acuité 
nouvelle du probléme social, comme en Egypte, soit à lin- 
cohérence résultant de la non-coordination des efforts, comme 
en Syrie ou au Liban, soit enfin comme en Iran, aux conditions 
crèces par les exigences politiques. 

Déjà, beaucoup d'inquiétudes se font jour. Je ne pare même 
pas des problèmes économiques et humains gr À 
présence au Proche-Orient de centaines de milliers de . 
palestiniens, ni sur l'angoisse qui pèse aujourd'hui sur l'Etat 
d'isratl dont l'avenir économique est Eng sombre 
el dont la misère menaçante risque de provoquer en Orient 
de nouveaux bouleversements. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires eui- 
turelles et des civilisations d'outre-mer. Très juste! 





M. Gorse. Cela est plus frappaut encore dans l'ordre politique. 
Un est sorti décidément de cette phase de stabilité que préten- 
dait enregistrer une fauneuse déclaration tripartie, il y a quel- 
ques années; le Proche-Orient d'après guerre, qui était fami- 
Ler à nos experts, achève de disparaître, Les hommes meurent, 
l'un après l'autre, qui composuient sa vieille image. 


M. le secrétaire d'Etat. Pas toujours de mort naturelle. 


M. Gorse. L'Orient fait, en eflet, une consommation effroya- 
bie de personnel politique: Abdallah de Jordanie, Riod Solh 
au Liban, Yakat Ali Khan au Pakistan, Nokrachy gacha en 
Egypte combien de leaders svriens sont, en effet, morts assas- 
sinés. En Irak, Nouri pacha Saïd parait désormais bien solitaire. 
La mort d'Abdallah, la solidité syrienne ont déplacé le vieux 
problème de la « Grande Sviie » et fait de la Jordanie un 
nouvel « homme malade ». L'aflaire d'Iran a connu déjà des 
répercussions profondes, et est loin d'être terminée, 

L'ampleur prise par la gen égyptienne à, un mornent, 
debo:de tout autre souci, et l'ubsence de toute solution au pro- 
blème anglo-égyptien, en dépit de l'accalmie de ces derniers 
mois, risque provoquer, on le sait de nouveaux orages. 
ki et Li les formes traditionnelles de la démoeratie à l'ocei- 
dentale qui semblaient devoir s'installer au Proche-Orient au 
lendemain de la guerre, ou qui se p saient partout comme 
l'idéal à atteindre, sont battus en che, apres avoir connu 
les difficultés inhérentes à l'exercice de la démocratie en 
Orient, par d'autres furmules politiques, 

Dans certains pavs s'installent des semi-dictatures À ten- 
dance moderuiste. Entre la démocratie à l'Occident et la tenta- 
tation totalitaire du communisme, il semble que la periode des 
Alaturks ne soit pas révolue pour le Proche-Orient, et l'expé- 
rience syrienne nous en donne un exemple. 

Economiques ou politiques, les problèmes sont donc nou- 
veaux. Mais un autre problème risque de les déborder tous: 
c'est le problème social, non que celui-là, certes, soit nouveau 
pour l'Orient, mais parce qu'il semble que la masse commence 
d'en prendre une conscience confuse. Le déséquilibre social 
de l'Egvpte, par exemple, sa démographie alarmante pour un 
pays non industrialisé, le contraste physiquement quant 
entre le luxe des uns et la misère des autres, sont de nature 
à provoquer l'inquiétude, Et, il y a quelques mois, le spectacle 
néronien d'une vile en feu a clairement montré le danger. 
Les « Frères musulmans » extrémistes, sont prèts à tirer de la 
situation le meilleur parti. Quant au communisme, il n'a nul 
besoin de développer clandestinement ses activités pour être 
une menace; l'Egypte tout entiére est en eflet un terrain 
si bien préparé qu'une stucture soviétique pourrait se plaquer 
du jour au lendemain sur le pays sans y trouver autre chose 
qu'une proie désignée et vaguement consentante, Les pohti- 
ques s'en émeuvent, pas assez vile peut-être! 

Accordons cependant une attention particulière à l'actuelle 
expérience svrienne. Le gouvernement svrien à, en eflet, fort 
bien vu l'importance essentielle du problème agraire. I s’y 
est attaqné avec un certain courage, et, si cet effort pouvait 
tire mené à bien, il constituerait, pour l'Orient tout entier, 
un précédent valable. 

Mais, à tout cet ensemble, la tension internationale et les 
rigueurs de la guerre froide, ont ajouté, mesdames, messieurs, 
un problème militaire, posé, celui-là, par les Occidentaux et 
sur lequel il serait vain de s'appesantir. Du moins, n'entrete- 
nons pas d'illusions. Les armées arabes actuelles sont faibles, 
et surtout l'opinion publique du Proche-Orient est nettement 
et résolument ce que nous appelons ici « meutraliste ». Carae- 
téristiques, à cet égard, sont les propos tenus par le grand mufti 
de Jérusalem au cours d'une interview : 

« Je hais le communisme, disait-il, mais ma religion ne me 
commande pas de laisser périr ma patrie musu'mane… 
Qu'avons-nous à gp ? Que nous ont laissé les démocraties 
occidentales ? » Et, certes, bien des fellahs d'Egypte seraient 
désormais tout près d'estimer, eux aussi, qu'ils n'ont pas 
grand-chose à perdre. 

Plus précisément, tout en cherchant à urer le meilleur parti 
possible de la tension entre l'Est et l'Ouest, les pays du Proche- 
Urient voudraient éviter à la fois d'être un champ de bataille 
futur, et de voir leurs alliés prendre prétexte des nécessités 
stratégiques de l'heure pour maintenir ou rétablir une sorte 
d'occupation gs ous les plans que les Occidentaux 
pourront établir devront donc tenir compte de l'absence de 
loute coopération réelle de ces pays, quoi qu'en puisse penser 
le pseudo-Fechteler. Ils devront également tenir compte de 
ce défaut de vue d'ensemble des problèmes qui caractérise 
parfois la —— orientale. Chacun est aux prises avec ses 

difficult . L'Egypte, par exemple, lancée dans une 

tique de mouvement contre la Grande-Bretagne, ne pou- 
vait voir dans les premières propositions des Quatre. auxquelles 
nous sommes associés, qu'une façade destinée à maintenir 


‘ 





tn ms 








ue HUUS à sa Propre querele, à nous réunir pour cpouser ceues 





V l'égard des pays d'ürient, 
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intacte la réalité du traité de 19%. Pour tous, le problème 
d'Israël, qui demeure entier, rend pratiquement impensab'e 
une coopération générale du Proche Orient à un systéme de 
défense occidentale, Enfin, contrairement à ce que certains 
auraient pu penser, l'entrée de Ja Turquie dans le svsterne 
de l'Atlantique n'a créé ni un précédent ni un chmat favo- 
rable. 

Je ne veux pas dire ici que la possibilité d'un arcord est 
tout à fait exclue. H y a dans le Proche-Orient des tendances 
extrèmement variées à l'égard de ce problème de la défense 
et il est permis de penser, qu'en fin de compte, les tendances 
pro-occidentales l'emporteront, mais je crois que les conditions 
dans lesquelles le problème se pe doivent inciter le Gou- 
vernerment français à mamtenir fx prudence qu'il à jusqu 'iri 
montrée. Notre intérêt direct est de participer de la manivre 
la moins spectaculaire possible à tout svstème interallié de 
défense en Méditerranée orientale, HN n'est pas tout à fait 
contradictoire de souhaiter, pour des raisons de prestige, être 
associé en bonne place au commandement interalhé du Proche 
Orient, et de vouloir er mème termps garder nue saine réserve 
à l'égard d'éventuelles démonstrations, Ceux des allés qui 
gagnéront olitiquement à l'affaire sont ceux qui auront mont 





tré 
le moins de mijtaires possible. L'apparition de militaires ou 
mème de navires français, par ext mple, en Méditerrance orien- 
tal (je ne mentionne cette éventualité que pour mémoire 
car elle à été, je erois, formellement démentie à divers 
reprises ne pourrait que compromettre le bénéfice de la longre 
palience qui à valu à nos mlérêts économiques, cuiturels el 
Inoraux, d'avoir repris Un essor certain. 

La France à un tout autre rôle à joner, Les problèmes du 
Proche-Orient, disions-nous, se posent d'une manréère no ivelle : 
il faut les repenser. Faute de les avoir repensés à temps, lais 
sez-moi dire que la politique occidentale, depuis Ja fin de la 
guerre, à échoué, C'est par une promotion des patriotisines 
dans des cadres nationaux satisfaisants, sur Ja base d'un sys 
tème social qui donnerait au moins l'espérance du progres 
avec le renforcement d'une économie capable de nn er 
éventueïlement les frais d’une mobilisation sans s'effondrer 
aussitôt, que le monde occidental pouvait espérer un ralliement, 
sans trop d'arrière-per.sées, de cette région de l'Asie aux côtes 
du monde GE ie. Ceries, il était 


it inévitahee que l'édifice 
consacré par les Nations Unies en 1943 avec la reconnaissance! 
de l'indépendance syrienne et libanaise, déjà modifié par Ja 
reconnaissance d'Israël dans ses frontieres de 1948, ma'gré Île 
replâtrage de Ja déclaration tripartite, s'eflondrât un jour. Le 
maintien du statu quo était, en tout etat de cause, une poli- 
tique délicate qui eût exigé de ses partisans des moyens et 
une influence qu'ils étaient loin d'avoir dans l'actuelle balance 
des forres. Soctalement, je l'ai dit, il a fallu toute la patience 
islamique pour que l'explosion ne <e produisit pas plus tt La 
promotion même d'un sentiment de solidarité nationale ei 
geait que tôt ou tard l'Occident essayät de conduire dans 
l'ordre une évolution qui, compte tenu de la mentalité des 
classes possédantes en Orient, est en réalité une révolution 
dont l'ampleur n'a pas fini de mettre À l'épreuve la com- 
préhension des experts occidentaux. (Sourires.) 

Ces changements inévitables étaient prévisibles; ils consti- 
tuaient l’une des données objectives dont devait partir l'exa- 
men approfondi et sans passions que les puissances atlantiques 
auraient dû effectuer avant de se lancer, avec un désordre 
et un manque de coordination qui étonnera l'histoire, dans 
la politique de sauvegarde de l'Orient, carte suprême d'un 
équilibre déjà précaire entre l'Est et l'Ouest, Aucun moyen, 
aucune connaissance, aucun talent n'auraient été de trop dans 
l'étude préparatoire indispensable d'une stratégie d'ensemble 
dont les effets complexes devaient se faire sentir dans les 
domaines les plus intimes de la vie de ces collectivités encom- 
brées d'histoire, surchargées de problèmes matériels, refon- 
lant mal les humiliations de siècles de domination étrangère. 
Au lieu de cela, on à ramené le problème à une série de 
chiffres avec des ordres de priorité établis par rapport à des 
nécessités étrangères à la question. On a tracé sur le papier 
des courbes ascendantes de prospérité matérielle et d'eflica- 
cité militaire. On a écarté comme périmées toutes les com- 
plexités des sociétés humaines les plus anciennes. Les résu:tats 
srnt là, et sans doute la responsabilité des Etats-Unis appa- 
raitra singulièrement lourde. Nous devons le dire avec amitié 
envers les Américains, car le drame de ce temps, mes chers 
collègues, c’est, ici comme ailleurs, que le seul pays ayant 
à Ja fois les moyens, la puissance et, je le crois sincérement, 
Ja bonne volonté nécessaire pour sauver le monde, ne dispose 
pas encore des antennes psychologi: ques qui lui j€ermettraient 
de mener à bien sa tâche. (Très bien et applaudissements à 
gauche el au centre.) 

Depuis la guerre, l'Amérique a hésité entre plusieurs poli- 
tiques er Orient. Tantôt, e‘est une } olit que à long terme, dite 
d'élévation du niveau de vie, ce suat de vastes projets, mais 


. L 
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animés de crédits très Er et qui, d'ores et déjà t 
échoué, Tantôt, comme si l'e était soudain convaincu que 
la guerre est inévitable, y! elle est pour dermain, qu | n'est 
plus temps de construire politiquement une résistaner, mails 
que la tâche essentielle est d'établir des bases le plus rapid 
muet possine et sans se préo ine lu rest »n paraît r Ne 
er À toute organ'salion lointaine et se soucier nid ni 
de problèmes str itég qui j | ptot. c'est la ! iral fh li 
partite et tantôt Ja politique des pactes bilatéraux, Le tont 
accompagné d'enquêtes incessantes et inquictant 
un personnel dont la médiocrité et l'abondance nt î 
re \gres es, et pour lequel la formule « unitier et simplhiler 

iffite à nm ] tou les probleme Lt , 
roche Drient ne se isse pa simplifier, on rnile de 
l'obstacle. Om  s'irrile mème de cette intine * qmymlpable 
qu'est l'influence française, non mesurable en termes quant 
tatifs, et à laquelle on attiibu à tort beaucoup de « 3 
échecs DENT parf les  homimes politiques d'Orient 
répondent non» en francais À leurs inter! tours ttribue 

à la Fra eo um role qu'el » nest pius en eélat de uer La 
France sent pion la Mistdere comme un 4 nent reltarimataire, 
énafttl , pal ! rénét l ' Ç jee 
de S'acerocher aux lambeaux d'une action cultur | a 
par le< Dbesoums cCrol muques el so IX es pelipes en 112 
évolution. On renforce Israël. ou tôt on erot le renforcer 
en fhinancant une immntgralion ininterrompue d'éléments é6co- 
Donmmquemeént inutilisables, ce qui accentue d'autant | I 
SION Sur un mode aral uigrr et Soupnconneux. 7 it on 


ontie à la Grande Bretagne Li char e «be la déf 114 un l'roche. 
Use, crovant que la Jordanie et l'Irak sont des élérment le 
slalnhiié et de force au milieu de pa v décadent et tantôt, 


iù comiraire, on n'hésite pas à saper l'influence de la brande 
Bretagne; on ter. d'appliquer en Orient les grandes formules 
le l'assistance techaique pour, finaiement, se trouver en posi- 
on de médiateur entre sa meilleure allie necidenta'e et vn 
nationalisme qui n'est plus, cette fois, une formule de politi- 
cien nas une revendication profonde des masses. Partout, et 
je n'v insiste plus, on mèle fächeu<ement les objectifs de la 
Stratégie militaire et ceux de la stratégie politique. 


Que fait la Grande-Bretagne ? La Grande-Bretagne avant 
perdu par sa propre faute beaucoup de ce qu'elle ponvait 
perdre, parait assez souvent, je dois le dire, mieux consciente 
des données réelles du problème. Et pourtant elle s'est trouvée 
jusqu à présent dans une position équivoque, car ses propres 
militaires et ses agents politiques locaux lentraînaient 
ner un sens nouveau à son anrienne stratégie proche-rientale 
conçue, cependant, en fonction de nécessités proprement 
impériales et fort différentes, D'où l'incertitimle apparente d'une 
politique qui se cherche, qui serait prête à se libérer des 
anciennes formules, mais qui ne peut pas toujours, dans 
l'action quotidienne locale, négliger les nonvelles possibilités 
ap, arennuent Güffertes pour la réalisation de rêves anciens et 
toujours poursuivis 

Dans de telles conditions, mes chers collègnes, le rôle de la 
France ne doit-il pas être d'aider ses alliés à faire un supreme 
effort de réflexion et de construction ? Peut-être et-il encore 
possible, à l'échelon le plus élevé, de montrer que la profonde 
connaissance qu'elle à des problèmes du Proche-orient, Ja posi- 
Uon politiquement désintéressée, de-ormais, qu'elle y vecupe.… 


M. le secrétaire d'Etat. Très bien ! très bien 


M. Gorsa . les an tiés pu'ell: v nossère, pourraient : ppartes 
à la politique interalliée an Proche-Orient ce m d lui manque 
aujourd'hui si eruell ement, c'est-à-dire le sens psychu:ogique et 
historique de la mission qui lui incombe. 

L'Orient à besoin. pour résoudre ses propres pr blème:, pour 
liquider les querelles qui l'opposent à telle ou telie j;-uissance, 
de médiateurs. I semble que la France pourrait éventuellement 
Jouer ce rôe avec plus de sérieux que M. Marlin Arlajo, envové 
du général Franco, ou que tel ou tel de ces distimgnes visiteurs 
qui, depuis quelque temps, vont admirer les paysages du Moyen- 
Urient, (Sourires.) 4 


M. le président de la commission. Me permettez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue : 


M. Gorse. Je vous en prie. 
M. le président de la commission. Je vous suis avec tout J'inté. 


rêt dont je suis capable et je pense ne pas être le seul dans 
l'Assemblée, Signes d'assentiment.) J'ai été fr ippé, tout à 
l'heure, par li une de vos phrases — celle-ci: Peut-être sera:t-11 
maladroit pour l'influence française d'envoyer des mil la res 
dans le Proche-Orient. Je vous pose donc une question relative 
pr écisément à cette influence que la France ne dot pas perdre 
dans ces pays, sur tout au moment où elle peut y jouer un 
absolument dépour u d'égoïsme. " & n'y à pas que les milita 
qui puissent faire des diplomates. Nous avons vu voyager da 
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M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires eut- 
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le Proche-Orient le personnage que vous venez de citer, M. Mar- 
Un Artajo, ministre des affaires étrangères franquiste; nous 
y avons vu M, Sophocle Venizelos visiter des capitales; nous y 
avons vu passer M. Henry Bovade, secrétaire d'Etat américain 
adjoint pour le Moyen-Orient. Est-ce qu'un ministre francais ne 
pourrait pas à son tour prendre le bâton du pélerin pour démon- 
trer que la France ne se désintéresse sboclement pas de pays 
dans lesquels cn regarde souvent vers elle avec sympathie ? 


M. Gorse. Je suis évidemment de votre avis, mon cher pré- 
sident, à ceci près qu'un de nos ministres revient d'une tour- 
uée, Iualheureusement encore limitée... 


M1. le président de la commission. … à la Turquie. 


M. Gorse, ... mais si un tel voyage est, en effet, profondément 
souhaitable, 11 sera à mon avis beaucoup plus utile lorsqu'une 
certaine atinosphère de ma:aise, en Afrique du Nord, sera dis- 
sipée. 


M. de Peretti. C'est très juste, 


M. Gorse. Cest à ce moment-là seulement que l'on pourra 
faire un travail efficace, Si vous me permeltez de poursuivre, 
j'y reviendrai tout à l'heure. 

Je conclus simplement sur ce chapitre en rappelant que Je 
vrai probléme ne relève plus, en tout cas, des formules 
pérumees, Il ne relève pus de discussions anciennes sur les 
sphères d'influence, les intrigues dynastiques, les agents secrets 
de tous ordres, les services « intelligents » où non. (Sourires.) 
A ce jeu, la France à tout perdu; si l'Angleterre à le courage 
de voir les faits tels qu'ils sont, elle doit convenir qu'elle a 
déjà tout perdu elle-même; si l'Amérique s'obstine, dans une 
sorte de défi aveugle, à voulor appliquer les formules inappli- 
cables conçues daus les bureaux de Washington, elle perdra, 
elle aussi, la dernière chance de maintenir dans le camp 
vecidental l'amitié et les richesses du Moyen-Orient. 

Le rôle actuel de la France est donc de tenter un suprème 
effort de solidarité occidentale; mais pour qu'elle puisse le 
jouer comme elle le doit , faudrait qu'aux yeux de tous les 
pays musubmans, sa position fût inattaquable. (Très bien! très 
bien! et applaudissements à gauche et au centre.) Or, ce rôle 
lui sera interdit tant qu'elle ressentira la fausseté de sa posi- 
tion en Afrique du Nord, tant que dans les protectorats elle ira 
de cerise en crise, tant qu'au Maghreb elle n'aura pas de poli- 
tique suflisamment nette et large. 


M. Boisdon. C'est évident. 


M. Gorse. lassurez-vous, je n'ai pas l'intention d'user des 
facilités que nous donne ce débat pour aborder par la bande 
les problèmes graves et complexes qui se posent en Afrique du 
Nord. Je dirai simplement: ayez une politique. Les conelu- 
sions du rapport de M. Esnault, l'intervention de M. Charles- 
André Julien nous ont suggéré quelques moyens techniques 
valables pour l'application d'une telie politique. Renforcer notre 
représentation diplomatique ? Je m'associerai à ce vœu, encore 
que cette représentation soit, dans bien des secteurs, suffisante 
pour faire face aux tâches actuelles J'ajouterai tout de même 
ceci: nous avons la chance, parmi toutes les nations occiden- 
tales, d'avoir des citoyens qui sont en même temps des Musul- 
Inans..., 


M. Boisdon., C'est exact, 


M. Corse. ..non pas des convertis pour les besoins de l’Intel- 
ligence service, mais des Mnsulmans authentiques et d'origine. 
Et, me référant à ce que Mme Lefaucheux disait l’autre jour, 
e rappelle que certains d'entre nous avaient pensé que de tels 
Loue s pourraient heureusement renforcer, dans les pays 
musulmans, la représentation diplomatique de notre pays, de 
Jeur pays. 


M. Perier. Très bien! 


M. Corse. Permettez-mol de rappeler qu'en 1947 un essai avait 
été tenté, dont je revendique la responsabilité... 

M. Peretti, Très bien! 

M. Gorse. .….par l'envoi, comme ministre plénipotentiaire dans 
an pays d'Orient, d'une éminente personnalité algérienne. Cet 


essai H'a peut-être pas élé suivi... 


M. le président de la commission. Quelle fut l'attitude des 
collègues de ce « ministre plénipotentiaire » ?.… 


M. Corse. Je crois me souvenir qué le « syndicat des diplo- 
mates Sourires) avait émis une vague protestation. Je conti- 
nue, toutefois, de penser que les objections élevées à l'encontre 
de cet essai ne sont pas déterminantes, et de regretter _ l'ex- 
périence n'ait été ni poursuivie, ni développée. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 





M. le rapporteur pour avis à la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. Très bien! 


M. Gorse. Recréer un secrétariat d'Etat aux affaires musul- 
manes ? Four avoir été la victime innocente de l'un des essais 
eflectués, je me garderai d'exprimer une opinion. (Sourires.) 
Permettez-moi cependant de souligner, comme socialiste, que 
par deux fois, en 1936 et en 1947, un véritable effort de cowr- 
dination à été entrepris et de rappeler qu'en ce temps de pas- 
sions raciales allumées, le juif Léon Blum voulut, par deux 
fois, une grande politique musulmane. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) Créer l'organisme de coordination dont 
Charles-André Julien vous a donné les grandes lignes, charger 
un ministre d'Etat de la coordination nécessaire, je le veux 
bien; tout cela est bon, s'il s'agit des moyens techniques per- 
metlant d'exercer au mieux une politique; mais sans la volonté 
ferme d'une telle poiitique, ces moyens seront rapidement 
inutiles et dérisoires. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires cul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer, Très Lien! 


M. Gorse. Si cette volonté gouvernementale n'existe pas, je 
dirai des moyens qui vous sont suggérés ce que l’on disait des 
uniformes de l'armée napolitaine: « Habillez-les en blanc, en 
bleu " en rouge, mettons, le résultat sera le même ». (Sou- 
rires. 

Avons-nous donc en Afrique du Nord cette volonté, cette poli- 
tique ? M. Charles-André Julien a cité Georges Leygues; je 
n'ajouterai qu'un seul texte, extrait d’un magistral rapport pré- 
senté devant la Chambre en 1847, il y a plus d'un siècle: 

« Jusqu'à présent, l'affaire de l'Afrique n’a pas pris dans l'at- 
tention de la Chambre, et surtout dans les conseils du Gouver. 
nement, le rang que son importance lui assigne. On n'a nas 
vu jusqu'ici que les grands pouvoirs de l'Etat se livras<ent à 
l'étude de cette immense question avec une préoccupation cons- 
tante, ni qu'aucun ne parût visiblement et dire-tement respon- 
sable devant le pays. Nul n'a semble apporter, dans la conduite 
des affatres d'Afrique, celte sollicitude ardente, prévoyante et 
soutenue qu'un Gouvernement apporte aux principaux intérêts 
du pays, au soin de sa propre existence. Rien n'y à révélé, jus- 
qu'à présent, une pensée unique et présente, un plan arrêté 
et suivi. La volonté éclairée et énergique qui dirige toujours et 
contraint parfois les pouvoirs secondaires ne s'y est pas ren- 
contrée. » 

Le rapporteur que je viens de citer s'appelait Alexis de Tac- 
queville. Je ne suis pas sûr 77 un siècle d'intervalle on puisse 
adoucir beaucoup la sévérité de son jugement, 

Depuis quelque temps, nous n'avons pas su, semble-t-il, 
opposer à la montée des idéologies, à l’éclosion des mationalis- 
mes, beaucoup mieux qu'une politique de gérance. C'est une 
lutte quotidienne, dans laquelle s'épuisent nos fonctionnaires, 
où se dilue notre prestige. Des questions mal étudiées qu'on 
laisse devenir problèmes, et qu'on tente enfin de résoudre par 
des improvisations. A aucun moment, la conception claire d'un 
ensemble et cette imagination qui permet l'offensive contre Ja 
difficulté: dans beaucoup de domaines, c'est plutôt une poli- 
tique à la petite semaine. Tantôt on s'en prend aux souverains 
de leur manque de docilité, tantôt on s'en prend aux résidents, 
qu'on à laissés souvent sans instructions très claires, de leur 
manque de réussite. Pire encore! C’est une politique en zig- 
zags, qui irrite davantage les espoirs déçus. Je vous en prie, 
ne recommençons pas l'affaire syrienne, car, si notre mandat 
en Proche-Orient était un luxe, notre présence en Afrique du 
Nord est une nécessité vitale. (Très bien! très Lien! et applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

On nous parle périodiquement de réformes, et on en accom- 
plit quelques-unes. Pour ne pas sortir du cadre de ce débat, 
je ne dirai rien de certains plans proposés. Je n’en discuterai 
pas. Je dirai simplement ceci: c'est d'abord une question de 
confiance qui se pose. 


M. le président de la commission. Très exacl! 


M. Gorse. Si un climat de confiance pouvait être établi, 
alors pourrait-on discuter de tel ou tel plan. 


M. le président de la commission. C'est en effet l'essentiel. 


M. Gorse, Mais sans cela, rien n'est valable. Or, nous avons 
besoin de faire aujourd'hui un très grand effort pour rétablir 
la confiance en la France, pour faire connaître à nouveau que 
sa parole vaut, que ses amis sont aidés et soutenus, que les 
plus dignes peuvent et doivent être ses amis, que d'autres 
carrières leur sont ouvertes que celle d’une opposition stérile 
et hargneuse., Faites donc des réformes, de grandes réformes, 
tétablissez la conflance en la France, mais allez! faites vite! 
ne + l'offensive, car le spectre de la non-coopération se pro- 
ile et ceux qui sont sur place, aux prises avec Jes difficultés, 
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en congaissent toute la terrible puissanre, Si vous trouvez que 
} (1 


la machinerie est trop lourde, trop lente, renoncez hardiment 
à l'administration directe pour revenir au moins à l'esprit du 
protecloyat tel que le concevait un Lvautey où un Camboi 
Sans doute, notre intérêt bien compris e aujourd'hui de 
nous dégager de tâches subalternes qui h ous ont pas riè 
confiées et qui nous valent seulement jmpopularité et amer- 
fume. 

r J'entends qu'on eous dit: Mai: le nationalisme 1! 
menact il haut lutter contre Jui ». Et l'on s'efforce de lutter 
contre lui avec quelque fermeté et parfois quelque maladre 
Oui, le nationalisme nous menace d'où qu'il vienne, et il faut 
lutter contre lui d'où qu'il vienne; nationa ne français comn 
nationalisme musulman, car souvent jes deux se ronjug 
dans une commune volonté de divorce, (Sourres.) Souvent !e 
nationalisme périmé et stérile de jeunes Musulmans trouve 
auxiliaire inattendu. 

M. Boisdon. À la Résidence! 

M. Gorse. … chez certains Français qui, sous prétexte de & 
vegarder, croient-i:s, des intérêts particuliers, affichent eux- 
mêmes une volonté d'isolement, d'i Dpt CheNsSION, de ferme- 
ture. Oui Il faut lutter contre le nationalisme, c'est-à-dire, 
d'abord, servir les pays qui nous ont été comfi ivec notre 
âme et notre inteLigence et non p seulement continuer à ies 
gérer saus énergie vitale; c'est avoir une politique claire, ecn- 
tinue, généreuse et meile à son servire la fermeté et au- 
Ja justice; c'est mettre en avant les réalités économiques et 
les exigences de la justice sociale qui priment à mes yeux, 
j'en suis d'accord, les considérations politiques du nationa- 
ne. Mais c'est aussi, pour reprendre un vieux mot de 
Lyautev, « voir dans l'adversaire d'aujourd'hui l'associé et 


? 


l'ami de demain ». Ce n'es! pas diffamer, menacer les souve- 
gains, ce n'est pas faire des martyrs à bon marché … 


M. de Peretti. Tres bien! 
M. Gorse. Lutter contre le nationalisme, mes chers “ollèou 


c'est respecter l'autonomie des consciences et la liberté des 
personnes... 


Mme Mabraux, Très bien! 


M. Gorse. c'est répandre de la manière la plus large une 
éuiture qui possède assez de grandeur pour n'avoir pas besuin 
de nier que l'Islam est une civilisalion lemandant, au 
tact de la nôtre, qu'à s'humaniser et qu'à s 
associer plus profondément et plus largement les éliles nurd- 
africaines à une œuvre commune, dans un idéal commun. 


M. Boisdon. Très bien! 


M. Gorse. Beaucoup des plus intelligents et des plus sym- 
pathiques sont aliés au nationalisme parce que nous les avons 
rejetés, parce qu'ils ont trouvé chez nous porte close, qu'ils ont 
perdu confiance en nous; et, s'il est vrai que, souvent, leurs 
propos nous heurtent, je sais bien de leurs revendications 
qui sont excessives dans la forme parce qu'elles «r'oseraient pas 
exprimer la modestie de leur contenu réel, et bien des gens 
réclament tout parce qu'is ont désespéré d'obtenir jamais 
quelque chose. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 

Je veux exprimer ici, à mon tour, l'espoir que ceux dont la 
noble ambition est d'agir pour leur pays n'épuisent par leur 
ardeur en des luttes stériles qui auraient eu jadis leur gran- 
deur mais qui, au milieu du vingtième er À 9 apparaissent 
désuètes, vaines, voire même, contre le destin de leurs propres 
Pays, criminelles. C'est du moins le mérite des crises que de 
poser au grand jour les problèmes latents et souvent, de leur 
exaspération mème, sortent des clartés inattendues. Pourquoi 
le malaise présent ne provoquerait-il pas, chez les uns et les 
autres, l'audace respective qui permettrait d'entrevoir une solu- 
tion d'ensemble et franche ? Mais c'est à l’aïnée, c'est à la 
France qu'il convient de prendre une telle initiative. (Très 
bien! très bien! et applaudissements sur les mêmes bancs 

Mes chers collègues, je devrais peut-être m'excuser devant 
tette Assemblée de m'être fait une svécialité de discours un 
peu longs, et de m'être livré, tout à l'heure, à des considéra- 
tions bien générales: l'aspect même de ce débat était mon 
excuse. Si nous ne disons pas, sur toutes choses, tout ce que 
nous pensons, c'est afin, monsieur le ministre, de ne pas gènuer 
Notre action; c’est pour la seconder, en attendant d'y applau- 
dir si vous nous donnez le témoignage d'une politique claire 
et continue. L'accord général de la France et du sale musul- 


‘’assouplir ; C Est 


man doit être une des ambitions permanentes de notre pali- 
tique. Je le sais possible malgré les difficultés, malgré les fana- 
ismes. Je le crois nécessaire À notre avenir comme grande 

issance et à la paix. Quand les pays d'islam, quand les 
founes nationalismes se seront heurtés, durement peut-être, 
Bux réalités de l'heure, qu'ils auront pris une conscience exacte 
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avec suecès contre la misère, la maladie, l'ignorance. Son 
œuvre, de l’autre côté de la Méditerranée, n'a rien à envier aux 
pays qui se trouvent de ce | Elle fat idmiration ( 
amis et de ses ennem ( le parto erta : ) et 
a su aher l'aspect original et pittoresque du pays av les 
conceptions moderne 

Nous assistons, malheureusement, der quelqu tem] À 
certains changements, à un refrordissement et à un raid 
ment dans l'attitude des Etats arabes à l'égard de la 1} ice 
Nous devons, dans l'intérêt de tous, en cl ( es afin 
de dissiper certains nuages, cerlains malentendus avant pu se 
glisser dans un tableau qui doit rester sans ombre 

Avons-nous eu quelque oubli minis quelque erreur dans 
nos rapports avec nos frères musulmans et avec le monde musul- 
man ? Peut-être. Dans ce monde bouleversé par lies deux gra les 
guerres, qui recherche la paix par tous les moyens, on assiste 


à des regroupements, à des reclassements des nations et des 
Etats. Les nécessités d'une p lat que internationale ont souvent 
pesé sur les positions de certaines nations. Ainsi, dans le conflit 
d'Israël avec les pays arabes, avons-ous toujours eu une poli- 
tique conforme aux intérêts d'une grande puissance mu ul- 
mane, avec ce réveil! de l'Orient et des Elats arabes. Nous avons 
peut-être un peu freiné, pour les besoins d'une politique inté- 
rieure — di l "er 


scutabie d'ailleurs — szertaines manifestations d'in- 
dépendance formulées par les peuples musulinans en faveur de 
la Libye, 

Mais les raisons principa'es de la mauvaise humeur des pays 
arabes à l'égard de la France sout inhérentes À notre politique 
en Afrique du Nord. Certaines positions prises par les Français 


résidant dans ces Pays et par le Gouvernement sont à l'origine 


de ce climat. L'exil prolongé d'Abd el Krim et de Moucef Bey 
n'a-t-il pas été une faute politique et une erreur psychologique 
exploitées contre nous ? Sans doute ces mesures ont été dues 
e des raisons de sécurité, d'ordre public, au Maroc et en 

inisie, mais une telle situation ne pouvait être que provisoire ; 
elle devait hanger dès que les raisons JUL 1 avait ht lu) ve 
eurent disparues. 

Ces deux personnages inearnaient aux veux du monde 
musulman l'expression d'un nationa'isme toujours fondé dans 
ses principes, et ils ont pris d rs figure de 1 Peut-être 
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aussi dans certains confits et opposifions d'intérêts qui ont 
surgi entre des pays de l'Orient et ceux de l'Occident n'avons- 
hous pas eu, à cause d'une discipline dictée par la po:itique 
internationale, une attitude plus conforme à nos sentiments et à 
nos intéréts de puissance musulmane, Mais c'est surtout en Afri- 
que du Nord que se trouve la source de nos démélés avec les 
pays arabes, puisque c'est notre politique en Tunisie et au Maroc 
qui à soulevé el motivé leur hostilité à l'égard de la France et 
a luise el accusation devant l'Assemblée des Nations Umies. 
Laisson: de côté les questions de forme, c'est-à-dire de procé- 
dure et de compétence, qui sont toujours respectatr.es. Mais en 
tout élat de cause, le fond d'un débat doit toujours dominer 
et recevoir sa solution. 


M. le secrétaire d'Etat, Laissez-moi vous faire remarquer que 
l'Assemblée des Nations Unies a refusé de mettre la France en 
accusation; ceux qui la mettraient en accusation ne tardéraient 
pas à le regretter, 

M. Abdesselam. Monsieur le ministre, vous compreuez ma 
pensée. . 

M, le secrétaire d'Etat. Et je lui rends hommage! (Sourires.) 


M. Abdesselam. La France se devait de réaliser dans ces deux 
pays des réformes politiques par étapes, avec des pauses mème 
-— je le veux bien — mais l'avons-nous fait spontanément, et 
au imoment opportun ? Il est permis d'en douter, Nos sentiments 
d'amitié, d'intérèts communs avec les Tunisiens et :es Marocains 
nous le commandaient, et notre passé nous l’imposait, Est-ce la 
faute de notre Gouvernement ou la faute des Français résidant 
en Tunisie et au Maroc, qui n'ont pas su distinguer entre les 
fntivèts de la France et de la démocratie et leurs intérêts par- 
Lculiers ? 

Il y à eu certainement fautes et responsabilités partagées, 
tar chaque fois que le Gouvernement français a eu quelques 
velléités de réformes, il à été stoppé et freiné, soit par ies 
représentants de la France dans ces pays, Soit par les Français 
qui y résident, parfois war les deux. Certaines pressions sur 
le Sultan et le Bey, dictées sans doute par l'intérêt de la sécurité 
et de l'u:dre publie, n'ont pas été bien accueillies dans les pays 
musulmans, et :a marche sur Rabat des tribus berbères de 
l'Atlas n'a gas été considérée comme une manifestation natu- 
relle et spontanée dans un pays où le chef de l'Etat est en même 
temps le chef religieux, titre qui l'impose au respect de tous 
et qui le rend invulnévabl!e, 

L'Algérie, elle aussi, représente un élément dans la tempé- 
ralure des Etats arabes, Comme la Tunis'e et le Maroc, elle 
fait partie de Ja communauté musulmane. Elle retient donc na- 
turellement l'attention des membres de cette communauté, mais 
elle à cette particu:avité à laquelle elle tient baucoup: d’être 
intégrée aussi dans la communauté et Ja nationalité fran- 
caises, 

Les Etats arabes le savent et le comprennent si bien qu'ils 
portent la discussion sur l'application insuffisante dans ce pays 
des lois constitutionnelles françaises. 


M, Cianfarani. Pourquoi insuffisante ? 


M, Abdesselam, C'est ainsi qu'ils nous reprochent les hésita- 
tions, :es lenteurs et Jes insuffisances de notre action politique. 
En Algérie, la représentation musulmane dans les assemblées 
a élé longtemps absente, Elle à existé ensuite à titre symbo- 
lique, Elle est actuellement insuffisante, La raison est la même 
qu'en Tunisie et au Maroc; elle tient à l’oppositoin de nos frères 
Français et au manque d'énergie du Gouvernement, qui, en 
tout état de cause, doit arbitrer, décider et s'imposer dans :e 
éens de la justice et de l'équité, 

N'est-il pas pénible de constater que le statut de l'Algérie, 
 - a posé le principe de la suppression des communes mixtes, 
de l'indépendance du culte musulman, du caractère officiel de 
la langue arabe, n'a pas encore reçu son application en ce qui 
concerne ces trois questions ? Les pays musulmans sont en droit 
de s'étonner de ce que l'administration algérienne tienne en 
tutelle le culte musulman, alors qu'à côté tous les autres cultes 
jouissent d'une pleine indépendance. Is ne comprennent pas da- 
Vantage l'appui qu'elle apporte aux marabouts dans leurs dis- 
cussions et leurs différends avec les oulémas, qui représentent, 
aux yeux des pays arabes, l’orthodoxie musulmane. 

Y a-t-il des remèdes pour mettre fin à ce malaise interne et 
externe ? Certainement! Ils sont à notre portée, entre nos mains, 
même. Ils consistent dans une politique d'égalité en Algérie 
— politique confoœme d'ailleurs à la Constitution qui nous régit 
— et, pour la Tunisie et le Maroc, dans une politique tendant 
à assurer leur autonomie interne dans l'Union française, pour 
leur pus grand bien, d'ailleurs. Ce jour-là, les pays arabes se 
tairont, leurs protestations, leurs critiques n'ayant gius leur 
raison d'être. Et s'Us les maintepaient pous serions les premiers 





à leur dire: « Mèlez-vous de vos affaires, On nous à accordé) 
ou nous avons obtenu la satisfaction de nos droits, ». (Applau-; 
dissements sur divers bancs à gauche.) 


M. Sar Diawar, Très ben! 


M. Abdesselam, Vis-ä-vis des pays arabes et du monde mu- 
sulman, on n'aura qu'à revenir à la politique traditionnelle de 
a France, faite de correction, de générosité et de justice, qui 
a été pratiquée pendant si longtemps dans ces pays par les 
Cambon, les Lyautey et autres ambassadeurs de grande classe.’ 
Chacun de nous, lorsqu'il parle du monde musulman, doit 
éviter des exagérations de langage, mesurer ses propos pour 
éviter toute blessure d'amour-propre. Cerlaines paroles pronon- 
cées récemment du haut de la tribune de l’Assemblée nationale 
ar des députés algériens du premier collège ne vont-elles pas 
à l'encontre de notre politique musulmane ? L'un s'opposait à 
tout octroi de subsides et de secours aux écoles coraniques, 
alors qu'il en était partisan pour les autres écoles libres ; l'autre, 
en critiquant violemment l'ingérence des pays arabes dans les, 
affaires de Tunisie, a mis maladroilement l'accent sur :a défaite 
et l'incapacité des pays arabes et de la ligue arabe dans leur 
conflit avec l'Etat d'Israël. La simp'e applicat'on de nos grands 
principes d'égalité, de liberté et de fraternité maintiendra le 
rayonnement et :e prestige de la France au dedans comme au 
dehors. Je ne vois, pour ma part, ni nécessité, ni utilité dans 
la création de certains organismes spécialisés, Nous savons par, 
expérience que certaines initiatives n'ont pas toujours été heu-,; 
reuses en résultats, Nul besoin des services de coordination 
ou du secrétariat d'Etat aux affaires musulmanes ; la Frince n'a 
qu'à montrer son vrai visage de grande dame, cela suffira. | 

Telles sont, mesdames, messieurs et chers collègues, leg 
quelques réflexions et observations que m'ont inspirées une âme. 
berbère et une culture française, dont les vœux argents et 
l'action tenace tendent à amé:iorer, à renforcer toujours davan- 
tage les rapports, les relations entre deux mondes et deux 
concepluions — ont tout pour se comprendre, s'aider et sa mer, 
et pour qui les mots d'ordre et de ralliement, ceux du cœur 
comme ceux de l’espwit, sont: Vive la France dans l'amitié 
chaude de l'Islam. (Applaudissements à gauche, au centre et. 
sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 

M. Georges Oudard. Je tiens d'abord à rappeler, car on semble 
l'avoir un peu oublié, que nous avons à discuter du rapport 
fait au nom de la commission des relations extérieures par 
M. Yvon Esnault, sur la proposition de plusieurs de nos col- 
lègues, tendant à « inviter le Gouvernement de la République 
francaise à renforcer ses relations diplomatiques avec ie monde 
musulman ». 

Ce titre appelle de ma part une première et courte observa-! 
tion. Au risqne d'avoir l'air de faire le pion, j'ai le regret de 
dire que le mot « renforcer » n'a aucune signification dans la 
langue diplomatique. On développe des relations culturelles, on 
développe des relations commerciales, on améliore des relations 
diplomatiques, on ne renforce ni :es unes ni les autres, Si nous 
en venons directement — je dis directement — au contenu 
de la proposition du rapport qui nous est soumis, chacun cons- 
tate qu'il a un double objet, D'une part, il invite le Gouver- 
nement à définir une politique musulmane claire et active, de 
l’autre il suggère. pour la mise en œuvre de cette molitique, 
plusieurs innovations administratives et une initiative diplo- 
matique. 

C'est sur les movens que je vais essaver, à cette heure tar- 
dive, de retenir d'ahord votre attention en exprimant au passage 
mon <cepticisme sur les hauts comités ministériels, en généeal.' 
Les ministres se rendent quelquefnis eux-mêmes à la première 
convocation; à la serande, ils délèguent leurs d'recteurs, qui, 
à la troisième, se font eux-mêmes remplacer, De fil en aiguille, 
le haut comité ministériel cesse de se réunir ou <e ravale À 
, — parlote de fonctionnaires subalternes et sans 1esponsa- 

ilités, 1 

M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires cul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer. Cela n'a pas €lé luu- 
jours ainsi! 
FA secrétaire d'Etat. Cela n'est même pas ainsi aujour- 

ui. | 

M. Georges Oudard. C'est mon opinion. Je peux avoir tort, 
mais je connais bien des hauts comités interministériels qui 
sont morts vite. 

1 

M. le secrétaire d'Etat, Un jour, votre expérience contredira 
votre opinion. (Sourires.Y ' 

M. Ceorges Oudard. Je vous remercie. L'installation simul< 
lancée d'un secrétariat d'Etat chargé snécialement des affaires 
musumanes el d'un secrélyiat général à la présidence du 
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conseil chargé de suivre d'une manière permanente le 
blèmes musulmans, sembe au premier abord faire 
emploi. C’est après avoir lu et relu les textes quil mes 
apparu — sauf erreur d'interprélation — l'intention a opert 
dans une certaine mesure, une division du travail entre 


deux organismes. Mais si l’on se rallie «ux idées qu'a develop- 


pées notre col.ègue M. Julien, il semble, au contraire, que 
ne soit pas une division du travail, mais une concentralio 
Le secrélariat général à la présidence du conseil, men 
pour la premiere fois dans le rapport suppémentaire, remi- 
piace au pied levé la commission permanente mise dans 


remier rapport à la disposition du hant comité ministériel. 
Vous passez — dirai-je au rapporte d'un orgatuisme cons 

tatif, dont on pouvait concevoir la coilaboration, qu'il serait 
susceptible d'apporter au haut comité, à un organise admi- 
nistratif, dont — j'ai ie regret de dire — vous ne détinissez 


pas la compélence. Ce n'est qu'en se reportant à lénurmé- 
ration qui est donnée des attributions du secrétariat d'Etat quil 
est permis de déduire que le dessein est de réserver au Secrc- 
tariat général les problèmes musulmans se posant dans 
l'Union française telle qu'elle est actue'lement constiluée 
déduction, peut-être hasardeuse, parait confirmée par la pre- 
sence dans le haut comité interministériel de l'intérieur 

St nous sommes dans le vrai, les critiques que je formuler 
tout à l'heure à l'égard du projet de conférence s en trouvent 
d'autant plus justifiées. 

Quant au secrétariat d'Etat, il « assurerait, écrivez-vous, 

age 11, monsieur le rapporteur — je souiigne ce terme 
ls relations avec les puissances musumanes étrangères et. 
d'autre part, il aurait à promouvoir dans les prolectarats une 
action politique hardie et cohérente, dépassant le cadre des 
tâches et des compétences administratives ». 

Vous envisagez done un démembrement du ministère des 
affaires étrangères auquei vous relirez une partie de sa dirt 
tion Afrique-Levant, c'est-à-dire la sous-direction du Levant et 
des pays arabes, y compris la Turquie, et la sous-direction des 
proteclorats… 


M. Charles-André Julien. Ce n'est pas mon avis! 


M. Georges Oudard. Fafin, votre secrétariat d'Etat assume 
« toutes les relations ». Avec quoi les assume-t-il ? 


M. Charles-André Julien. 1] assume la coordination, ce qui 
n'est pas la même chose. 


M. Georges Oudard. I! est dit « toutes les relations ». Ce n'est 
pas moi qui ai rédigé ce texte. 


M. Charles-André Julien. Moi non p'us ! (Sourires.) 


M. Georges Oudard. éléments d'un tout organique qui se 
trouveraient, par ce transfert, isoiées et sans moyeus d'action, 
à moins que par un second préèvement vous n'enleviez 
encore une partie de plusieurs autres directions — c'est-à-dire 
les aflaires économiques, les relations culturelles, les affaires 
administratives et sociales, le personnel. 

H y a un point sur lequel vous pouvez transiger, c’est sur 
Je personnel, en imitant le ministére des Etats associés dont 
les agents sont gérés par le persoanel du ministère de Ja 
France d'ontre-mer. 

Pour qu'existe ce secrétariat d'Etat, il faudra donc que son 
premier titulaire se métamorphose en un moderne Shy!ock et 
arrache une livre de chair à différentes directions... I est à 
craindre que celles<i ne se laissent pas si facilement faire. 
Et en toute légitimité, du reste, soit qu'eles estiment qu'en 
les dépouiile d'attributions qui leur appartiennent en propre, 
soit qu'elles soupçonnent que la nouveauté ne sera pas 
durable. 


M. Cianfarani. Vous avez d'autant pins raison qu'on a empt- 
ché M. Augarde de réaliser les projets qu'il s'était proposé 
dans ce domaine ! 


M. le président de la commission. Ce qui tend à prouver que 
les résistances bureaucratiques l'emportent sur la volonté des 
ministres !.. 


M. Cianfarani, Et des peuples! 


M. Georges Oudard. Admettons que les victimes se montrent 
consentantes, Leur bonne volouté ne supprimera pas pour 
autant le mécanisme des organismes pré-existants, 

La politique extérieure se fait aujourd'hui à l'échelle mon- 
diale et, étant donné la complexité des relations internationales 
d'une puissance comme la France, il est incroyable d'imaginer 
que le ministre des affaires étrangères ne soit pas amené, mal- 
gré le secrétariat d'Etat spécialisé, à traiter journellement des 
affaires musulmanes, ne serait-ce qu'avec Londres et Washing- 
ton, sans oublier non plus ies Etats arabes eux-mêmes, car 
vous n'allez pas vous mettre à redistribuer la représentation 
diplomatique française eue deux départements, Pourquoi pas 
lrois ou quatre 2? 
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QUE Vatlhautrie …. 

M. Charles-André Julien. C'est ce qu'a fait le général de 
Gaulle auprès la Libération et, en etlet, 1} n'a pas réussi, (Mou- 
vements dive 

M. Georges Oudard. Je ne comprend< pas l'allusion Rires.) 
Alo!'s que à espiil ii qui en peut eng r une 
feconue. Vos remèdes n'extirperont pas le mal que vous avez 

ulention de guérir, pour Ja raison toute bete que l'organe ne 

e jus la fonction, 

Il m'est pas non plus opérant, comme on se l'imagine aussi 
aujourd'hui, d'élever Tlinstance pour resoudre Jes problèmes 


qui se posent 

Amener à la présidence du conseil certaines compétences 
d'autres ministères serait done inopérant, Cela n'aboutirait 
qu'à une nouvelle confusion d'attributions, N'y en a-t-il pas 


assez ? Lrovez-Vous Vraie il 


M. Charles-André Julien. Je vous répète que c'est ce que le 
général de Gaulle a tenté av le colonel Spielimann, 


M. Georges Oudard, Laissez-moi continuer, je vous prie. Je 
ne vous äl pas interrompu, mon cher collègue, et j'aurais eu 
personnellement bien des occasions de le faire. 

Croyez-vous que celte politique claire et active que vous pré- 
conisez dépende pour l'essentiel de la fabrication de nouveaux 
organismes où se retrouveraient les mêmes hommes que dans 
les anciens ? J'en doute absolument et je vais vous dire pour- 
quo, 

Le Quai d'Orsay possède, comme je l'ai rappel, et comme 
chacun le sait, une direction Atrique-Levant de laquelle relè- 
vent les problèmes qui préoccupent les auteurs de la propo- 
sition et du rapport. Son rôle est de renseigner le ministre et 
de mettre en œuvre la politique qu'il formule après qu'elle ait 
cté approuvée par le conseil des ministres. Vous pouvez vou- 
loir remplacer, par une personne plus qualilice, le chef de la 
diplomatie française, quant à moi Je n'y verrais nul inconvé- 
ment, Vous pouvez lui reprocher, et méêine l'accuser de ne pas 
savoir se servir des renseignements qui Jui sont fournis, vous 
pouvez blämer sa politique, et du même coup le Gouverne- 
ment, sans qui il ne pourrait pas la faire, vous pouvez tout 


contre le l'lulaire, mais Vous ne pouvez rien contre Ja fonc- 
lion que vous n° pouvez ampuler de ses attributions sans 
tomber dans une anarchie qui, elle aussi, m'aurait plus de nom 


dans aucune langue. 1 ne peut y avoir qu'un chef de la diplo- 
matie francaise 

En somme, que voulez-vous ? Vous voulez changer de poli- 
tique. A quoi sert de chercher midi à quatorze heures quand 
Li Y à pour v parvenir une recetle infail.ible, qui a fait ses 
preuves depuis des sciecles et sous tous les régimes : quand on 
veut changer de po:itique on change de manistre. 

A sa place on en met un autre qui en fait une autre. Ft 
pour moi je ne balance pas à dre que ce qui m'intéresce «e 
n'est pas qu'il y en ait un autre, c'est qu'on en fasse une autre, 


M. Darlan. Parlcz-nous de :a Syrie | 


M. Gecrges Oudard. Au<si — je me retourne vers M. le rap- 
porteur aurait-il été nécessaire de nous dire quelle est cette 
polilique ciaire et active que vous entendez voir poursuivre 
avee Continuité, Je m'attendais d'autant plus à l’ouir que ce 
sont qualités qu'on ne décerne générarement qu'à la sienne. 

” 1 ” 
(lüres.) 

M. Boisdon. Tout à l'heure, vous avez dit que vous ne vouliez 
pius un ministre des affaires étrangères, Imais que vous en 
VOULEZ « ue | 


M. Georges Oudard. Pardun, vous ne m'avez pas compris, mon 
CHeT CUuuicaue, 
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de ces questions reconnaitra facilement quand je parlerai de 
ces officiers sans uniformes, de ces journalistes sans journaux 
et de ces vieilles filles sans amour ? (Mouvements divers.) 
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Je déclare, et je répète que je voulais « un autre » ministre 

faisant une autre » politique et qu'il m'intéressait surtout 

 — l'un fasse une autre politique. Si vous écoutiez ce que je 

dis, vous aurez compris ma pensée. Je répète : 


Je m'atiendais d'autant plus à l'ouir que ce sont quaïités 
qu'on ne décerne généralement qu'à la sienne ; au lieu de nous 
la révéler, vous vous en remettez du soin de la définir au Gou- 
vernement, à ce Gouvernement que vous avez incité à en avoir 
une, preuve qu'il n'en à pos où qu'il n'a pas su en découvrir 
une lout set. 

Alors, pourquoi ne l'aidez-vons pas de vos conseils, de vos 
avis ?. ULomment peut-il exancer vos vœux si vous ne Jui 
exprimez pas vos désirs ? 

Cette position a quelque chose de curieux, d'énigmatiqne. 
Aussi je crains que les méchants, lesquels foisonnent sur la 
terre, percent le mystère à leur manitre et s'en aïllent répétant 
partout que vous nor plus vous n'avez pas de po:itique. 
Uu ben qu'elle est inavouable !. 

Mars mon qui ne suis pas un méchant, mais un homme aima- 
ble et courtois, je mets simplement votre silence sur le compte 
d'une trop gande discrétion. (Sourires et mouvements ges 

Je me inontrerai moins timide. Définir ce que devrait être la 
politique musulmane de la Frame est aise. Obtenir qu'elle soit 
approuvce pur tous l’est moins. Mais, le plus difficiie, étant 
donné ses buts d'apparence cintradictoire, c'est de Ja mener 
et de la mener sans faillir, La détinition de cette politique 
pourrait être la suivante: maintenir et ainétiorer nas relations 
avec les Etats musulmans en vue du développement de notre 
position culturelle et de nos échanges commerciaux. Faire com- 

remwire aux gouvernements de ces Etats ce que sont nos pro- 
èmes nord-africains, ou plutôt les problèmes de Ja commu- 
nauté franco-musubmane, en spécitiant bien qu'à la France 
seule il appartient de déterminer l'organisation de nos proter- 
torats et les différentes élapes de leur évolution au sein de 
l'Union française, 

L'actuelle exaspération du nationalisme arabe, excité plus on 
moins du dehors, rend, je le répète, ces buts d'apparence 
contradictoire. Cette contradiction, je ne l'escamote pas ; je ne 
la dissimu:e point avec hypocrisie; je l'énonce d'une voix tran- 
quille, sans gène ni embarras, car il est inexart de considérer 
le rôle du diplomate comme celui de la duplicité et de l'in- 
trigue, alors qu'un ministre des affaires étrangères n'a qu'à se 
mettre au servire de la vérité dans l'intérêt de son pays et du 
monde, Ce n'est plus moi qui parle; c'est, comme on l’a dit 
un peu cavaliérement l'autre jour, un homme de salon; €'est 
Talleyrand prononcant sa propre oraison funébre à la veille de 
comparaître devant lieu. Dans le monde tel qu'il est aujour- 
d'hui, il n'y à pas que nous qui poursuivions des buts difliciles 
à concil'er, 

On pourrait multiplier les exemples, Je n'en citerai qu'un: 
dans k méme temps où la Grande-Bretagne poussait à la 
naissance de ce monstre qu'est le nouvel Etat lvhien, elle 
refusait de reconnaître aux Cypriotes le droit de décider de 
leur destin, La politique extérieure est avant tout un problème 
de conciliation. C'est un autre homme qui s'y connaissait aussi 
en ce: matières, hélas! pour nous qui n'avons su lui opposer 
que des cervelles d'oiseaux, c'est Bismarck qui à dit: « La poli- 
lique est l'art du possible. » Ne vous aventurez pas à vouloir en 
faire l'art de l'impossible, comme en caressent l'espoir ces 
bureaux de rêverie composés d'idéalistes aveugles, de songe- 
eux honnêtes, de gobe-mouches, par définition sincères, et 
autres incapables de la politique, patinés quelquefois d'aven- 
turiers. La plupart ont la tête perdue dans les nuages, mais 
certains ont la main glissée sous la table, dans la main de 
l'ennemi, j'allais dire à sa poche. (Mouvements divers.). 

L'initiative diplomatique que constitue la préparation d'une 
conférence à laquelle seraient invitées les puissances musul- 
manes du Moyen-Orient, ne tendrait qu'à faire éclater ces buts 
contradictoires d'une saine politique. 

Que! intérèt particulier y a-t-il à ce que la France, et la 
France seule, rencontre ensemble les représentants des Elats 
membres de la Ligue arabe ? Prenez-vous Ja responsabilité de 
ranimer cet organisine moribond dont se détournent nos Imeil- 
deurs amis du Moyen-Orient — et nous en avons — et sur lequel 
crachent nos pires ennemis comme le rogui Abd-el-Krim qui, 
dans une déclaration récente, a exhalé un dégoût qui, si je 
me permmetlais de l'exprimer dans les mêmes terines, suscile- 
rait sur certains bancs de l'indignation, 

L'intérêt et le hon sens nous conseillent de ne pas offrir à 
la Ligue, divisée sur tous les problèmes en Orient et ne parve- 
nant à se mettre entièrement d'accord que contre l'Occident, 
une si belle occasion de corriger ses divergences. Ce n'est 
pas pour nous faire glisser dans le masochisme que notre 
rapporteur a émis le vœu que l'ère des machiavélismes poli- 
tiques x courte vue soit révolue, Cette heure a depuis long- 
temps sonné pour nous. La leçon devrait s'adresser à d’autres 

Pardonnez-moi mon indiserétlon. A cette conférence inviterez- 
vous aussi ceux qui lirent Jes ficelles et que chacun au courant 





Que mettrez-vous dans votre ordre du jour et qu'y mettront 
aussi les autres, car vous avez indiqué qu'il serait établi en 
commun? Vous n'avez pas la présomplion de vouloir vous 
immiscer, comme on dit, dans les affaires de ces Etats, ni la 
candeur, j'espère, de les autoriser à s'occuper des vôtres. Etes- 
vous certains qu'ils s'en priveraient ? Is seraient trop heureux 
de venir vous réclamer des comples que vous n'avez pas à 
leur rendre. Et c'est de votre propre gré que vous vous présen- 
teriez à cette conférence qui, je vous le jure, se changerait 
vite en un tribunal plein de fanatisme. L'O. \ U. ne vous suffit 
pas ? Dans l'excès de ma stupenr et de mon innocence, je me 
tourne vers tous les juristes du monde pour leur demander : 
dans quelle planète du monde voit-on le défenseur susciter lui- 
même son procès ? Au fond, vous n'avez guère d'illusions, ni 
sur la possibilité, ni sur l'opportunité d’une pareille réunion. 
Vous la remettez sine die par votre incidente: « Dès que la 
conjoncture politique le permettra. » Vous vous gardez d'en 
désigner le lieu et d'en fixer l'ordre du jour; c'est que vous 
sentez bien que vous iriez ainsi au devant des désirs de la Ligue 
arabe qu'aucun honnête homme ne peut avoir l'intention de 
satisfaire. 

Vous étiez parti, mon cher rapporteur et ami, d'un meilleur 
pied quand vous n'envisagiez que les relations diplomatiques 
avec es Etats musulmans que tout le monde, et nous les pre- 
ruiers, souhaitons sincèrement voir s'améliorer. Mais, sur ce 
terrain, un travail à été accompli et a même été couronné de 
succès, je suis honnête et je le reconnais. Malgré notre absence 
de politique et grâce à la quaïité de nos agents, laissés Jong- 
temps — j'espère qu'il n'en est plus de même maintenant — 
sans grandes directives, nos relations sont excellentes avec la 
Syrie et le Liban qui ont eu une attitude particulièrement 
amicale lors de la tentative de la Ligue arabe au sujet de la 
Tunisie devant l'O. N. U. Nos rapports sont bons avec la Jordanie 
ei des plus cordiaux avec l'Afghanistan, e dois en oublier si 
j'en omels aussi volontairement... 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. Tout va très bien, 


madame la marquise! 


M, Cianfarani, Je ne comprends pas que l'on plaisante sur 
un sujet aussi grave, (Très bien! très lnen! sur divers bancs 
à gauche.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. Le j esl pas uue 
plaisanterie, ce n'est qu’une réminiscence, 


M, Georges Oudard. C'est une voie, monsieur le ministre, 
dans laquelle nous devons persévérer parce que, seule elle 
donne des résultats, à Ja condition d'écarter comme déraison- 
nable la suggestion présentée dans le rapport, de vouluir faire 
exercer par nos agen une action en profondeur sur les 
uasses elles-mêmes, 

M. le ministre, nous dira sans doute tout à l'heure s'il retient 
ou non cette suggestion d'envoyer nos ministres prêcher daus 
le désert, au double sens du terme. 

Quant à moi, je me permettrai de rappeler, mesdames et 
messieurs, _ nous sommes en Orient et qu'il faut n'y avoir 
jamais mis les pieds pour s imaginer qu'il existe dans la plu- 
part de ces Etats une opinion publique comparable à celle des 
pays anglo-saxons, alors que ce qui en tient lieu est une 
Caisse de résonance dont le seul objet est d'amplifier les mots 
d'ordre répandus beaucoup plus au nom de la religion que 
du patriotisme par des apyaentis sorciers, 


M. le rapporteur avis de la commission des affaires 
culturelles et des Hisations d'outre-mer, C'est inoui! 


M, Georges Oudard. Il ne faudrait pas confondre la diplo- 
matie et la propagande, qui sont deux choses distinctes, comme 
l'espionnage en est une troisième, Je m'excuse de le mettre 
en cause parce que la confusion est souvent commise par les 
lecteurs du Dictionnaire des Idées reçues, Renoncez à ces enfan- 
tillages, renoncez à vos ministres fcrains. 

A cette heure même, chaque Etat musulman, déçu cette 
unité dont il ne retient — et encore — que le s ole, est 
à la recherche de sa solution individuelle. 

Dans ces longues solitudes, les rêves vont au trot des cavales 
st les rèves qu'on chevauche aujourd'hui ne s'appellent plus 
ligue arabe. Is ont d'autres noms: troisième force, neutralisme 
intégral, « recours à l’abime », accord défensif avec l'Occident, 

Raison de plus pour nous en tenir aux conversations bila- 
térales qui sont partout le meilleur de la diplomatie et, en 
particulier, dans ces terres classiques du marchandage, L'heure 
n'est pas aux exhibitions publiques et les int refusent 
eux-mêmes de s'y prèter, 
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Ainsi avons-nous lu dans les journaux cette dépêche de 
Kara“hi, dalte du ‘W juin « Le ministre des affaires étranziees 
annonce que la conférence de premiers ministre des pays 
musulmans proposée par le Pakistan pour la fin du ramadan 
afin de metire au point un systéme de consultation dans 
monde musulman n'aura pas lieu dans he avenir. 


« Les préoccupations intérieures entre guillem:te les pay 
arabes, indique le mimsire, ne permetllent pas à leurs dirigeants 
diplomatiques de se déplacer. 

Est ce assez Clair ? Et cela ne confirme-til pa pli nement ce 
que je viens de dire ? Dans ces conferen toujours éepectacu 
laires, on traite de questions de princip Et vous savez lou 
que ceux qui les défendent le mieux dans leurs discours sont 
aussi ceux qui les violent le plus fréquemment dans leur: 
actes. On discute sur de grarvdis mot conti iuv] va 


sans savoir précisément ce qu'en sera le conteau, Exemple: 
la Lybie 

Dans les conversations bilatisales on ne traite que de que: 
tions de. faits intéressant les deux pays en présence, Les 
contacts sont personnels; le facteur humats jou 

Ce n'est pas sons les feux des projecteurs, ni À coup da 


massives hurangues, ni devant les photographes enregistrant 
pour finir, des 


sourires en série, que l'on fait de la grande et 
de la bonne po'itique! Et ce n'est pas dans une atmosplu 
semblable pour « ter à nouve l nn exemple entre ninsieurs 
que note ministre à Bevrouth, M. dun Chayla, aurait si bien 
réues, la reconquête sentimentale du Liban. 
M. le secrétaire d'Etat. Je m'associe à cel hommage pleint 
ment mérité, 


M. Charles-André Julien. Bien qu'il vaille 


nommer les intéressés, 


M, Georges Oudard, El pourquoi, mon cher coïlègue ? M 
sieurs, l'heure est venue non pas de conclure, Imais d'elaguer 

Il serait supertlu de vous dire que nous he sommes pas pour 
votre couférence chimérique, ni pour Île haut comité inter 
ministériel, le Gouvernement s'en chargera, S 1 le juge 

En ce qui concerne le secrétariat gentra:, je dois dire que 
je suis trop lual informe, Est-ce la these de M. Julien, que je 
m'excuse d'avoir mis à deux ou trois reprises en cause, qui 
Le deg ? Ou est-ce la thèse indiquée du rapport supplemen 


mieux ne pas 


aire, qui est vague ? 

Muis je m'arrèle sur votre secrétariat d'Etat chargé spécia 
lement des affaires musulmanes, Je n'en n'ai pas, je vous 
l'affirme, rejeté l'idée à priori; c'est seulement après avoir 
mesuré jes difficuités auxquelles seraient aux prises sa réali 
sation et sou fonctionnement que je l'ai jugé imviable, aved 
une espèce de regret, puisque je me permets de vous pro 
poser une formuie plus souple qui annulerait le secrétariat 
d'Etat, mais non le secrétaire d'Etat, 

Expliquons-nous. Les problèmes à régler dans le domaine 
extérieur tendent à se compliquer chaque jour davantage, en 
mème temps que se creuse un fossé toujours plus profond 
‘entre le personnel politique responsable, débordé par ses 
propres fonctions, et qui ne peut être de compétence univer 
selle, et, d'autre part, l'administration compétente par défini- 
tion muis qui ne peut preudre aucune responsabilité, 

Pour reméèdier aux deficiences, ce ne sont pas des orga- 
mais des hommes choisis avee 


nismes qui sont necessaires, 
discernement et sans préjugés partisans. Il ne serait donc pas 
mauvais, et il serait même bon, d'intercaler entre le ministre 
et son département des secrétaires d'Etat ou des sous-secré- 
taires d'Etat relativement spécialisés, je souligne « relati 
vement » et je dirai tout à l'heure pourquoi j'emploie ce mot, 

Contrairement à l'opinion de certains, je suis persuadé que 
les archives du ministre des affaires étrangères contiennent Îles 
éléments indispensables à la conduite d'une politique, Com- 
ment se fait-il, alors, que dès que surgit un fait nouveau, le 
Gouvernement semble être pris au dépourvu, et n'ait, pour 
unique retlexe, que de guetter les relations des partenaires qui, 
nul ne saurait leur reprocher, ne sont pas toujours désinté- 
ressés ? 

Si le Gouveruemient n'a pas de politique extérieure solide, 
c'est parce que le chef de notre diplomatie néglige les infor 
malions recueillies par ses agents, et qui devraient, une fois 
rassemblées, être étudiées par le ministère pour lui permettre 
de dégager une ligne de conduite, et fixer une politique 
Lorsque, sur un point déterminé, le Gouvernement exprime 
une volonté quelconque, on peut être assuré que la décision 
prise n'a pas élé examinée par les services, et qu'elle a été 
adoptée en fonction de considérations de politique intérieure, 
ou de circonstances passageres, el presque toujours en oppo- 
sition avec la politique qu'auraient dù imposer les intérêts supé- 
rieurs et permanents du pays. 

C'est pourquoi ce grand ministère donne trop souvent l'im- 


pression d'un corps sans tête, ou d’une machine tournant à 
vide, en dépit des dévouements qui s’y manifestent. Il lui 
manque un animateur qui serait d'abord un homme d'Etat. 
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M. le rapporteur. C'est ce que mous demar mon cher 
 égut 
M. Georges Oudard. *: nou DELL l'a | 
nipez hp EN { " : tif i ; 
ich rue lt t {T l 
Ad | 
1 111 1! L t 1 L 
! [ t ! ! eo 
[ t i [AY EL Î L | 
| IX | ‘ | l 
{ i { | 
l l | 
| | Î () () 
| [ | | f 
M. le secrétaire d'Etat. Avant de eriliquer, x devriez vous 
L iSCig net bou ini Î | if let rt 
Latit dt \ TL e que, } { 


M. Georges Oudard. | le térieur 


{ voire a ? N'enlronx pas dans les détails 1 

M. le secrétaire d'Etat. ! -! ‘1 hi le ( nt r ou 

lariat 1 Lat œux affaire t veres ] \ er 

M. Georges Oudard. Je (li: que le ère des aff ét 
geres €st Ja mere, ( est pa 44 | et jt ini 
Il id 

M. le secrétaire d'Etat. Vous démontrez le traire, puisque 
vous nous réprochez de ne pas fatre ce que nous fais lous 

exemples que vous avez cités se retournent contre vo 

En particulier le dermier, et vous le savez très bit relatif à 

l'allusion que vo venez de faire quant à l'expm \ d'un 


journaliste étranger 


M. Georges Oudard, Heancoup élaient dans ce cac Li! 
M. le secrétaire d'Etat. L'n journaliste au excellent que 


Vous devrail se rest 


M. Georges Oudard. et le jour où un président du conseil 


voulait expulser un Français un Francu correspondant 
d'une revue americaine que VOUS CON ez bien, puisque % N 
ctiez ave lui à Londre , tlail-ce ad t 7 

M. le président de ln commission, (elle « ssl fl na 
| que nous ihqui le quelque peu Sourires.) Ne disons rien ou 
lisons tout 

M. Georges Oudard. Malheureusement le reste ‘étend fort 
loin, C'est un dangereux penchant que de ne pa ivoir ni vou 
loir échapper à la dépendance des autre Un corminence par ses 
nleyue on finit par ses aille ou autres partenaire 

Il faudrait aussi à et homime d'Etat, je ne dirai pas 
reprendre en mains n ervices d'information, mais les diriger 


mieux qu'ils ne le nt actuellement; je parle d'information 
publies ét invers, 
rnier à Washi 


} ] HE jue à l'u ve des 


J'éta au Ihois O0 Hal il 


L { 

été très fier de la façon dont les hommes politiques américains 
que j ai pu rencontrer étaient informés de nos probléimes nord 
ifricain Je ne cro pas qu'une horminal.on récente, destinte 
san plus à satisfaire de ambition pel nelle injustifiée 
soit d iature à révelllet une aimba sad: 'L r'f clérostt La 
preuve que j'avance sur l'insuffisance, ou plutôt le défaut de 
perspmeacne, de notre propagande officielle aux Etats-Unis nous 
est fourni par les réactions de M. Bvroad au cours de son r “hi 
voyage en Afrique du Nord, Ce ne sont ni le développement « 
nomique de ces régions, ni nos œuvres sociales qui nous font 
pourtant le plus grand honneur, qui ont convaineu le diplomate 
atnt} ain des mérites dk notre resence mais le fa t et la 
permanence necessaire le l'établissement franca en Afr que 
du Nord. M. le ministre me démentira peut-être 


M. le secrétaire d'Etat. Au contraire, je vous approuve, 
M. Georges Oudard. 1! aura donc fallu qu'un haut fonctionnaire 


du département d'Etat se dérangeät Jui-méme pour qu enfin 
l'administration américaine, par nature anticolonialiste, ait 
trouvé elle-même les arguments à ses yeux les plus favorables 
à notre cause, 

Avais-je tort dé parler, il y à un instant, de sclérose ? Dans les 
dépêches que le ministère des affaires étrangères recoit de s 
agents, ne se trouverait-il pas souvent des renseignements qu'il 


Y aurail avantage à répandre dans le public français et étran- 
ger ? 


Je ne citerai, une fois de plus, qu'un exemple, qui n'a rien de 
confidentiel, autrement, Je ne le cilerais pas: à la fin de l’au 
tomne dernier, est parvenue au quai d'Orsay une dé pêche rela- 
lant un fait à ne point passer sous silence, Un diplomate allié 
avait rencontré, sur le chemin de Moscou, un Marocain recruté 
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dans ur port méditerranéen et envoyé en cette capitale pour 
tire dirigé de là, par la Chine, sur fe Viet-Minh, où it devant 
“apprendre, avee quelques autres de ses compatriotes, la gue- 
rilla, avant de reluurner duns son pays afin d'y fomenter des 
assassinats et des troubles, L'indiviqu, mal choisi par l'organi- 
sation qui eut dû se métier plus de son penchant au bavardage 
— nais cela la regarde — avait raconté avec naïveté des choses 
fort intéressantes, Pubiites, elles auraient singulièrement 
éclairé, à l'usage du publie, certains dessous des mouvements 
proarabes et de ces émeutes prétendues spontanées. 


M. La Gravière. C'est un roman policier, 
M. Ceorges Ouderd. Monsieur le ministre, este exaet ? 


M. le secrétaire d'Etat. Lorsque des informations de cette 
nature nous parviennent, elles font l'objet d'une utilisation dent, 
outre Atlantique, précisément, nous avons déjà perçu et recueilli 
les résultats, 


M. Georges Oudard. Je ne me suis pas aperçu, outre Atlan- 
tique, de la qualité de votre propagande, (Sourires.) 

Oui, ce ministère à besoin d'être commandé et mené. La pre- 
mière conditions est qu'il ait à sa tête wn homme d'Etat avant 
une politique; cela ne dépend pas de rous; la seconde, c'est 
que le ministre gagnerait à être aidé dans sa tâche par un ou 
plusieurs secrétaires ou sous-secrétaires d'Etat, C'est à lui de 
déterminer leurs attributions et non à nous, Une troisième 
mesure s'impose sans délai: le renforcement de la direction 
Afrique-Levant, considérée à tort comme un service mineur, 
alors qu'elle devrait être aujourd'hui une des directions les plus 
actives du ministère des affaires étrangères. 


M, de Peretti. Très bien! 


M. Georges Oudard. Ces trois réformes sont suffisantes. La pre- 
mière et la troisième sont capitales. Je m'en suis tenu à la 
lettre de 1 proposition, mais, sans naïveté de notre part, -Si 
cette proposition, en eflet, ne tendait qu'à servir d'amorce à 
une politique de faiblesse et d'abandon, nous n'en aurions pas 
moins dit nettement que nous y étions de toutes nos forces 
opposés. 

Qu'on nous la présente de fare ou de biais, nous y répugne- 
rons toujours et nous n'en suivrons jamais une dont on pour- 
rait, un jour, risquer d'avoir à connaître sur sa route un autre 
dure g que ceiui de l'histoire. (Applaudissements sur divers 
Janc $.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflauires étrangtres. 


M. le scorétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, j'ai suivi pen- 
dant de longues heures, qui m'ont cependant paru courtes, 
un débat assurément passionnant. Le Gouvernement, comme il 
en à l'habitude, a recueilli de part et d'autre, des critiques 
d'ailleurs contradictoires, ce qu m'a confirmé dans le senti- 
ment qu'à tous égards l'Assemblée de l'Union française pouvait 
rivaliser avec l'Assemblée nationale, (Sourires.) 

Je remercie mon vieil et excellent ami M. Oudard de s'être 
exprimé sur ce problème avec la franchise qui convient 4 un 
journaliste doublé d'un polémste de premier plan. I vient 
de nous dire que lors d'un récent voyage outre-Allantique, il 
n'avait pas pu apprécier la qualité de notre propagande, H se 
peut que M. Oudard n'ait pas été sensible aux résultats de 
nos modestes efforts. Sans doute a-t-il entendu parler d’une 
récente conférence qui s'est tenue À Paris entre le représentant 
qualifié du Gouvernement français, d'une part, M. Dean Achesôn 
et M. Eden, d'autre part. Observatenr avisé, lecteur scrupu:eux 
de la presse américaine, M. Oudard, j'en suis persuadé, a pu 
constater que ces conversations n'étaient pas demeurées sans 
eflets. Il m'est pas convaincu, je le regrette ; l'essentiel est que 
M. Dean Acheson lui, semble l'avoir été! 

Permettez-moi d'ajouter ceci: une propagande, pour être 
valable, doit ètre au service d'une politique cohérente et auda- 
cieuse. C'est bien d'audace et de cohérence qu'il a été question 
depuis le début même de ce débat. Mon excellent ami M. de 
Peretti, en développant tout à l'heure à cette tribune les raisons 
essentielles de la proposition dont il à pris l'initiative, remar- 
quait — et je l'en remercie — que lorsque la France avait été 
l'objet, à la tribune des Nations Unies, de certaines attaques 
aussi injustes qu'imprévues, elle s'était refusée à répondre par 
l'invective ou la violence à l'agression. 

Mesdames, messieurs, rien ne définit mieux que cette cons- 
tatation l'esprit même de cette Assemblée et aussi l'esprit de 
notre politique, Comment nous acquittons-nous de cette poli- 
tique ? Comment le ministère des affaires étrangères s'en 


acquitte-t-il pour son propre compte ? Quelles méthodes con- 
scle-t-il où pratique-t-il pour en améliorer l'efficacité ? Telles 
sont les questions auxquelles il m'appartient de répondre briè- 
vement et simplement 





Je voudrais dire d'abord à mon maître et ami M. Julien que 
ee interprété — peut-être cela vous semblera-t-il paradoxal — 
e discours éloquent et nourri qu'il a prononcé l'autre jour à 
cette tribune comme un hommage indirect, sinon involontaire 
(sourires) rendu à l'administration dont j'ai partiellement la 
charge. 

En effet, en l'écoutant, puis en relisant son discours, un 
constalé qu'i; ne nous avait en sormme adressé pour l'immédiat 
qu'une critique précise, à laquelle moi-même je veux répondre 
avec précision. 

L'intérêt croissant que manifestent les milieux américains 
pour l'étude des questions africaines à incité le département 
des affaires étrangères à organiser, avec le concours de plu- 
sieurs établissements d'enseignement supérieur, mn centre 
d'initiation aux problèmes africains. Les futurs auditeurs de 
ce centre qui doit ouvrir ses portes à la rentrée prochaine, 
seront amenés à suivre différents cours professés soit à l'msti- 
tut d'études politiques, soit dans les diverses facultés, soit à ja 
Sorbonne. 

Afin de mettre au point l'organisation du centre et de déter- 
miner exactement le contenu des cours qu'il serait recommandé 
aux étudiants de suivre, à qui pouvions-nous et devions-nous 
nous adresser en premier lieu, sinon à M. Charles-André 
Julien ? Mais, je le reconnais, la direction d'Afrique-Levant a 
commis une erreur; en s'adressant à M. Charles-André Julien, 
elle Jui a dit combien les futurs auditeurs du centre d'initiation 
aux problèmes africains seraient assurément intéressés par les 
conférences qu'il consacre, à la faculté des lettres, à l'histoire 
de l'expansion occidentale en Afrique. Cette titulature avait le 
défaut d'être un peu large puisque les cours magistraux, dans 
tous les sens du terme, que professe M. Charles-André Julien 
portent, d'une part, sur l'expansion européenne et la colonisa- 
tion européenne au VE siècle, sur la colonisation au XVE sièc:e, 
et d'autre part, sur l'Afrique du Nord de 1848 à 1930, M. Charles- 
André Julien voudra bien excuser notre erreur, comme il l'a 
fait d'ailleurs dans sa réponse puisque, par une lettre dont 
j'ai le texte sous les yeux, il a bien voulu exprimer sa satis- 
action de l'initiative prise par le Département en créant ce 
centre d'initiation aux problèmes africains. 


M. Chartes-André Julien. Me permetlez-vous, monsieur le 
ministre, de vous interrompre brièvement ?.… 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. Charles-André Julien. Le cours va commencer, dites-vous, 
en octobre. A l'heure présente, aucune suite n'a été donnés 
auprès de la Sorbonne à vos propositions, et je dois vous aviser 
qu'aueun de mes cours de l'an prochain ne portera sur l'Afrique. 
Je regrette beaucoup, une fois de plus, que l'initiative du Quai 
d'Orsay à laquelle je m'étais rallié n'ait eu aucune suite pra- 
tique. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie de bien vouloir 
constater que, dans la circonstance, ie Quai d'Orsay a pris une 
initiative que vous avez bien voulu approuver... 


M. Chartes-André Julien. Je l'approuve encore. 


M. le secrétaire d'Etat. ..et que vous approuvez. Si la suite 
ratique est quelque peu retardée, je vous remercie néamnoins 
e constater également que ce n'est pas notre faute. 


M. Cianfarani. La faute en est, alors, aux maires du palais ? 
(Sourires.) Aux directions du ministère ? Si le ministère prend 
des initiatives, il doit exiger qu'elles soient suivies et ne pas 
admettre d'entraves à la réalisation de ses propositions, 


M. le secrétaire d'Etat. Dans le cas particulier, monsieur 
le conseiller, il importe de réaliser l'accord d’un certain nombra 
de ministères et d'administrations. 

En l'occurrence, nous avons pris une initiative qui paraît 
être unanimement approuvée, et si la réalisation pratique 
souffre quelque retard, je serai le premier à le regretter; mais 
je vous remercie de bien voulair, par votre concours, et même 
par votre indignation, nous aider à abréger les délais. (Sou- 
rires.) 


M. Ciantarani. Nous ne.voulons pas que la France meure de 
ces atermoiements. 


M. le secrétaire d'Etat. En tout état de cause, je remercie 
M. Julien d'avoir confirmé mes propositions et je dois dire que 
si la seule faute grave qui puisse être imputée à la malheu- 
reuse direction d'Afrique-Levant et au malheureux ministère 
des affaires étrangères, c'est d'avoir demandé, avec une erreur 
de titulature, le w.an d'un cours professé en Sorbonne, l’admi- 
nistration dont j'ai la charge partielle est encore plus irré- 
prochable que je ne le pensais. 
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M. Charles-André Julien. Vous me ferez regretter d'être 
discret. (fttres.) 


M. le secrétaire d'Etat, Mon ami M. Georges Gorse, dans un 
discours que nous avons tous — comme à l'accoutumre - 
apprécié et presque tous applaudi, a fort bien dit ce que d'autres 
diraient fort mel, ce que d'autres encore ne pourraient pas dire 
du tout. 

Je me permets cependant de faire une remarque liminaire 
sur jaquelle, j'en suis convaineu, nous temberous aisément 
d'accord. H y a, selon M. Gorse, un divorce entre ja France et 
le zuonde musulman, Quel est donc le pavs avec lequel, à 
l'heure présente, le divorce soit moins prononcé, en dépit de 
certaines apparences, et les dissentiments moins profonds ? 

En écoutant M. Gorse, j'évoquais un souvenir : il y a deux ans 
à peine, l'Afrique du Nord a été parcourue en tous sens pur des 
représentants des journaux égyptiens. J'ai la coilection de ces 
journaux, je la relisais récemment, et je constalais que 
Finmeuse Inajorité de ceux qui avaient eu l'occasion d'apprt 
cier objectivement notre œuvre n'étaient 
pour en faire l'éloge, éioge mesuré parfois, assorti souvent de 
critiques courtuises, mais éloge, et quelquefois mème dithyram- 
bique. Un an plus tard, vous savez ce qu'il est advenu: une 
campagne a été lancée contre nous, dont ies mêmes journaux, 
et souvent les mémes journalistes, se sont fait l'écho, au risque 
de se contredire eux-mêmes. Belle occasion pour nous d'appré- 
cier, mesdames et messieurs, la différence entre un jugement 
véritable basé sur l'observation et l'invective dictée par le fana- 
tisme. 

Je suis parfaitement d'accord avec M. Georges Gorse pour 
penser que le problème de nos relations avec le Moyen-Orient 
et avec les Etats arabes n'est pas exclusivement, n'est pas 
même au premier chef, un problème de défense. Assurémenit, 
un Gouvernement qui minimiserait l'importance de la défense 
du canal de Suez, artère vitale de L'Union française, qui négli- 
gerait le fait que les ressources de l'Irak et du Golfe Persique 
assurent la plus grande part du ravitaillement en pétrole de 
l'Europe occidentale, manquerait à ses devoirs les plus élémen- 
taires. Mais une politique française valable doit chercher à 
dégager, en toutes circonstances, par-delà les nécessités chan 
geanies de la défense, par-delà les vicissitudes de la politique 
internationale, notre meilleure chance de parvenir, sur le plan 
humain, à une synthèse de nos civilisations occidentale et 
musulmane, et à sauvegarder la primauté de la personne 
humaine; une telle politique constituerait l'un des meilleurs 
remparts contre toutes les tentatives totalitaires quelles qu'elles 
soient, et d'où qu'elles viennent, (Apzylaudissements a yauche 
et au centre.) 

Comment, mesdames et messieurs, le ministère des affaires 
étrangères s'est-il etfforcé de remplir sa tâche, de justifier eette 
définition ? On juge l'arbre à ses fruits; ils ne sont pas tous 
excellents, mais dans ce domaine comme dans beaucoup d'au- 
tres, nous devons nous garder de diminuer la ES" de nos 
propres efforts et la valeur des résultats acquis. Je Je dis fran- 
chement, compte tenu des évènements qui se sont déroulés de 
1940 à 1945, comple tenu du fait que la solidarité juteralliée à 
été, dans cetle région du monde, gravement compromise — 
c'est le mois qu'on en puisse dire — et tardivement rélablie : 
je ne crois pas que nous ayons été inférieurs au devoir que 
uous diclaient nos traditions. 

IL y avait, il y a encore, à côlé des considérations que je 
faisais à l'instant valoir, le panislamisme et le panarabisme ; le 
premier n'apparaît pas actuellement — M. Oudard avait raison 
de le souligner, se référant à une Dépéche de Brest datée de 
1940 — comme une idée-force capable d'entraîner un rassem- 
blemeut cohérent. Il est incontestable, en revanche, que le 
pauarabisme s'est traduit sur le plan international par une 
certaine unité d'action des Etats du Moyen-Orient. Laissez-moi 
vous dire en lou‘e franchise que je ne le regrette pas en soi. 
Ce que je regrette, c'est que celle unité d'action ait conduit 
jusqu'à présent el trop souvent jies Etats intéressés beaucoup 
moins à des réalisaions concrètes ou pratiques qu'à des mani- 
festations d'ordre négatif, ei se soil exercée en grande partie au 
détriment du monde occidental. 

La ligue arabe n'a vraiment réussi à maintenir l'union entre 
ses membres qu'en suscitant — et parfois artificiellement — 
des crises de xénophobie. Sans doute le regrettera-t-elle un jour, 
comme Abd-el-Krim, qu'on invoquait à celte tribune, fut amené 
tardivement, mais franchement, à le regretter lui-même. 

Que] état, dès lors, notre souci fondamental ? Quel demeure- 
til ? 

Quelle que soit l’amertume laissée par des atlaques injusti- 
fées, demeurer fidèles à la mission que nous nous étions assi- 
pe et persévérer dans nos eflorts pour affirmer la présence 

e la France dans les Elats musulmans, en contribuant à leur 
développement dans toute la mesure du possible. 


rentrés an Caire que 





J'aborde en premier Leu le plan diplomatique. Vous savez — 
L} 


nul ne l'a comesté dans le déia t s de 
renforcer nes movens d'arlon et 1 \ | se 
sont accrues de façon wotable depuis la dernière guerre. lrrié- 
l hdammment de Lws arbassades au ture, à Ankara, à luluran, 
à Pagdad, nous avons ouvert ou rouvert di iln \ à 
Karacin, à Djakarlias des légations à Darmas Ï ro Au n et 
Djeldhua l amb:ssadeur nous reopees 4 t 1 Prest ‘115 
le nmuuvel Etat y bit , Pi je SUIS HEUTEUX dl \ n- 
blée de l'Union francaise ouverture pæocha 1 Yemen d un 
poste diplomatique qui achévera di HE ler aoitre pre- 
setmue dans tous les Elats musulm ‘ b 4 ] we 
Diusulthahe, \p] luudissements au centre el à qaucli 


M. le rapporteur, Trés lien! 
M. le secrétaire d'Etat. À c2 propos, je rappelleral quelques 


détails administratifs qui, peut-être, ne seront pas supethlus, 
puisque Mine Lefaucheux, et plusieurs conseillers de FUnron 


francaise nes élle, ont soulevé Îles prob nu posté par je 
recrutement de Musuimans dans le cadre « loire represpriilas 
thon d plomatique et consulaire \os poSsihi Mes d action Iles 
dames el messieure, sont himidres je le reconnais bien Volon- 
uers — pu des dispost mis législatives et réglementaires Yous 
connaissez les conditions actuelles du recrutement des agents 
tiluiaires du ministère des affaires étrangères, Ce n'est pus, en 
particulier, à M. Georges Oudard qu'il sera mécessaire de es 
enseigner Ces agents sont répartis en trois corps: les consetl- 


lens el Secrétaires des affaires étrangères, les chancel.ers, et les 
conseillers et secrétaires d'Onent, d'Extréme-Onent et d'Europe 
orientale. Les premiers sont recrutés parmi les anciens éleves 
de l’école nationale d'administration, section des affaires exté- 
rieures., En ce qui concerne ce recrutement, le départermens 


que je représente n'a aucun pouvoir d'apprécintion. C'est à 
cette école d'apprécier si Jes candidats remplissent ou non 
les conditions exigées; une fois admis, ceux-ci choisissent, 
au cours de leur troisième année d'études et d'apres leur 
rang de classement, l'administration à laquelle ls désirent ire 


affectés. Là encore. le Département n'a aucun moven d'action 
sur le choix des élèves de l'école nationale d'administration, 
qui, à la sortie de l'école, sunt adimis dans ce cadre, 


M. Charies-André Julien. On recrute d'aprés l'ordre de clas- 


serment, 


M. le secrétaire d'Etat. C'est vrai! pour les ch eliers, 
ils sont recrutés par Ja voie d'un concours interministériel 
ouvrant la carrière de secrétaire d'administration aux candidats 


étudiants et aux agents des autres adipinistrations francaises 
qui remplissent les conditions exigées par la fonction publique, 
il n'y à, entre les chanceliers et les secrétaires d'adroumetra- 
tion, qu'une simple différence d'appellation. Par consequent, 
là, encore, le Département n'est pas hlée du choix des agents 
qui lui sont affectés à l'issue de ce concours, puisque Îles 
candidats reçus choisissent, d'après leur ordre de classement 
— M. Julien le souhgnait fort opportunément à l'instant — 
l'administration dans laquelle ils désirent entrer. 

Enfin, les conseillers et secrétaires d'Orient, d'Fxtréme-Orient 
et d'Europe orientale sont recrutés, eux, par da voie d'un 
concours propre au Département: ils doivent, en part cinier, 
posséder certains diplômes de l'école nationale des langnes 
orientales vivantes, el avoir accompli un stage d'une certaine 
durée dans un poste diplomatique ou consulaire. 

En ce qui concerne le recrutement des agerts 4 Orient, 
d'Extréme-Orient et d'Europe orientale, pour lequel le Depar- 
tement possède une certaine liberté d'appréciation, Je Lens à 
vous donner l'assurance qu'il ne verrait que des avantazcs à 
ce que des candiduts musulmans se yrésentasse il à ce 
concours particulier et, s'ils y sont reçus, à leur rermrettre 
d'occuper les emplois diplomatiques et con<wiaires de leur 
spécialité. Je me crois pas inutile, d'aitleurs, de rappeler 4 ce 
ne 2 que, lorsque rous avons disposé d'une plus grande 
iberté pour recruler nous-mémes nos agents, nous n'avons pas 
hésité à faire appel à des ressortissants de nos protectorats 
ou des territoires d'outre-mer, M Gorse se targuait wut à 
l'heure, à bon droit, d'avoir fait de M. Ben Cheneb un ministre 
plénipotentaire à Djeddah, mais il y a, mon cher sum, d'autres 
exemples. Je citerai en parlirulier les cas de M. Cassin, origi- 
naire de la Nouvetle-Calédonie, ministre de France à firana, 
de M. Papoussamy, d’origine pondichérienne, consul de 
France à Madras, d'un Tunisien, M. Kebaïii, recruté en 1945 
dans le cadre complémentaire et actuellement consul-adjoint 
à San Francisco. Ces ressortissants de nos protectorats ou de 
nos territoires d'outre-mer jouent, et excéllemeit, leur rôle 
dans les cadres de l'administration diplomatique ou ecosui ire, 
D'après la récapitulation rapide à laquelle j'ai orocédé depuis 
la dernière séance de l'Umon, j'aboutis à Ja conclusion que 
quarante - neuf Musulmans sont actuellement emplovés dans 
nos postes diplomatiques et consulaires et non pas loujours, 
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quoi qu'on en dise, dans des postes négligeæmbles où subal- 
ternes; beaucoup d'entre eux, en particulier, sont secrétaires 
administratifs et icterprètes: or, vous connaissez l'importance 
des interprètes, de ceux qu'on appelait les « drogimer » dans 
les postes diplomatiques ou consulaires de celle garue du 
monde: leurs connaissances approfondies du milieu local nous 
est particulièrement précieuse et je remercie Mme Lefaucheux 
de m'avoir fourmi l'occasion de leur rendre hommage. 

J'en arrive maintenant aux plans économique et social, lei, 
messieurs, je voudrais rappeler, outre nos subventions à TU. 
N E.S. C, O., à l'Organisation de l'agriculture et de l'alimenta- 
tion, à l'Organisation mondiale de la santé, le fait — à mes yeux 
trés important parce qu'il est symbolique — que nous contri- 
buons pour an total de plus d'un milliard par an à l'œuvre de 
l'office des réfugiés de Palestine, Tout le monde sait — on y à 
fait allusion tout à l'heure, M. Oudard lui-même volant au 
secours du bépartement des affaires étrangères avec une promp- 
üitude dont nous lui sommes fort reconnaissants — que, comme 
toutes tes edministrations, nous avons à nous défendre contre 
les exigences parfois sages, parfois trop sages, parfois dépour- 
vues de sagesse à force d'en vouloir trop avoir, de l'administra- 
tion des finanres, Vous pouvez tous vous imaginer que, lo’s- 
qu'il s'agit d'inserire au budget nn crédit supérieur à un mil- 
liard pour l'Office des réfugiés de Palestine, on risqne de se 
heurter, de la part de l'administration des finances, à certaines 
résistances qu'il n'est pas toujours facile de surmonter, Dans 
la circonstance, non seulement la résistance a été surmontée, 
mais je vous donne l'assurance qu'elle le sera l'an prochain 
au moins autant qu'elle l'a été l'an dernier. 

Nous avons; en outre, créé un bureau d'assistance technique 
qui à fait un effort considérable au Proche-Orient, qui a nolam- 
ment créé à Beyrouth, au Liban, une station agricole dont le 
ravonnement dans l'ensemble du Moyen-Orient est considérab'e 
et pour laquelle un crédit de 80 millions a été accordé pour 1%2. 
Les missions d'experts, les travaux d'étude et l'octroi de bourses 
représentent l'essentiel de l'activité de ce bureau technique, 
disposant évidemment de beaucoup moins de movens que cer- 
taines administrations pléthoriques auxquelles faisait allusion 
tout à l'heure M. Gorse, mais proportionnellement peut-être plus 
efliraces et qualitativement d'autant plus appréciées qu'elles 
sont moins indiscrètes. 

En ce qui concerne le plan culturel, je remercie les orateurs 
qui lous, ou presque, ont bien voulu reconnaitre que nous 
avions pu non seulement maintenir nos positions traditionneiles 
— dont vous connaissez et apprér'ez touie l'importance — mais 
encore développer nos œivres ar ciennes qui ont pris un nou- 
vel essor depuis 1945 et ouvrir de nouvelles zones à l'influence 
francaise, J'avoue que lorsque s'est réunie la conférence des 
ambassadeurs et ministres du Proche-Orient, que j'ai présidée, 
et sur laquelle je reviendrai en conclusion, j'ai été moi-même 
frappé p°z l'ampleur de notre influence culturelle dans les pays 
en cause. Mon intention n'est pas de tirer de cette constatation 
des conclusions hétement satisfaites ou paresseuses; j'y veux 
seulement trouver la preuve aue nous n'avons pas, depuis ‘a 
fin de la guerre, relâché ni perdu nos efforts. Notre action cultu- 
relle dépasse actuellement le cadre traditionnel des Etats dun 
Levant, de la Turquie et de l'Egypte et s'étend progressivement 
à l'Irak, à la Jordanie hachémite, à l'Arabie saoudienne et au 
Yémen: plus à l'Est encore, il est indispensable qu’elle s'étende 
au Pakistan, dont, d'ailleurs, nous ne sommes pas absents, et 
à l'Indonésie, 

L'importance de cette action se traduit, d'ailleurs de façon 
tout à fait signiticative, par le chiffre de notre budget culturel 
pour les pays musulmans. 

Ov à dit, et je remercie en particulier M. le rapporteur d'avoir 
cite des chiffres, que le nombre des élèves fréquentant nos éta- 
blissements d'enseignement dans les pays arabes allait sans 
cesse croissant, qu'il était de 32.830 en Egypte, de 47.659 au 
Liban — alors qu'en 1%M41 il n'était que de 35.172 — de 5.713 en 
Syrie, alors qu'en 1941 il n'était que de 2.751. Tout cela est 
réconfortant. Permettez-moi, à ce sujet, de citer une proportion 
que J'ai calculée à votre intention : à l'heure présente, le chiffre 
Le notre budget culturel pour les pays musulmans représente 
37,5 p. 100 du budget total des relations culturelles, D'autre part, 
le Gouvernement français n'a cessé, vous le savez, au cours de 
ces dernières années, de favoriser ce rapprochement des com- 
munautés vers lequel tend sa politique musulmane et, à cette 
fin, d'accroître ses efforts en vue d'étendre le recrutement de 
professeurs dans les certres d'enseignement officiel des peys 
musulinans. 

Nous continuons, À l'heure présente, À mettre au point les 
solutions les plus propres à assurer — et cela, messieurs, pose 
un probléme londamental — le reclassement des élèves musuli- 
mans sortant des écoles françaises. 

Conscients, au surplus, de la nécessité urgente d'assurer le 
développement des connaissances linguistiques, qui permettrait 
de multiplier les contacts directs avec les diverses communau- 


… 





tés musulmanes, nous avons pris l'initiative d'une étude d'en- 
semble de la question. 

Cette étude se poursuit actuellement avec le concours des 
arabisants les plus notoires et, puisque j'ai pris maintenant 
l'habitude de me rendre réguliérement à Versailles, je me pro- 
pose, si D'eu et le Parlement me prêtent vie, de tenir votre 
Assemblée informée des conclusions auxquelles cette étude 
aboutira. (Applawlissements.) 


M. le président de la commission. C'est line promesse que 
nous enregistrons avec beaucoup de satisfaction, monsieur le 
ministre, et dont je vous remercie au nom de ma commission. 


M, le secrétaire d'Etat. Je puis, en tout cas, vous préciser 
dès maintenant que des probliecs importants sont examinés, 
tels que la réorganisation et la diffusion de notre enseignement 
des langues orientales, ie perfectionnement des spécialistes 
grâce à des stages, des bourses d'études et des séjours dans les 
centres d'enseignement situés hors de France, et le développe- 
ment des recherches scientifiques aini que les moyetuis de ua- 
vail. 

Mais, messieurs, après avoir ainsi retracé les grandes lignes 
de la politique poursuivie par la France dans les pays arabes, 
et précisé les moyens d'action accrus, — car ils l'ont été — 1mis 
à sa disposition pour en permettre le renforcement, je voudrais 
examiner brièvement la proposition soumise à cetle Assemblee 
au nom de la commission des relations extérieures, et je m'ex- 
cuse, d'avance, auprès des uns d'être partiellement d'accord 
avec cette proposition, et auprès des autres de ne pas être tota- 
lement d'accord avec elle, 

Tout d'abord, l'idée d'une conférence préparée par la France 
et à laquelle seraient invitées les puissances musulmanes du 
Moyen-Orient me paraît une idée sane dans son principe mais 
dangereuse dans le présent. 

M. le de la commission. Me permetlez-vous de vous 


interrompre, monsieur Je ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le de la commission. Je pense, en effet, que vous 
avez raison, mas il faut tenir compte de la date de dépôt de 
celte proposition. 


M. Boisdon. C'est exact, 


M. le président de la commission. Lorsqu'elle à été formulée, 
la conférence pouvait être envisagée. Aujourd'hui, des événe- 
nements sont survenus que nous ne pouvions pas prévoir el 
qui nous amèneront peut-être, nous-mêmes, à supprimer le pa- 
ragraphe 2 de la proposition. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires cultu- 
relles. Ou à le moditier, 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent, de cette indication. Laissez-moi vous dire que la raison 
ou les raisons de ma rétirence ne sont pas seulement celles 
auxquelles vous faites allusion. Pour qu'une conférence de cette 
nature puisse atteindre le but que nous lui assignerions, il fan- 
drait que les relations entre les pays arabes et les puissances 
occidentales, prises dans leur ensemble, se fussent considérakle- 
ment améliorées; serait-il vraiment opportun que, pour des 
résultats peut-être aïéatoire, la France prit l'initiative de rom- 
pre la solidarité d'action qui, depuis le mois de mai 1950 au 
moins, a pu s'établir entre elle et ses alliés et qui garantit, 
dans cette zone névralgique du monde, le maintien d'un statu 
quo auquel nous n'avons cessé, avec raison, de proclamer 
notre attachement ? 

A celte première raison s'en ajoute une autre que M. Oudard 
soulignait tout à l'heure, je dois le dire, avec juste raison. Il 
est peut-être paradoxal, mais il est en tout cas satisfaisant, 
de constater que nos relations avec les Etats arabes, qua 14 nous 
sommes en tête-à-têle avee chacun d'eux, sont bonn's<, très 
bonnes, parfois même excellentes. Aur surplus, je ne suis pas 
convaincu que Ja fixation préalable, et toujours Jlaborieuse, de 
l'ordre du jour d’une éventuelle conférence suffirait — et c’est 
évidemment à celte considération que vous pensiez, monsieur le 
présilent de la commission, il y a un instant — à empêcher 
rertains Elats de soulever, à cette occasion, certains prob èmes, 
et de profiter d'une telle réunion pour développer à nouveau 
les campagnes dont la France a été l’objet depuis plus d'un an. 

La persévérance de nos efforts pour maintenir une bonne 
entente avec le monde musulman ne doit pas être interprétée 
comme le désir de gagner les bonnes grâces de nos dé’racteurs ; 
la cordialité ne s'achète jamais au prix de la dignité. 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M, le secrétaire d'Etat. J'en arrive maintenant, messieur<, À 
la denxième proposition, portant sur la création d'un seeréla- 
riat d'Etat chargé des aflaires musulmanes. Les expériences 
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tentées dans ce domaine ont été, dans une large mesure, satis- 
faisantes — et je le dis sans aucun esprit de flatterie — ei 
raison des personnalités choisies pour assurer ce secrétarial 
Mais grâce à l'expérience que j'ai acquise depuis bientôt un an, 
je me demande très franchement si des inconvémients tres 
sérieux pour l'efficacité et la cohésion de notre action diploma- 
tique dans les pays musnimans ne résulteraient pas de 1 i- 
tion d'un échelon supplémentaire. Pans l'esprit des promoteurs 
de cette réforme, je me demande si le secrétariat d'Etat en ques- 
tion dépendrait directement du ministère des affaires étrangeres 
où directement du président du conseil. Dans cette deuxième 
éventualité, je dois dire en toute t 


! 
re 


franchise que si un élément 
de complication administrative d'une telle ampleur se trouvait 
introduit dans le système, je ferais personnellement les plus 
expresses réserves sur l'opportunité de la réfarme. Comme le 
disait tout à l'heure M. Oudard — et, sur ce point, je m'en 
encuse — je ne peux qu'être d'accord avec jui. 


M. Cianfarani. lourquoj vous excuser ? 
M, :2 secrétaire d'Etat. Je m'en excuse auprès de ceux qui ne 


sont pas d'accord avec lui. On peut criliquer la politique d'un 
ministre des affaires étrangères ; et il se trouve que M. Oudard 
critique avec beaucoup plus de virulence la ag, 29 du yninis- 
tre actuel et son modeste secrétaire d'Elat que ne le faisait, pat 
exemple, M. Julien, mais ce qu'on ne peut pas mer, € est la 
nécessité d’une autorité unique à la tête d'un département dont 


les ramificalions sont aussi nombreuses. 
M. Charles-André Julien. Absolument! 


M. le secrétaire d'Etat, Il v à — monsieur Julien, vous l'avez 
dit l’autre jour, et M. Gorse Fa redit apsèes vous tout à l'heure — 
1l Y à Uhi grave probli me qui se pose: celui de la coordi'ation 
Vous avez parlaitetment raison, et c'est pourquoi, d'ailleurs, Je 
souscris à la troisième des propositions formulées par votre com- 
Inission de politique générale, avec des réserves et des con1dé- 
rations que je vais formulcr dans un instant, H v à un probleme 
de coordination qui <e pose pal la force mème des choses, puie- 
qu'il y à un ministère de la France d'outre-mer, puisqu'il y a 
un ministère de l'iutérieur dont dépend l'Algérie, puisqu'il y a 
un ministère des affaires étrangères, puisqu il y à ma 
_— et on s'en est légitimement félicité tout à l'heure — un 
ministere d'Etat chargé des relati ns Ave les Etats ussv » el 
puisque, dans le monde tel qu'il est, les problèmes qui reli 
vent de la compétence de ces divers départements miuisteriels 
sont étroitement solidaires les uns des autres, et qu'il faut 
nécessairement aussi — je le dis comme je le pense — un meil- 
Jeur système de coordination que celui qui est constitué par la 
réunion hebdomadaire d'un conseil des ministres, lui-même sur- 
chargé de besogne, et dont j'ordre du jour est constamment 
alourdi par les exigences d'un Etat moderne. 


nl » nt 
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Il v à un probléme de coordination; 


échelon supplémentaire est une chose, 
une autre, et je crois que la créatio 


mais la création d'un 
la coordination en est 
\ des secrétaires d'Etat 


aux affaires musulmanes — à laquelle on faisait allusion tout à 


l'heure 
que nous jugeons lous neécessairt 
A la base, rien ne peut remplacer, se 


rendrait peut-être plus difticile encore la coordination 


lon moi, le travail d’in- 


formation et les expériences particulières de nos représentants 


diplomatiques dar:s les pays divers et 
dans les divers pays 


mental ensuite, il faut une pensée coor 


aupres desquels ilse sont a 


Mais, à l'échelon diplomatique d'abord, 


je ne dis pas seulement 


crêédtes. 
à l'échelon gouverne- 
dinatrice et un systéme 


t 


coordinateur, Comment l'assurer ? C'est à ces deux questions 


que je veux répondre avec précision: 

À l'échelon diplomatique d'abord. Il nous semble que tout 
ce travaii d'information, que toutes ces expériences particulières 
de nos représentants serarent vains s'ils n'étaient pas coordoumés 
de facon à assurer le renforcement progressif de notre présence 
et la poursuite de notre politique. C'est la raison pour laqueiie 
nous avons institué ces conférences régulières — dont on a dien 
voulu tout à l'heure faire, à diverses reprises, l'éloge — qui 
réunissent nos représentants diplomatiques en Orient, 

Ces conférences se sont révélées très fructueuses et, en parti- 
culier, la dernière d’entre elles qui vient de se tenir à Istamboul 
et qui a permis de formuler des conclusions précises sur des 
problèmes essentiels, ceux-là mêmes qui ont été énumérés à 
cette tribune, tels que notre politique à l'égard des Etat arabes 
en ce qui concerne l'Afrique du Nord, tels que la formation des 
arabisans, tels que notre propagande culturelle, tels que l'exten- 
sion de u°s services d'informatioe. 

Il ne me paraît pas douteux que cette coordination, toujours 
plus étroite, de nos efforts dans les divers pays islamiques nous 
permettra de poursuivre avec les meilleures chances de succès 
ce renforcement de notre action dans le monde musulman sou- 
haité par votre Assemblée. 


M. le président de la commission. Quelle est la périodicité de 
celte conférence ? 
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M. le secrétaire d'Etat. tell f e est nuelle, mon 
cher préside ei:e se 1 L'ires exa l e fo pals 4il 
et Nat is, dans ufr ipit 
La ! l = t1 1 { LA À 14 à Bu | » 
t Ù à Istanbul. Et je réponds par 1 ème li 
recterne i ia quest ju ise q \ i Z | ( it 
à l'he i ne lei td $ 
ministe ) l | 
do L t S mi PA 1 | ] L 
rep 6 à | { | l 3 . 
cieux, d | ] 
durement ress par ies pa: 2 

M. le président de la commission, lou! à fat d: 

M. le secrétaire d'Etat. (cell: mvic! e que je viens 
d'exprimer à tant méêém Ù P ur 
comine vous la : le 4 gara ; à 
l'échelon gouvernemental, parce q lo p tenir 
compte du fait que j'ai rappeié tout à l1 l que 1! élations 
avé e 1nonde arab et 2 it l LIHarni reit l 
sieurs départements n | t q { P | lan 
ce domaine se rehe tri ctroitetment à politiq £ ile, 
aussi bien sur le pla i de la défense que r 1€ Paan { nique, 
sur le pan financier ou sur le plan Lturel. Ici, je lr 
Imonirer à \s<emi! l | MI mn 114 > qu [ES Uives 
ne sont pas val | {Te \ 0 Û i lé ‘ | 
je me perimeis au ln s de | int de n1re } usition 
pour lui donner un him nent de lisa . J jue 
1es ) f ju Î 1 \ | il tern t 
peut-être pourrart-0 | er ui n, li 1h et 
vas la dénon ion qui nhorte c'est pet ni 
Î, lératent à Mieux 1:10 es conti |ue es 4 n 
tères le n { 1 entre pour l t bien 
no!re action da es pan lab et n unans., J a l t el 
déjà muis à | | lépartem ninist itére 
ses t ln ] Î nation d { mile Les NL 
lers sont très a1 pertt-( \sembliee Ü Lion 
française € { Il IL | I ( t 
les vœux «et al pre er (RE [EI 1 1 li 
aur t été ém 1 { tres bei lite ‘ 

Aline i ! ) UOn q \ } est soutnis Va | l S 
Jarge part la | t » l'actio ir | { { 
J'ai le vif espoir que l’Assemblée voudra bien voir d e'te 
communauté de vues le 1m eur gage di \ voonté qu me 
le Gouvernement de poursuivre, avec toute la r Hutiort ( 
saire, ses efforts en vue de fortifier, tant s le plan dipuotma 
tique que sur le plan gén . ies re.alions de la Frutwe avec 
le monde arabe et musulman 

Je conclus briévement, mesdames ti eurs, Cal heure 
est fort tardive. Je crois que notre paatique à l'égard du monde 
arabe et musulman est difficile À mener nous en ns fait 
recemment l'experience INalSs qu ee est nirairement à ce 
que l'on à dit trop dit peut-être facile à définir, Elle co 
sisfe à établir ins précipitation, mais sans discontinuits un 
pas une, mais deux Ccormmunautes complémentaires l'u part 
une communauté franco-musulmane dans le cadre et ù ce 
n'est pas encore possih'e, dans l'esprit de l'Umion franraise, 
d'autre part une mumunauté d'action. de défense et de nrensée 
entre le mond irabe et musulman et le monde © tent! car 
nous avons M. Gor à eu raison dé é 
devoirs envers nos 111 { méme lernps que le 
envers les peuples araes el rmu<SuiIfnäa et des de\ ] envere 
nous-menmes, 

« Tenter 1 dit M Lo j'a écrit ‘ile form ( 1 SA 
dictée — un suprême effort de solidarité o lien Je 
reprends cette formule ä 1h07") )r1 ple (l | { s t oi 
il l'a énoncée. L'esprit de ces deux entreprises est identique 
mais Je crois que 4es deux täches it et duiven l t 
distinctes. 

D'abord parce qu'une ingérence extérieure, dont non 16 
nous accomimoderions en aucun ca hi Sol ucune form ne 
eut avoir pour effet que de compliquer et d'aggraver les pro- 
èmes, en eux-mêmes parfaitement solubles, que pose la coha- 
bitation définitive d'une population française et d'une popula- 
tion arabe et musulmane sur les territoires qu'elles ont créés, 
développés et défendus ensemble, Ensuite, parce qu )JU3 
sommes assez sûrs de notre cause et de notre avenir por con- 
inuer à l'égard des Etats arabes et musulmans notre politique 


traditionnelle, même quand certains gestes inami 
certaines provocations irréfléchies, s'efforcent vainement de Ja 
décourager. Je n'en veux qu'un exemple dont la valeur me 
arait symbolique : au moment même ou certains propos, que 
eur exagération même privait de toute portée, étaient ter 

contre la France dans l'enceinte des Nations-Unies, le Gouver- 
nement, pourtant aux prises avec de graves difficultés finan- 
cières, inscrivait au budget une somme relativement considé- 
rable pour l’aide aux réfugiés arabes de Palestine, Les jour- 
naux ont beaucouv parlé du wremier fait. Ils ant nascé le 
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second sous silence, comme il arrive souvent. C'est pourtant 
le premier qui est accidentel et le second qui est chargé de 
sens et d'avenir. 

Messieurs, je rappelais devant votre commission de politique 
générale, lorsque je suis venu pour la première fois discuter 
devant elle de cetie proposition, comment le Mahatma Gandhi, 
commentant devant moi le douloureux problème des relations 
entre hindous et musulmans, me disait, quelques semaines 
avant sa mort, avec sa philosophie monothéiste et son esthé- 
tique linéaire La civilisation musulmane apparait ici dans 
là perspective des siècles comme le véhicule de la civilisation 
occidentale, » 

Il y à quelques jours à peine, je méditais ces paroles en visi- 
tant l'adinirable cimetière français des environs de Rome, d'où 
des milliers de tombes musulmanes et ehrétiennes, dans 1es- 
quelles dorment les soldats musulmans et chrétiens morts 
cusembhle au cours de la campagne d'Italie pour la libération 
ñe la France, regardent ensemble la coupole de Saint-Pierre, 
et je me posais avec conflanre la question formulée par votre 
rapporteur dans son admirable discours auquel nous avons 
unanimement rendu hommage: Unis dans la défense commune, 
ue le sommes-nous pas anssi dans le même effort de civili- 
sation ? (Applaudissements au centre, à gauche et sur les 
bancs des Elats assoriés.) 


M. le président. Mes chers collègues, il reste encore quatre 
orateurs inscrits, L'Assemblée désire-t-elle continuer la discus- 
ion générale ?.… 

Une séance de nuit est déjà prévue pour terminer les affai- 
res inscrites à l'ordre du jour de la seconde séance d'aujour- 
d'hui, nous pourrions peut-être y inclure également 1 suite 
de cette discussion ?.. 


M. Boisdon. C'est la seule solution possible. 


M. le président, Il n'y à pas d'opposition ?.… 
L en est ainsi décidé, 


me Dé 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
cet après-midi une deuxième séance publique, à quinze heures. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 

1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
&ident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendent 
obligatuire en Afrique occidentale française, la publication aux 
Journaux officiels des territoires des déclarations devant être 
effectuées au registre du commerce, (N° 162 et 254, année 1952, 
— M. Bourgarel, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
attribution de droits miniers en Côte d'ivoire. (N° 40 et 242, 
année 1%2, — M. Antonini, rapporteur.) 








3. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à modifier et à compléter les articles 381, 3S8, 2392 el 395 du 
code d'instruction criminelle, applicable en Afrique occidentale 
française, (N°* 97 et 247, année 1952. — M, Cornet, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Baurens, député, et plusieurs de ses collègues, relative à 
la constitution d'un office national interprofessionnel du machi- 
nisme agrico.e, (N°* 6) et 269, année 1952. — M. Kémajou, 
rapporteur.) 

5. — Discuss'on de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant 
aux territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
la loi n° 49-1476 du 17 novembre 1949 complétant la loi du 
20 décembre 1934 facilitant l'acquisition de véhicules où trac- 
teurs automobiles. (N°s 230, année 1951 et 278, année 1952. — 
M. Meyer, rapporteur.) 

6. —-Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, sur l'orga- 
nisation du travail de manutention dans les ports de l'Afrique 
équatoriale française. (N° 300, année 1951 et 277, année 1952. — 
M. Bocher, rapporteur.) 

7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de Joi de 
M. Lassalle-Séré, sénateur, relative à la réglementation de l'im- 
ortation, fabrication, détention, mise en circulation en vue de 
IA vente, mise en vente où cession gratuite des bo:ssons alcooli- 
ques dans les Etablissements français de l'Océanie. (N°° 96 et 
#85, année 1952. — M. La Gravière, rapporteur; avis de la com- 
mission de la législation, de la justice, de Ja fonction publique, 
des affaires administratives et Émenislée. — M. Antonini, rap- 
worteur; avis de la commission des affaires économiques. — 
k Gaignard, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues, 
invitant le Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêche 
maritime en Martinique et en Guadeloupe. (N° 231, année 1951 
et 197, année 1952, — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 

9, — Discussion de la proposition de résolution de M. Paul 
Catrice tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi 
donnant une large place et accordant valeur représentative aux 
communautés autochtones traditionnelles dans le développement 
de la législation sociale et dans l'application de l'action sociale 
des territoires d'outre-mer et des terriloires sous tutelle. 
(Nos 138, année 1951 et 229, année 1952. — M. Paul Catrice, 
rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à treize heures trente.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 
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Renvoi ordonné. Adoplion s éssive es à 6 à 8. 
6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le président Article 9: 
de l’Assemb:iée nation lle, sur le projet de loi tendant à modilier Premier am ] Î M. I t et n bree du groure 
et à compléter les arücles 381, 288, 392 et 293 du code d'instruc- communiste tenda à la suppression d e ÿ: MM, Donnat, 
tion criminelle, applicab.e en A'rique occidentale française. le préside de la comm — Rejet 
îno o7 »& 9,7 C a Q,7 FL : 
(nes 97 et 247, année 1992) {p. 784). Deuxième a lement de M. Donnat et membres du groupe 
M  Pialoux, rapporteur suppléant de la commission de la légis- communiste tend ñ primer la der phrase de l'article 9, 
talion, de la justice, des affaires administratives et domaniales — Retrait, 
Passage à la discussion de j'avis, Adoption de l'article 9. 
Adoption successive des articles Le à 64. Adoption successive des articies 10 à 12. 
Sur l'ensemble : M. Odru, Sur l’ensemble: M. Barbé 
Adoption de l'ensemb:e de l'avis sur le projet de loL Adoplion de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
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9. Proposition de modification à la composition d'une commission 
p. 793). mis 

10. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée maitionale, sur la proposilion de loi de CONSTITUTION D'UN OFFICE NATIONAL 
M.1 ile-Séré, sénateur, relalive à la réglementation de l'impor- INTERPROFESSIONNEL DU MACHINISME AGRICOLE 
talion, fabrication, délention, mise en circulation en vue de la 
ven nise en vente ou cession gratuite des boissons alcoo iques Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 
dans les Etablissements français de l'Océanie, (Nes 9% et 25 a : ; 
année 195? avis de la commission de la législation. de la M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ia 
justice, des affaires administratives et domanliales; avis de la com- demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
an'ss on des affaires économiques (p. 793), nationale, sur la proposition de loi de M, Baurens, député, et 


plusieurs de ses collègues, relative à la constitution d'un office 
national interprofessionnel du machinisme agricole. (N°* 60 et 
269, année 1952 — M. Kémajou, rapporteur.) 


rapporteur de la commission des affaires socia- 
it de la commission 


lee Horrev, présider 





MM. Gaignard, rapporteur pour avis de la commission des affaires 

économiques, La parole est à M le rapporteur, 

Diseu générale: MM. le I lent de la commission, Soppe is , : 

Priso, 5 Hidet. Barh M. Kemajou, rapporteur de la commission de l'agriculture, 
l'ussage à la discussion de l'avis des chasses, des pêches et des forêts. Mesdames, messieurs, 

L : : nous devons d'abord nous féliciter de ce que l'auteur de la 
PTE POragrepn roposition de lui qui est soumise à notre avis ail songé, dans 
Amendement de M. Bidet: MM, Bidet, le rapporteur, le président Pexpes de ses motifs, à y évoquer les territoires d'outre-mer. 
ner-oçon te gts Tuutelois, il parait immédiatement que ce souci ne s'est pas 
Adoplion du premier paragraphe. traduit d'une manière pratique par 1a prévision des disposi- 
Article 1°7: adoption, tions nécessaires pour faire participer l'outre-mer à la création 
Article 2: MM. Barbé, le président de la commission, Soppo et au fonctiomement de l'organisme prévu. 

Priso, Ridet Or, non seulement cet organisme intéressera toute l'Union 
Adoptio au scrutin, de l'artirle 2. francaise, mais on peut dire encore que sa créalion s'impose 
Adopti te l'ensemble de l'avis sur la proposition de lot. ne même pour les terriloires d'outre-mer que poifr la métro- 

pe. Le + pPésident, FR 0 — — r À  — Ce n'est pas iei le lieu de dévelcpper les raisons d'ordre 

bou iale PA général qui ont smené M. Baurens à concevoir son projet: ce 
sera la tâche du rapporteur qui le défendra devant l’Assemb:ée 

Présidence de M, Ourot Souvannaveng, vice-président, nationale, Ce que nous devons souligner, c'est que ces raisons 

ACER PES se retrouvent avec plus de force encore dans les conditions 

ge. = Dhscuosion € !a proportion On sentis 09 2, PO CRU partieuières aux territoires d'outre-mer. M. Baurens résume 
tendant à inviter l'Assemblée nations!e à voter une 10 &onnant ainsi le le problème posé: « Donner à l'agriculture le matériel 
une large place et ascordant valeur représentalire aux commu- dont elle a besoin et au meilleur prix », et ce'a, préciset-il 
nautés autochtones traditionnelles dans le développement de la plus loin, en « corrigeant les erreurs de l'anarchie qui gaspile 

Jégislation sociale et dans l'application de l'action sociale des terri- et divise les efforts ». 

i es u'tre er { 4 terrtiio 4 « Le n « nid 

+ ( + dd r- » De one CUS. QE EN Il est facile de comprendre que les territoires d'outre-mer, 

ES Ps ; . pays neufs, ont un « besoin de matériel » plus grand que celui 
M. Ca rapporteur de la commission des affaires sociales. de la métropole, et que la nécessité d'y orienter les efforts, 
Discussion générale : MM, soppe Priso, le rapporteur, Borrey, pré- élant donné leurs exigences particulières, s'y montre plus 

sident de la commission; Bidet, Odru, Barbé, impérieuse encore. 
Renvoi à la comn 1 . Arrêlons-nous un peu plus à ces questions de temps et de 

a ieux. 

‘= — Depot ŒURS proposillon (p. 888). Question de temps: l’agriculture métropolitaine, tradition- 
#3, — Modifi‘alion à la composilion d'une commission (p. 808). reile, aidée depuis des générations par une industrie déve- 
8. — Communication relative À la représentation de l'Assemblée loppée pas à pas, a assimilé progressivement les matériels nou- 
da l'Union française su sein du conseil supérieur du pétrole: veaux. L'agriculture d outre-mer, au contraire, Sans tomber 

M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équipement dans l'erreur de certains qui voudraient passer sans transition 

et des communications (p. 803 sic : de la dafba au caterpiliar, mais qui ne se demandent pas sur 

; quelie base économique soutenir le caterpillar, l'agriculture 
15. Commui in relative au statut des aveugles: M. Scelles d'outre-mer, disons-nous, doit impérieusement, si elle ne veut 

p. 9). as demeurer en état perpétuel d'infériorité, se décider à dou- 

fier les étapes en amélioraut considérablement sa technique 


dans :e cadre des traditions et des conditions locales. 

Mais, et ceci nous conduit à {a deuxième série de questions, 
ies questions de lieux, les problèmes que cetle agriculture pose 
PRESIDENCE DE M, ZINSOU, ne sont pas simples, Déjà, dans le cas de la métropole, on sait 

vice-président. qu'il n'est pas rare que des agriculteurs reprochent à certains 
matéries agricoles une adaptation insuffisante aux conditions 
d'emploi, et ceci malgré cette longne symbiose dont nous par- 
lions tout à l'heure. Pour les territoires d'outre-mer où les sols 


sont fréquemunent plus ingrats, les elimals pius sévères, les 


26. — ltézsloment de l'ordre du jour: MM. Rarbé, Ridet, président de 
la commission des relalions exlérieures (p. 802), 


La séance est ouverte à quinze heures trente, 





— Ÿ méthodes culturales plus frustes, l'adaptation des travailieurs | 

aux machines diverses moins anciennes, il est facile de conce- | 

PAOCES-VERBAL voir qu'une rigoureuse adaptation des machines et matériels | 

aux {che qui leur seront confiées est encore plus nécessaire, t 
M. le président. Le procès-verbal de la première sfanre de ce Cette adaptation n'est pas impossible, Tous les praticiens 
presi Ï I é - - : é - 
our at flichu d'outre-mer savent déjà par exemple, que les engins fournis 

Ï | 


à nv:a mie denis à par l'industrie américaine répondent mieux à leurs besoins 
Lt RS pu eds cdi que ceux que icur offre la métropole. 11 m'v à pas de raison que 
Le procès-verbal est adopté, celle-i ne les égale pas d'abord, et, si elle a les moyens de 

connaitre mieux les problèmes posés, qu'eile ne parvienne pas 
rapidement à les rh On voit ici, sans qu'il soit besoin 


en À cé d'insister, combien l'intérêt des industriels de la métropole ! 

concorderait en la matière avec celui des paysans d'outre-mer. 

INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR Mais pour parvenir à ce résultat, il faut d'abord que l’industrie 
métropolitaine ait à sa disposition les moyens de coordination ? 


nécessaires. Des moyens, voilà précisément ce qu'un offke 
interprofessionnel est capabie de lui donner. 
Une remarque encore avant de conclure. Votre assemblée 


M. le président. M. le président de la commission de Ja légis- 
lation, de la justice et des affaires administratives et domaniales 








A crite à l'ordre du iou : L Algérie, secteurs d'amélioration ruraie, au Maroc, secteurs de 
a" hrs AP modernisation du paysannat, en Afrique noire, où l'arrêté Cof- 
IH n'y a pas d'opposition 2? fin du 26 septembre 190 les instituant n'est pas suffisamment 
L en est ainsi décidé, appliqué, secteurs expérimentaux de modernisation agricwe. A 
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nous paraît que les plus grandes possibilités seraient ouvertes 
ar la collaboralion de ces organismes avec l’oftice en projet. 
l'est clair que nul mieux qu'eux, en effet, ne serait qualifié 
pour faire connaître aux construceurs la grande variété des 
engins nécessilés par les conditions « npiexes de l'outre-mer 


Ces diverses observations ont conduit votre commission de 
l'agriculture à vous proposer les modifications au texte élabore 
par M. Baurens qui apparaissent dans le tableau comparatif 


contenu dans le rapport qui vous est distribué, (Apmaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion geri rale, e coneuile \ssemhée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur la proposition d 


(L'Assemblée. consullée, décide de passer 4 la discussion de 
{ { 


l'avis sur la proposidion de 10 


M. le président, Je Jonne lecture de l'a le 1° de la pro 


siliun de loi: 


« Art. fr, — Il eat créé un office wational terprofess el 
du machinisime agricole, Cet offire ns e un étab ermeht 
public jouissant de la personnalité civile et de l'autonomie 
ünanciere, 

« Son action s'étend au territoire francais métropolit et 
à la France d'outre-mer. li est place pour nm fonctionnement 
financier, sons le contrôle du m tre dé finances et. ] ® 
ea geslion technique, sous le contrôle des ministres dé I 
cuiture., de la France d'outre-mer de 1lé nome natio » et 
de l'industrie et du commerce dans les formes prévues aux 


arlicies sui mils, » 


Personne ne demande la parule 2... 


Je mets aux voix l'article {*, 


1 
‘ 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
(L'Assemblée adonte ensuile, dans la même [orme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


Conseil central. Composition. 


M. le président. « Art. 2. — L'office national interprofessionr 
du machinisme agricole est administré par un conseil centra 


ve] 
1 
composé de quarante-huit membres qui seront ainsi réparbs : 
« Un représentant du ministère de l'économie nationale; 
« Un représentant du ministère de l'industrie et du com- 
merce ; 


« Un représentant du ministère des finances; 

« Deux représentauts du ministère de l'agriculture; 

« Un représentant du ministère de la France d'outre-mer, 
aommés par les ministres intéressés ; 

« Vingt représentants des agriculteurs désignés comme il 
éuit: dix représentants des coopératives d'utilisation de maté- 
riel en commun, dont sep: élus par le congrès national de 
l'Uniun nationale des coopératives d'utilisation de matériel en 
commun, et trois par les organisations agricoles d'utilisation 
de matériel en commun existant outre-mer; 

« Six représentants des utilisateurs particuliers élus par la 
fédération nationale des syndicats d exploitants ; 

« Quatre représentants des agriculteurs des territoires 
d'outre-mer, désignés par les organisations agricoles les pius 
représentatives, dont la liste sera étabiie par décret. 

« Les représentants des agriculteurs seront obligatoirement 
répartis équilablement par régions agricoles et économiques 
francaises, métropalilaines et de la France d'outre-mer, déter- 
minées par la C. G. A. et les organisations agricoles d'outre- 
mer les plus qualifiées ; 

« Quatre représentants des secteurs d'amélioration rurale 
d Algérie, de ‘un sie, du Maroc et des territoires d’outre ner ; 

« Dix-huit représentants des constructeurs et 
neuf représentants des constructeurs de tracteure, de machinee 
agricoles et de chariots agricoles, nommés par le ministre de 
l'industrie et du commerce sur proposition de leurs organiea- 
tions syndicales ; | 
* « Trois représentante des marchands réparateurs de machines 
agricoles, nommés par le ministre de l'industrie et du com- 
merce sur proposition de leurs organ'sations syndicales ; 

« Trois représentants des artisans ruraux, maréchaux forge- 
rons et charrons, nommés par le ministre de l’agricuture sur 
proposition des chambres de métiers dont ils dépendent ; 

« Trois représentants des entrepreneurs de battage ou de tra- 
Vaux agricoles mécaniques, nommés par le ministre de 1'agri- 
cullure sur proposilion de leurs syndicats, — (Adopté.) 


t artisans dont: 
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« Art (1 que Flat associé rourt suit a | 
désigner un représentant des agricu'leurs dans le 


4 »[T t D — Ad pe 


Rôle du conseil central. 


« Art. 4 — Le «4 IL entra! fi 

fe << t l ll L t 
| | [ Î 

LE e 1 
{ j 

e d ice ‘ ’ 

Da À Qi 

| DER 
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L 

, 
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! t Le 
ou ! } 
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| 
LI 
| l 
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« ]| 1 

l t re 
d ner} ‘ 

, ‘ 
L 
Exécution. 

\ t mens L4 | LL 1 (! 1 M 

( | e ét ‘ 

Un comité d'admin ( ent e 12 
bres pris dans son sein, dont 

« NSIXxX réprése tants [RES € 4 fé l x ” 

l FH. ture | | ( | vi 
Uon de materiel en DRE TUE ] | eatell 

« Six renrés tan les { ‘ et ir! Î + 
constructe 11 [mi l | 
[org | 1 Char l c rt t Da £ 

Les r« entlar ® LE) l + { 1 
ciper aux (travaux d'ext \ du ent 

Le 11154 ct 1 el é { £ 1 €! { 1 1 
leur l1S} »S8!11 1) trois cr s exe 

« Un directeur général de l'office qui éera, snr la : 
tion du cons centra o fic né et voqué ! 
ministre dé ig 1lituré 

« Un directeur général adjoint qui sera, Sul la proposit 
CO! ] t le | { » VAI t : - ‘ 

sel ira Qe EL OINA HOME EL TEVOJUC par 4€ In 1 
la France d'outre-mer 

« In igent or ptat e nommé et res iut la t les I 
conditions par 1e dire leur général. 
buée et dont le statut sera fixé conformément aux dis 
de article 9, » — (Adopté.) 

I 

« Art, 6. — L'office nat il interprofessionnel du n 
nielmne agricole pourra faire toutes « juetee susceptib;t 
rer des besoins par région dans la métropole et dans 
mer. ) — idopté.) 

« Art, 7 L'office national interprofessionnel du m 
nisme agricole établit le plan d'e juiperment mcanique 
l'agriculture et en assure la réal sat Dans 1 ire 
Plan, 10e € Lt notarmment chars 

« De dresser Linve ure des | en n l 61 1! 

n 
riels en fonction des »ndiuons tech ju el € ] 
d'emploi ; 

De définir les mesure propres à assurer la couverture 
ces besoins et, en conséquence le proposer aux mm 
intéressés les programmes annuels de production et d im: 
lation, qui seront sanclhionnés par arréles inltermimistériels 

« De contrôier l'exécution de ces Programmee ; 

« D'effectuer la sous-répartition des matières premières 
lingentées disponibles pour la construction et la répara 


des machines agricoles : 


« En ce qui concerne les importations : 

« a) De centraliser les commandes et d'autoriser l'ém 
des licences ; 

« b) D'assurer, par ses délégués, l'exécution des comima 
en liaison avec les agents commerciaux à l'étra ger, 
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« D'autoriser et de contrôler les exportations ; 

« De procéder à la distribution des machines, en fonction 
du plan de production agricole ; 

« D'orienter la production française des machines agricoles, 
compte tenu de l'évolution des besoins de l'agriculture ; 

« De coordonner les études relatives aux créations de 


machines nouvelles, à la modernisation des types existants, 


à l'amélioration de la qualité, à l'utilisation rationnelle des 
machines ; 

« De soumettre aux ministres intéressés toutes propositions 
utiles au sujet de l'aménagement de l'industrie française des 
machines agricoles ; 

« De soumettre à l'homologation technique les machines agri- 
coles construites en France ou importées; 

« De proposer aux services ministériels compétents l'homolo- 
galion des prix et des conditions de vente; 

« De créer, encourager, développer tous organismes d’études, 
de documentation, d'expérimentation, d'essai des machines 
ugricoles ; 

« De donner tous avis uliles aux services des administrations 
au sujet de toutes questions relatives à l'équipemient méca- 
nique de l'agriculture. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Les ressources de l'office éeront fournies par 
une taxe eur les ventes et transactions relatives aux machines 
gricoles., Le montant de cette taxe sera fixé par décret du 
ministre de l'agriculture, du ministre de la France d'outre-mer 
et du ministre des finances, sur proposition du conseil d'admi- 
histration de l'office. » — (Adopté.) 


« Art, 9. — Le budget de l'office national interprofessionnel 
du machinisme agricole est soumis à l'approbation du ministre 
des finances, du ministre de la France d'outre-mer et du 
nunistre de l'agriculture, L'agent comptable chargé de la gestion 
est soumis aux vérifications de l'inspection générale des 
linances. » — idopté.) 


« Art. 10, — Le statut du personnel de l'office sera fixé par 
décret du ministre de l'agriculture, du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances pris sur proposition du 
conseil d'administration de l'office, » — (Adopte.) 


« Art. 11. — Sont abrogés tous textes antérieurs en contradic- 
tion avec les dispositions de la présente loi, » — (Adupté.) 


« Art. 12. — Sont dissous tous les organismes dont l'existence 
n'est pas compatible avec la présente loi. Des décrets pris sur 
vropos tion des ministres intéressés règleront la dévolution de 
Lui « biens à l'office national interprofessionnel du machinisme 
agricole. » — (Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur la propo- 
sitior. de loi, 


M. Rociore. Je demande la parole, monsicur le président. 
M. le président. La parole est à M. Roclore. 


M. Roclore. Etuile faite de ce rapport, les arguments en faveur 
d'un semblable organisme me paraissent insuffisants au regard 
des inconvénients, extrèémement graves à mon sens, d'un retour 
à celte politique des offices qui nous a si mal réussi. 

Qu'est-ce, en effet, que créer une telle organisation, sinon 
remettre entre les mains d'irresponsables le soin de gérer les 
professions, que ce soit au niveau de la groduction ou de la 
dist:ibution ? 

Pour ma part, cette ingérence de l'Etat ou d'organismes inter- 

fessionnels plus ou moins étatisés n'est compatible qu'avec 
une politique purement dirigisle, Si mes convictions, dans ce 
domaine économique et financier, admettaient que l'Etat inter- 
vint à tous les stades de la production et de la distribution, je 
serais, certes, partisan d'une telle création. Mais elles s0n 
absolument opposées à une telle position. Je Le: que Îles 
exrériences faites dans le domaine économique, depuis Ja Libé- 
ration, sont suffisamment concluantes ; découvrant quelles diffi- 
cultés considérables s'opposent à pareil système, l'on en 
revient, dans le domaine de la production comme dans celui 
de la distribution, à une politique de libre concurrence. 

C'est donc beaucoup plus au principe que je suis opposé qu’à 
l'organisation même d'un office. Je reconnais qu'il est néces- 
saire de créer une certaine discipline dans ce secteur de la 
production et de la distribution et que personne ne peut nier 
que la mullitude des créations ne correspond pas toujours aux 
intentions et aux désirs des utilisateurs, De là à voir dans la 
création d'un organisme interprofessionnel la seule sauvegarde 
vossible, il y a Jà pour moi — je le répète — toute une poli- 
une à engager, et je ne prétends pas que l’on puisse utilement 
revenir en arrière, C'est pourquoi, si l'on ne veut pas créer à 
pourcau des organismes dont on à éprouvé la malfaisance — 





dans le domaine économique, bien entendu — si l'on ne veut 

recourir à des personnes plus ou moins irresponsables, 
je pense qu'il faut essayer d'améliorer le système actuel et, 
en particulier, celui de la distribution qui, bien certainement, 
n'es: pas ce qu'il devrait être. 


IL est indispensable que des contacts meilleurs s’établissent 
entre le grolecteur et l'utilisateur, mais je crois qu'il n'est 
pas nécessaire, pour oblenir ce résultat, de revenir à une poli- 
uque d'offlices plus ou moins interprofessionnels. 


Voila pourquoi, monsieur le président, je voterai contre Ja 
création d'un tel office, me réservant de répondre à certaines 
observalions qui pourraient être faites après les miennes. 


M. Cianfarani. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. te président. La parole est à M. Cianfarani, 


M. Cianfarani, J'aurais préféré parler avant mon éminent col- 
lègue M. Roclore, anais je suis tout de même heureux de sou- 
ligner que ce n'est pas pour les mêmes raisons que je voterai 
contre :a proposition qui nous est faite. La création des offices 
fut justifiée en un temps de difficulté et de pénurie. Mais ca 
temps est révolu puisque notre industrie de Ja machise agri- 
cole est parfois excédentaire. 


En conséquence, là création d'un office m'apparaît non sru- 
lement inutile mais superfétatoire, dès l'instant que les associa- 
tions agricoles, les enopératives, ont organisé — et je parle par 
expérience de ce qui se fait chez nous — le marché en fonction 
de l'adaptation de la machine au sol, C'est ainsi que des 
moyens industriels ont créé des types de charrues, telle 1x 
charrue « Margot » particulièrement adaptée au sol kabyle, 
longtemps concurrencée par des machines américaines dout il 
fallut reconnaître qu'elles ne rendaient pas au paysan kabyle 
nu au colon algérien les services qu'il pouvait attendre d'un 
instrument mieux approprié à la nature du sol. Mais comment 
cette mise au point s’est-elle faite ? Non pas par un office; 
simplement par les soins de nos associations agricoles et de 
ans coopératives. De ce projet présenté, j'espère que l'Assem- 
blée nationale sera assez sage pour ne pas discuter. 


M. CGriaule. Vous n'en pouvez préjuger. 


M. Cianfarani. Au sein de cet office seraient représentés les 
agriculteurs de da France d'outre-mer; qui donc paiera les 
srais de déplacement, qui financera cette organisation ? Est-ce 
encore le contribuable ? J'estime qu'il paye assez d'impôts pour 
ne pas lui faire assumer des charges parfaitement inutiles. 
Laissez donc, dans ce domaine plus qu'en d’autres peut-être, 
l'initiative aux constructeurs; ils connaissent l’élat du marché 
et les besoins du pays. S'ils commettent des erreurs, ils en 
supporteront les conséquences. S'ils sortent des machines adap- 
lées aux conditions économiques et agraires, l'utilisateur les 
achètera sans le secours d'un conseil d'administation ou les 
suggestions d'un projet aux multiples articles. Tout cela étant 
parfaitement ridicule, je voterai contre ce projet. 


M. Gazelles. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, en dépit du proverbe — 
« le ridicule tue » — je voterai le projet (Sourires) non sans 
répondre préalablement à mes collègues MM. Roclore et Cian- 
farani. 

Avec M. Roclore, je n'engagerai pas une discussion politique. 
Si ses convictions politiques l’incitent à voter contre le projet, 


,je déclare très nettement que les miennes me dic'ent une 


décision contraire; mais ce n’est pas sur ce plan que je veux 
me placer. 

Notre collègue a déclaré que des expériences concluantes 

poursuivies depuis la Libéralion conditionnaient sa décision. 

ermettez-moi d'envisager ces expériences « concluantes » et 
de les étudier avec lui. 

Expérience concluante depuis la Libération ? Nationalisstion 
de l'Electricité de France! 

Si vous voulez, monsieur Roclore, nous engagerons un débat 
là-dessus et nous ferons les bilans comparatifs de la gestion des 
entreprises d'électricité par le capital privé et de la gestion 
nationalisée de l'Electricité de France, y compris d’ailleurs les 
investissements el i’aménagement des moyens modernes mis 
à la disposition de l'Electricilé de France, car il faut tout inclure. 
Si vous voulez, monsieur Roclore, nous al'ons discuter de la 
gestion de la Régie Renault, où les bénéfices sont incontes- 
tables. 


M. Raymond Barbé. El scandaleux! 
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M. Cazelles. Nous pouvons d'ailleurs discuter des Charbon- der, monsieur Cianfarani, de lire aotre projet et vous verrez 
nages de France, de beaucoup d'autres choses de ce geure-là, que ce n'est pas le contribuab:e qui en supporte les frais. 
et « l'expérience concluante » de la Libération, sera, monsieur ; ou v 
Roclore, en faveur de la thèse de ‘a nationalisation. M. Cianfarani, C'est le consommateur! 

Libre concurrence, dites-vous ? Je n'ai malheureusemen: plus, M. Careltes. … peut être pas le consommateur non plus, mais 
mesdames et messieurs, le dossier sur le rapport «e M. Moreux ; if faudra hien qu'u rl ee ue no envi . 
si je l'avais sous les yeux, je vous lirais textuellement ce que de ces intermédiaires. vivant très à l'aise sur les produits fabri. 
certains de vos amis, monsieur Roclore, pensent faire de la libre ouêe aù cur à » RAR eulitefs de sont L'lns smens \ 
concurrence. Je n'en ai pas oublié l'esprit, et je regrette que Éonsenûte vulentoloement on neutétre per là ( | Dole A 
M. Moreux ne soit pas là, car il confirmerait exactement €e peu de le ir suüpoléme it pour perm tre \ d'autres de 
que je vais dire, puisque je lui ai montré le document en cause. plus normalement 2 tout le principe de l'office du mach 

M. Moreux est, en mème temps que notre collègue à l'Assem- agricole est basé eur cette idée essentielle qui consiste à 4 
blée de l'Union française, directeur de Marchés coloniaur. à chacun son revenu « la capacité d Lovail qu'il te 
A ce titre, il ouvre, dans 185 colonnes de son journal ue tri Voilà ce que je voulais répondre aussi bien à M m clore qu'à 
bune libre dans laquelle d'ailleurs, j'ai eu l'honneur d'exposer M. Cianfarani et dire à l’un et À l’autre que si un jour il | 
une certain nombre de points de vue, comme certains de nos une étude importante à faire sur un système de distribution 
collègues pas toujours d'accord avec moi sur ce plan-la. à mettre sur pied — et M. Roclore à reconnu que le système de 

Mais, savez-vous, mesdarnes et messieurs, ce que M. Moreux distribution actuel était mauvais si le débat sur la pr 
et les abonnés de Marchés coloninur ont reçu, d'un de vos sition concernant l'organisation des marchés est porté devant 
amis, monsieur Rocilore, pour le citer, M. Durand-Réville, séna- notre Assemblée — j'espère que nous nous trouverons. non 
teur ? Celui-ci a osé prononcer, écrire et jaire circuler parmi les collègue M. Roclore et moi, du méme côté de la harricade, 


abonnés de Marchés coloniaux les termes suivants: étant donné 
que Marchés coloniaux ouvre ses colonnes à des représentants 
du M. R, P., à des représentants du parti socialiste, qui défen- 
dent, dans ces colonnes, des thèses opposées aux nôtres, il 
n'y a qu'un moyen de saboter l'action de Marchés coloniaux : 
c'est de supprimer les abonnements et la publicité! Je regrette 
que M, Moreux ne soit pas là; il y a longtemps que j'ai ce 
apier dont je ne voulais pas parler au sein de cette A<ssem- 
blée : mais, puisque le problème est maintenant posé, il est 
de mon devoir de le signaler à cette Assemblée. Voilà ce que 
vous voulez faire et voilà ce que vous entendez, vous, par 
« libre concurrence ». Nous en avons, nous, une autre con- 
ception, conception tout à fait différente aussi de la liberté, 
nous pensons que chacun de nous peut exposer ses points de 
vue en loute tranquillité et n'importe où et nous n'avons pas 
derrière les mots de « libre concurrence » et de « liberté » 
des intérêts particuliers à défendre. (Très bien! très bien! et 
applaudissements à gauche et sur divers bancs à l'ertrême 
gauche.) 

Revenir en arrière ? Oui, revenir à l'époque de Ja désorga- 
nisation du capitalisme qui eréait des crises sans précédent! 
Vous rappelez-vons, monsieur Rociore, vous qui êtes ancien 
ministre de l’agriculture, ces erises terribles dans la paysan- 
nerie française en 1932, à l'époque où on achetait le b'é aux 
paysans jusqu’à 18 francs les 50 kilos, blé renvendu, une fois 
engrangé dans les silos des commerçants de blé. 50 et 60 francs 
les 50 kilos, alors qu'une misère considérable sévissait chez les 
producteurs. IL s’est trouvé alors, heureusement, un parti, une 
gouvernement, une Chambre des Député<, pour voter ;’office 
du blé, qui «a tiré le producteur du blé de la misère qu'il 
connaissait auparavant, 

« Organisme dont on à vu la malfaisance » dites-vous, Où 
avez-vous vu, monsieur Roclore, la malfaisanve de l'office du 
blé ? N'avez-vous pas été vous-même, comme l’ensemble des 
Français à l'époque sombre de l'occupation, un des bén“ficiai- 
res de l'office du blé ? Est-ce !à l’action malfaisante de l'office 
du blé ? Elle est, certes, sur ce plan-là, à mon sens, beaucoup 
plus importante que celle ayant aidé à sauvegarder le droit 
des travailleurs agricoles. 

Je voudrais répondre à M. Cianfarani et lui dire que je sou- 
haite, moi, au contraire, que l’Assemblée nationale ait la 
sagesse de discuter de la question le plus rapidement possible, 
qu'elle ait la sagesse d'aller très vite et de créer dans les plus 
brefs délais cet office du machinisme agricole. 

Je ne voudrais pas, monsieur Cianfarani, vous faire un 
reproche; nous sommes d'assez vieux collègues pour être sûr 
qu'à la base de nos discussions, il y a toujours une base d'hon- 
nêteté morale. 


M. Gianfarani, Je le suppose! (Sourires ) 


M. Cazelles. J'en suis certain, du moins en ce qui me con- 
cerne ! 


M. Borrey. Ce n'est pas une supposition, c’est une certitude ! 
(Sourires.) 


M, Cianfarani. J'en suis, pour ma part, tout aussi persuadé, 
mais ne me confondez pas, sur le plan des principes, avec 
M. Roclore. 


M. Gazelles. C’est pour cela que j'ai fait la distinction dont 
vous avez dû saisir toute la nuance. 

Quand vous avez dit que c’est le contribuab'e français qui 
en supporterait les frais, je voudrais simplement vous deman- 





\pplaudissements à gauche et sur les bancs des Elats asso- 
ciés.) 


M. Georges Monnet, président de la commission. Monsieur le 
pri sident, je demande la paruie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 


sion, 

M. le président de la commission. Me-limes, messieur<, j'ai 
été surpris de l'intervention de M. Roclore, car la commission 
de l’agriculture a délibéré sur le projet dont vous ét iujour 
d'hui saisis et à ad pté à l'unantmité le rapport que vient de 


vous présenter M. kemajou.… 

M. Raymond Barhé. A l'unanimité de combien de membres ?.. 

M, le président de la commission. Les membres pré-ents font 
culs leur devoir. Quant aux absents, ce hu est jras de notre faute 
s'ils ne viennent pas. 

Une décision prise régulièrement par une commission enga,e 
la commission et, je ie dis très franchement, M. Hoclore aurait 
pu, devaut la commission, faire valoir son point de vue, d'autant 
plus qu'il avait été psimaliveinent désigné comme rapporteur du 
projet. Nous avons atlendu son rapport pendant six mois et j ai 
été Ghbligé, vous vous en souvenez, dans Mne Séanve assez 
recente, de vous demander, les Six mois étant expiré ne 
prolongation puisque le æapport n'élat toujours pas déposé, 
Je me suis alors permis de demander à M. Roclore de déy 
son rapport de teile façon que nous puissions émettre l'avis 
qui nous était demandé avant la fin de la session, M. Roclore 
m'a alors cépondu qu'il n'avait pas sollicité de faire le rapport, 
ce qui est vrai: nous lui avions demandé de le faire et il svant 
accepté, Hi m'a fait également savoir qu'il était pris par un #en- 
dez-vous déjà antérieur et qu'il ne pouvait pas vensr mercre.ji 
deriier devant la commission. Nous avons done demandé à 
notre collègue M. Kémajou de faire le rapport qui vieut de vous 
être Ju, M. Roclore n'était pas à la séance de la commission 
puisque, ce jour-là, il s'était effectivement exeusé., Il aurait pa, 
pendant la période antérieure, nous faire connaitre les scrupuiles 
qu'il avait, contre cet office du machinisme agricole, Or, aiJour- 
d'hui, brusquement, de sa place, il combat, non seulement ce 
projet, mais le principe de toute organisation interprofession- 
nelle. J'en suis, comme mon collègue M. Cazelles, extrémerment 
surpris. Voici un ministre de l'agriculture qui a eu précisément 
en main ces offices professionnels dont nous avions autrefois 
doté ce ministère et je ne sache pas qu'il ait rien fait pour 
les démolir! 

Il à en le tort, comme les autres ministres, c'est mon sen- 
timent, de ne pas les rétablir dans leur sens interprofessi mnel. 

On a constilué, après la guerre, des offices étatistes auxquels 
je suis profondément opposé, c'est là également le sentiment 
de notre commi:sion qui ne voudrait pas faire de la buretau- 
cratie…. 


M. Raymond Barbé, Comine pour les jus de fruits! 


M. le président de la commission. Je ne vos pas ce que veut 
dire M, Barbé. 

Mais il s’agit de faire de l’organisation interprofessionnelie en 
matière de machinisme agricole comme ailleurs. Nous disons À 
l'Assemblée que la commission de l’agriculture — sauf peut- 
être quelques individualités telles que M. Roelore — se présente 
devaat vous quasi-unanime pour vous die: mettons en œuvre 
tout ce qui peut rapprocher les producteurs et les utilisateurs 
sans l’ingérence de l'Etat. mais de facon telle que l'on puisse 
dresser les plans de production, que l'on ait la possibilité de 
surveiller la répartition des matières premières et de contrôier 
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les importations et YO — finalement, qu'on puisse enfin 
adapter aux besoins des utilisateurs les machines qu'ils récla- 
ment. 

Un parlementaire, M. Baurens, a demandé qu'un semblatile 
oftice du machinisme agricole soit constitué pour la métropole 
comme pour l'outre-mer. Quel était notre rôle ? Nous n'avions 
pas tellement à délibérer sur le principe, mais notre rappos teur 
a dit d'ailleurs que, sur les questions de principe, nous nous en 
remettions à l'Assemblée nationale pour en discuter. Je cite le 
rapport : 

« Ce n'est pas ici le lien de développer les raisons d'ordre 
général qui ont amené M. Baurens à concevoir son projet: ce 
sera la tâche du rapporteur qui le défendra devant l'Assemblée 
na!:onale, » 

Par conséquent, puisque nous sommes, par principe, d'accord 
sur l'orientation interprofessionnelle, nous n'avons pas à sou- 
lever le problème de fond. S'il y a des régions dans lesquelles 
l'adaptation du machinisme est plus nécessaire que n'importe 
où ailleurs, c'est bien dans les territoires d'outre-mer, où trop 
souvent les machines expédiées par la métropole sont mal pré- 
parées aux fins que l'on se propose. Et je ime souviens, mon 
cher monsieur Cianfarani, des interventions de notre collègue 
M. Meyer, parlant au nom de l'agriculture algérienne, et déplo- 
rant tout cet effort de travail fait dans la métropole et toute 
cette dépense demandée aux colons algériens pour se procurer 
un matériel finalement inutilisable, 

Si l'on pouvait avoir les représentants des utilisateurs en 
mème temps que ies représentants des producteurs pour délibé- 
rer sur les types de machines utilisables, région par région, 
on réali-erait certainement quelque chose de très eflicient pour 
tous nes territoires. 


M. Robert Léon. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le président ? 


M. le président de la commission. Volontiers. 
M. le président. La parole est à M. Léon. 


M. Robert Léon. Je voudrais appuyer les observations de 
notre collègue M. Monnet, S'il y avait eu un organisme chargé 
d'acheter da matériel pour les territoires, il ne se serait pas 
produit ce que nous avons pu constater en Côte d'Ivoire en 
1947 où ce territoire a recu environ 20 millions de matériel 
destiné au traitement des huiles de palme, matériel absolument 
inutilisable et qui a pourri dans les magasins et sur les quais 
d'Abidjan. Nous n'avons jamais pu savoir qui avait passé la 
commande, qui avait décidé d'acheter ce matériel... 


M. Louis Delmas. Peut-être le haut commissaire ?… 


M. Robert Léon. ..mais ce que je sais, c'est que le terri- 
toire de la Côte d'Ivoire en a réglé les frais. 

S'il y avait un organisme, composé de personnalités compé- 
lentes, pareille erreur ne serait pas commise. 


M. Nignan. Très bien 1 
M. Louis Delmas. Puis-je ajouter un mot ? 
M. le président. La parole est à M. Delmas, 


M, Louis Delmas. 11 y à à Kankan vingt semoirs de riz payés 
par le F. 1. D. E. S., qui pourrissent depuis quatre ans ! 


M. Borrey. Chaque territoire pourrait citer des faits sembla- 
bles. 


M. le président de la commission. Nous pourrions faire une 
très longue énumération de tous les matériels mal appropriés 
envoyés dans nos territoires. C'est dans cet esprit que notre 
collègue, M. Kemajou, a proposé la représentation des terri- 
toires d'outre-mer assurée par des personnes désignées par des 
associations agricoles, c'est-à-dire capables non seulement 
d'aider les fabricants généralement métropelilains, mais éga- 
lement les artisans locaux s'il en existe. Notre collègue M. Cian- 
farani nous disait qu'en Algérie il existait une industrie locale 
capable de travailler; nous ne l'excluons pas, bien entendu, 
mais ce que nous voudrions, c'est que de cette confrontation 
de bonnes volontés sorte la possibilité de déterminer les types 
et les quantités d'appareils dont les populations agricoles ont 
besoin, et qu'il en résulte un peu d'ordre et de méthode, donc 
un meilleur service de l'intérêt commun. Et cela doit se faire, 
e le répète, non pas sous l'angle étatique, mais sous l'angle 
Pernselnshenel. Des taxes internes doivent en assurer le 


financement. 

L'Assemblée pourrait, après cet échange de vues, adopter la 
position de la commission de l'agriculture qui — les absents 
uis à part, comme je l'ai fait constater tout à l'heure — s'est 
prononcée favorablement, à l'unanimité, sur cette proposition. 
Upplaudissements au centre et sur divers bancs.) 





M. Rociore. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Roclore. 


M. Rociore. Je voudrais répondre à la commission, sans abu- 
ser de la parole que vous venez de m'’accorder si aimablement, 
monsieur le président; mais mon collègue et ami M. le prési- 
dent de la commission de l'agriculture m'ayant mis en cause 
personnellement, je pense que mes collègues ne verront pas 
d'inconvénient à ce que je donne quelques précisions. 

J'avais été chargé par la commission de l'agriculture, à uns 
de ses séances antérieures — assez lointaine d'ailleurs — de 
rapporter pour avis ce w # Mais j'ai voulu m'entourer de 
toutes les précautions et de tous les renseignements néces- 
saires. Et, mon cher président, une des raisons majeures qui 
m'ont conduit à ne pas accepter de déposer un rapport, c'est 
précisément vous qui l'avez donnée il y a un instant. Vous avez 
dit: « La commission de l'agriculture et moi-même n'entendons 
pas discuter sur le principe et nous nous en rapportons, à ce 
Le à la discussion qui s'engagera devant l'Assemblée natio- 
nale, » 


J'ai donc pensé qu'avant de donner ici un avis, il était indis- 
pensable que ce projet fût discuté devant l’Assemblée natio- 
nale et qu'il n'était pas tellement pressant de demander à notre 
Assemblée son avis, avant même que ce projet n'ait subi la 
discussion sur le fond, puisque vous voulez bien le dire ainsi. 
A l’Assemblée nationale, un rapporteur a été nommé ; 1l a fait 
son rapport; j'ai pu alors, en tant que rapporteur pour avis, 
prendre connaissance de ce rapport sur le fond. C'est une des 
raisons qui ont fait que j'ai attendu effectivement aussi long- 
temps. 

Quant au motif de mon absence le jour où le nouveau + 
porteur a présenté son rapport devant la commission, vous le 
connaissez, mon cher collègue: j'étais ce jour-là, dans l'Est, à 
l'inauguration du sanatorium, dont j'avais appuyé la création 
en tant que président de la commission de la santé à l'Assem- 
bise nationale, et mes collègues de ladite Assemblée — le prési- 
dent de la commision de la santé, en particulier, mon succes- 
seur — in'avaient trés gentiment demandé de partieiper à cetle 
inauguration. Cela pY l'impossibiité dans laquelle je me 
trouvais de discuter et de rapporter ce jour-là. 

Vous dites tout l'intérèt qu'il y a d'une sorte de confron- 
tation entre Je producteur et l'utilisateur; bien sûr, mais cet 
oftice interprufessionne! prévoit bien autre chose que cette 
simple confrontation qui suuvent serait nécessaire et utile. Je 
crois que dans ce système, en effet, il y a quelque chose qui ne 
tourne pas rond et que l’on pourrait améaorer. Mais le projet 
qui nous est présenté, et dont vous venez d'entendre le rapport, 
est tout autre chose. I! s'agit de créer un véritable office et — 
que je sache — les offices n’ont pas leur gestion absolument 
libre : il faut créer des parafonetionnaires. C'est entendu, ce ne 
sont pas des fonctionnaires d'Elat, mais nous revenons au sys- 
tème que les Français, dans leur grosse majorité, n'ont pas 
beaucoup apprécié ces années dernières. Vous allez revenir aux 
licences d'importation Dieu sait si ces licences d'importation, 
dans ce domaine comme dans ‘es autres, ont donné lieu à des 
abus considérables. Vous allez revenir, en somme, à un sys- 
tème que, pour ma part. 


M. le de la commission. En ce qui concerne le 
materiel, on n'est jamais sorti du système des licences d'im- 
portation ! 


M. Rociore. Oui, mais vous allez confier à un office le soin 
de ia distribution de ces licences. Je ne veux pas exprimer 

lus longuement ma pensée, mais vous la devinez op bien. 
ous savez combien — trop souvent — il s'est passé des abus 
à l'ombre de ces systèmes-là. Pour ma part, tout ce qui peut 
ramener, si peu que ce soit, un système de ce genre est con- 
damné d'une façon détinitive. 

Me tournant maintenant vers mon premier interlocuteur, et 
sans vouloir entrer en discussion avec lui sur le principe même 
des naturalisations — il y aurait beaucoup à dire la-dessus — 
je rappellerai qu'il a paré de l'E. D. F., de Renault, des Houil- 
ères. Loin de moi l'idée d'engager une discussion à ce sujet, 
mon cher collègue, mais il y a certaines nationalisations que 
j'ai votées à l’Assemblée nationaie et je n'ai jamais regretté de 
es avoir volées. 

M. Cazelles. J'ai eu la discrétion de ne pas vous le rappeler, 
car je le sus, mon cher collègue. 


M. Roclore. Je ne crains pas de rappeler mes votes publics. 
J'estime que dans ua grand Etat moderne il y a certaines choses 
extréèmement importantes, certaines distributions d'énergie, par 
exemple, qui commandent la vie économique de tout un pays, 
pour lesquelles il est indispensable que l'Etat ait tout au moins 
un contrôle sévère. 

Je me suis élevé, par contre, sur le fait de transformer ce 
contrôle en gestion. L'Etat doit contrôler de très près certaines 
choses, mais j'estime qu'il est un mauvais administrateur et 
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un mauvais gestionnaire. Je ne veux pas m'étendre davantage. 
Si nous voulions parler des bons résultats de l'E. D. F., je pour- 
rais aussi rappeler certaines charges supplémentaires qui 6e 
payent à ce niveau-à. Je pourrais vous rappeler toutes sortes 
de choses. Je pourrais vous rappeler que si le prix des aulomo- 
biles ne baisse pas, c'est parce qu'il y a peut-être aussi de ce 
côté quelque chose à dire. 

M. Cazelles. À ce sujet, soyons prudente. 

M, Roclore, Sovons très prudents, en effet, mais vons save 
combien le système des prix bloqués peut étre dangereux, € 
nous n'allons pas entrer dans une discussion générale sur ce 


point. 


(Sourires.) 


+ Ni 


Ce que je voulais vous dire simplement, c'est qu'il n'y à 
vraiment pas de commune mesure eutre les nationalisations de 
certaines grandes sources d'énergie — comme les houilères, 
l'électricité — et le machinisme agricole. IL faut tout de 
même laisser les choses à leur niveau. Je voulais souligner 
qu'il y a quelque chose qui ne tourne pas rond; probablement, 
à y a un défaut de contact entre les utilisateurs et les produc- 
teurs; il y a certains modéies produits dont les utilisateurs ne 
veulent pas. Créez ces contacts. Cherchez un système quel- 
conque qui permette de prendre des contacts, mais n'entrez pus 
dans la création d'un oflice! 


M. le président de la commission. Vous acceptez la chose, 


Mais c'est lé nom qui vous fait peur! 


M, Rociore. Ce n'est pas le nom, mais ce sont les articles, 

Je vous demande de reprendre un à un les articles; je n'ai 
pas voulu intervenir tout au long de cette affaire, mais repre- 
nez un à un ces articles et vous verrez qu'il s'agit beancoup 
plus que de petites interventions queiconques de quelques per- 
sonnes qui veulent mettre en contact les producteurs et Îles 
utilisateurs. IL s'agit d'une véritable pseudo-étatisation. C'est 
entendu, ce n'est pas l'Etat qui va faire cela. Mais vous savez 
cotobien Ja parafonction est souvent plus dangereuse que la 
fonction elle-même. Or, vous allez introduire, dans notre éco- 
nome, un rouuage nouveau dont nous n'avons pas besoin, et 
celui qui, en définitive, payera les frais, ce sera encore l'utiisa- 
teur de matériel agricole, eans être pour ce:a mieux servi. 

J'ai entendu dire tout à l'heure qu'il y avait eu, sur la Côte 
d'ivoire, et dans quelques autres territoires, du matériel qui 
est venu on ne suit pas comment, et qui s'est perdu. Croyez 
vous que, s'il y avait eu un office, ce matériel! ne serait pas 
venu ? On ne sait pas qui l’a commandé! Sont IS 
teurs qui ont fait venir du matériel pour le laisser pourrir 

Une voix à gauche. C'est l'administration! 
divers.) 

M. Rociore. S'il v avait eu directement commande de ce 
matériel par les utilisateurs, je vous aftirme qu'us ne l'auraient 
pas laissé perdre sur les quais d’Abidjan. 


ce les ut 


(Mouvements 


Il y a peut-être là, justement, la meilleure preuve de ce 
que j'avance : la nocivité de ces organismes sans contrôle, et 
souvent — je dirai presque toujours — «ans responsabilftés. 
Vous ne saurez jamais qui aura commis l'acte que vous vou 
drez réprouver; vous ne le saurez jamais quand il y aura un 
office; au contraire, je jour où vous aurez le contact direct 
entre l'utilisateur et le producteur, je vous assure que l'utilisa- 
teur ne s'avisera pas de faire venir vingt millions de matériel 
sur les quais d’Abidjan 7 le laisser pourrir, C’est une autre 
conception. Vous l'avez dit, mon cher collègue, dans le domaine 
économique, nous n'avons pas la même conception. Cela ne 
nous empêche pas d’avoir l'un pour l’autre beaucoup d'amitié 
et de respect. Dans un état comme vous le concevez, mon 
cher monsieur Cazelles, je comprends parfaitement que vous 
défendiez ce point de vue, et je ne crains pas de dire qu'il 
n'y à dans le système économique que deux choses possibles : 
ou la direction de l'Etat intervient partout, dans la production, 
dans la distribution et même dans l'utilisation — alors là je 
me range à votre avis — mais, quant à moi, je prétends Îe 
contraire; je prétends que dans le système économique que 
nous voulons revoir, il faut revenir, malgré ce que avez dit, 
malgré les inconvénients que vous avez cités — et je pourrais 
vous en citer d’autres dans l'autre sens — il faut revenir autant 
que possible à un régime de libre concurrence. Vous nous 
avez dit: ce sont les intérêts particuliers que l’on défend. C'est 
certain, il y a des cas comme ceux-là; je ne les nie pas, mais 
ttes-vous bien sûr que dans le système où interviennent à 
tous les stades, soit l'Etat, soit des personnes non responsables, 
il n'y a pas des abus considérables ? Vous le savez aussi bien 
que moi, l'exemple de ces dernières années en a fourni des 
preuves extrêmement nombreuses, Je ne rappellerai pas non 


J celte lettre dont vous avez parlé; je ne connais pas 
Durand-Réville, qui n'appartient certainement pas à mon 
groupe; peu importe, cette lettre existe, je n'en doute pas. 
Mais y a-t-il une raison, parce que quelqu'un a écrit cette lettre, 





L4 ' t e : } 
P ur : > I éine 
HU { Î s Lu 1e il s à l di 
teur \ {pplaudissen fs au centre 


M. Soppo Priso. Chers collègues, j ai } è que :a proposition 


qui nous est sourn \iendrait renf Û lé il illegue 
M. Cianfara ir au cours du grand débat qui a suivi le rap- 
port de M. Moreux, nous avions eu tous à demand [ue in 
puisse mécaniser aulant que possinie Las iture dass les ter 
ritoires d'outre-mer ] rOvals que pi jet qu est sou- 
mis tend à cherch une formule de tte n in ‘ Alors 


e m'étonne que, tout à l'heure, M. Cianfaram ail declare que 
Tr e en crealion ipporterait aucun col urs effectif aux 


produ leurs, P ) I 1 né piutlo Jul rr2 
en effet, des pays où Wgaliisatio péralives ag es et 
des S. 1. P. seraient parfaites, de sorte qu'e.les puissent elles- 
même envisager une politique de machinisme ada} à leur 
agricuiture. I] n'en hélas! pi autant de tous les terri- 
toires d'outre-mer, M. Cianfarani a adinis que l'expérie e peut 
être faite par s agriculteurs eux-mêmes et non pour l'office 
que nous désirons Voir créer, Mais, s expérience peut étre 
faite par certains agriculteurs qui, en raison de leurs pr bi- 
lités financières, sont <apables de faire face aux frais néces- 
saires, les petits autochtones seraient heureux de } livier de 
l'expérien e d'un oflice qui so iperait effectiven \ le l'en- 
semble du problème, el cela su es conditions de chaque 
territoire. 

Je ne crois pas non plus, d'après ce qu'a dit mon collègue 
M. Ro ré, qu' ut q \ de créer un office pal lequel on 
soit absolhmment oblig 1e Passer pour à heter du mat t 1£ 
cole Je crois qu’ V alla 14 liberté d'acheter où l'on voudra et 


conne on udra. 
M. le rapporteur, Lien <ûr! 
M. Soppo Priso. Il nous appartiendra de préciser que c'est 


cela que nous vouons; et au moment de la discu «1 devant 
l'Assemblée nationa'e on t ira ) npl » qi no e voulons 
pas un offlce exclusif par lequel tout le monde devra passer 
pour pouvoir acheter du matéri "] e, Nous voulo ceule- 
ment un office d'orientation et d'adaptation de la machine, 

M. le rapporteur. 1 bien ! 

M. Cazelles. C'est très simple! 

Î ‘pet " ’ le l'e t ‘ ‘ 

M. Soppo Priso. Cet à q l 1 texte 
qui nous est pi té, et je ie voterai dat ce séli \pylau- 
dissements à qauche 

M. le président. La paro'e est à M. Rosfelder 

M. Rosfelder. Mesijames, messieurs, je crois qu'en la IN Se 
tance il n appartient de mous en tenir à un don pra- 
tique. Nous ne cessons de déclarer que ja mt due! \ et beau- 
coup trop chère : 013 sommes parfaitement d'accor |; ma , 
en la circonstance, de quoi s'agit-il ? De taxes nouvelles qui 
vont être imposées à nos agriculteurs, Or, nous savons, les uns 
et les autres, dans queles cooditions se débattenut nos agricul- 
teurs pour arriver à une production normale; nous avons la 
responsabilité de nourrir des populations qui tou jours 
s'inscrivent à noti table. Alors, je vous en prie, n'e cérons 


pas, ne créons pas de taxes nouvelles qui vont se répercuter 
chez le producteur lui-même et, par voie de conséquence, chez 
le consommateur, Je vous demande instamment d'être avant 
tout praliques, partant du point de vue que nous avons à 
nourrir des populations, qu'il s'agit pour nous d'en prendre la 
responsabilité p'eine et entière, d'arriver à des productions nor- 
males à des priX pal lesq e:s le onsotumaleur trouxe! 


à là pDOosS- 
£ bil té le ‘alimente , »T nt . Ù jé 
sibilité de s'’alimenter normalement. 


Dans ces conditions je voterai contre l'avis et je me rallie 
sans aucune réserve à l'intervention de notre collègue M. Ro- 
clore; mon seul regret est que la question n'ait pas été sou- 
levée à la commission de l'agriculture. I m'appartenait, en 
tant qu'agriculteur, de vous faire connaître mon opinion sur 
cette question. (Applaudissements au centre.) 


M. le président de la commission. Nous parlons, comme 
M. Rosfelder, du point de vue qu'il faut nourrir les populations, 


M, Rosfelder. Parfaitement! 


M. le président de la commission. Pour les nourrir il faut 
leur permettre de bien travailler et pour qu'elles travaillent 
bien, il leur faut un outillage approprié. J'ai entendu soutenir 
ici, que les outils que vous fournissait l'industrie française 
étaient généralement moins bons que ceux que vous importiez 
des Etats-Unis. Je suis fâché de vous entendre déprécier la 
production métropolitaine et je voudrais précisément permettre 
aux populations d'outre-mer, comme M. Baurens Je demandait 
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our les populations paysannes métropolitaines, d'exprimer aux 
industriels — dans une organisation où les deux parties se 
rencon:reraient — leurs desiderata en matière d'outillage. 

J'aperçois mon collègue M. Meyer: dont j'évoquais le discours, 
qui date d'environ deux ans, et dans lequel i] se plaignait de la 
lauvaise adaptation du matériel; je suis persuadé qu'il n'est 
pas du tout hoëlile à cette rencontre possible entre les repré- 
sentants des usagers et ceux des fabrican!s. S'agit-il de pré- 
lever des impôts qui vont accabler les usagers ? Si cet oftice 
est constitué, son budget administratif sera extrèmement léger 
puisqu il est inlerprofessionnel et qu'il ne nécessilera pas de 
nombreux fonc'ionnaires, Si, pour alimenter un fonds commun, 
de légères taxes sont nécessaires, elles seront du mème ordre 
que celles imposées aux industriels pour leur organisation syn- 
dicale, et elles ne pèéseront guère sur la production. 

Je veux demander à mon collègue M. Roclore e faire tout 
de même un effort — il a eu le temps pendant six mois — et 
de relire l'article 6 qui lui semble si suspect. 

Quel esi l'objectif de cet office ? 

« De dresser l'inventaire des besoins en machines et maté- 
riels en fonction des conditions techniques et économiques 
d'emploi ; 

« De définir les mesures propres à assurer la couverture de 
ces besoins, et en conséquence, de proposer aux ‘ministres 
intéressés les programmes annuels de production et d'impor- 
lalion, qui seront sanctionnés par arrêtés interministériels; 

« De contrôler l'exécution de ces programmes ; 

« D'eflectuer la sous-répartition des matières premières con- 
lingentées disponibles pour la construction et la réparation des 
machines agricoues, » 

Et là je m'arrète pour dire qu'il est, je crois, u‘ile — dans 
la mesure ou les matières premières sont rares et qu'elles 
doivent ètre réparties ésttslésment entre tout je monde — 
que l'organisme interprofessionnel soit consulté, car il y a 
peut-être chez lui plus d'impartialité que dans ‘une uorganisa- 
tion ministérielle, Comme tout à l'hewre le disait M. Roclore 


en précisant qu'il y avait eu des abus dans l'attribution des 
licences et même des « trafics », je lui réponds que celles-ci 
sont actuellement gérées par les ministères et que, dans la 
mesure où elles sont gérées par des professionnels, elles le 
sont sous le contrôle de l'opinion générale et donnerunt lieu, 
pu mnséquent, à beaucoup moins de tralle. 


Je continue mon énumération : 


« En ce qui concerne les import it'ons : 

« a) De centraliser les commandes et d'autoriser l'émission 
] | 

« b) D'assurer, par ses délégués, l'exécution des commandes, 
en | \ A1 les agents commerciaux à l'étranger; 

« D'autoriser et de con'rôler les exportations ; 

« De procéder à la distribution des machines, en fonction 


du plan de produetion agricole », mais là, je réponds à M. Soppo 
Priso: je ne crois pas qu'il ait jamais été dans la pensée des 
auteurs de la proposition, et certes pas, dans celle de votre 
commission, de dire que les machines seront affectées, par 
l'office aux utilisateurs. L'office veillera à une bonne répar- 
lilion. 

M. Cianfarani. Vous êtes en train de faire là quelque chose 
d'absolumeut inapplicable, 

M. Rosfelder. Ne nous imposez pas quelque chose que nous 


avons combattu, Nous nous sommes #attus pour la liberté 
et aujourd'hui vous voulez nous imposer des offices. 


M. Cazelles. De quelle liberté voulez-vous parler ? 

M. Rosfelder, Vous voulez, en réalité, créer quelques dizaines 
de fonctionnaires nouveaux. Nous en avons déjà suffisamment 
en ce qui concerne l'agriculture. 


M. Cazeiies. Je préfère voir dix fonctionnaires nouveaux plu- 
tôt que mille paysans mourant de faim! 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission et à lui seul. 


M. le président de la commission. Je crois inutile d'essayer 
nere mes contradicteurs, mais il e’agit cependant de 


savoir de y 1e,1e0 liberté 1 ON parie. 


! 
1% 


Mme Lefaucheux. Tout est KB! 


M. le président de la commission. Ft si a y cette qnes- 
ton des oftices, comme l’a fait tout à l'heure mon collègue 


M. ( Ù st qu'on dit qu'il n'y à pas de liberté dans 





un régime où ceux qui travaillent ne peuvent pas vendre 
leurs produits ou ne peuvent pas trouver à se pourvoir dans 
les matériels qui leur sont nécessaires. H n'y a pas de liberté, 
romine le rappelait tout à l'heure mon collègue M. Cazelles, 
lorsque le paysan a travaillé toute l’année et qu'au moment où 
| apporte son produit sur le marché — qu'il s'agisse du blé 
ou du vin de France, qu'il s'agisse du pelmiste, u <acao ov 
du coton outre-mer — ji trouve des cours insuffisants. 


M. Rosfelder. Alors n'imposez pas de taxes nouvelles! 


M. le président de la commission. !! n'y à pas de liberté pour 
celui qui comme récompense de eon travail de toute une 
année se trouve en face d'acheteurs ou de cours insuffisants. 

Il y a moins de huit jours, notre ministre, M. Pflimlin faisait 
un discours qui, si vous l'avez entendu, a dû vous remplir 
d'horreur. Nous avons avec joie applaudi en M, Pflimlin un 

arant de la véritable liberté pour les travailleurs, c’est-à-dire 
a possibilité, pour celui qui a travaillé toute l’année, de 
vendre à un prix rémunérateur et d'être assuré d’écouler ses 
produits. 

Et, comme on Île disait tout à l'heure, si M. Cianfarani et 
M. Moreux ont fourni à notre Assemblée une occasion de déli- 
bérer sur un prob'ème majeur, c'est précisément parce qu'ils 
se rendent compte qu'on ne peut faire un plan de production 

u’à condition d'avoir aussi un plan d'utilisation et de débou- 
chés, Ce n'est pas la peine de produire et d'avoir des marchan- 
dises à vendre et de rester libre de ne pas les vendre. 

Par conséquent, il faut bien une organisation générale qui 
équiiibre les besoins et la prodwtion. 


M. Cianfarani. Que faites-vous alors des chambres d'agricul- 
ture, des associalions agricoles ? 


M. le président de la commission, Files ne sont pas adaptées. 
Mais, mon cher monsieur Cianfarani, si cela marchait bien, il 
n'y aurait pas besoin de faire autre chose ; s'il est vrai, comme 
l'ont dit tous nos collègues représentant les pays d'outre-mer, 
que le matériel fourni n'est pas adapté, alors cherchons une 
autre solution. Nous la trouverons d'ailleurs à ce point de ren- 
contre que nous appe:ons l'office interprofessionnel, et si ce 
terme d'office vous écorche les oreilles. 


M. Cianfarani. Non, non, il ne m'écorche pas les oreilles. 


M. le président de la commission. Alors s'il s'agit simple- 
ment d’un vote politique, que l’on se prononce, Mais, je le 
répète, l'objection qui nous est faite n'est pas sérieuse, 


M, Louis Delmas. Je demande la parole, 
M. le président, La paro'e est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Je vaterai contre la proposition de Ja com- 
mission de l’agriculture cor je me méfie des offices profession- 
nels, non seulement en France, parce qu'ils créent des fonc- 
tionnaires nouveaux, mais surtout de ceux institués outre-mer, 
car toutes les commandes passeraient par ces organismes. 


M. Rosfelder, Très bien! 


M. Louis Delmas. ..….obligatoirement; outre-mer, les produc- 
teurs sont très peu nombreux et il existe seulement des sociélés 
de prévoyance qui se servent de l'administration et qui, de ce 
fait même se serviraient de l'office interprofessionnel pour les 
commandes de matériel. 

J'ai tout à l'heure signalé le ca8 de ces vingt semoirs de riz 
qui pourrissent à Kankan. J'ai voulu savoir alors quel était 
le responsab.e de la commande. Je croyais qu'il s'agissait du 
chef de l’agriculture de la Guinée et je lui ai posé la question. 
H m'a dit qu'il n'y était pour rien et que c'était le haut com- 
missariat, c'est-à-dire des fonctionnaires, qui lui avaient imposé 
cette commande, qu'il avait été obligé de réceptionner ces 
semoirs aiors qu'il savait pertinemment qu'iis étaient inutiles 
et qu'il ne lui serait jamais venu à l’idée personnellement de 
les commander. 

Et par cet office interprofessionnel que Von veut créer, com- 
posé de fonctionnaires, toutes les commandes passeront et 
c'est ce que je ne veux pas. 


M. Racine Mademba. Pas obligatoirement. 
M, Rosfelder, Je demande la paro:e. 


M. le président. La paro'e est à M. Rosfelder pour expliquer 
son vole. 


M. Rosfelder, Je réponds à M. le président de la °ommssin 
que s'il s'agit pour nus agriculleurs, d'acheter une liberté à 
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l'aide d'une taxe nouvele sur l'acquisition de matériel agri- Je ne peux d r la pa jue pour uue explical.on «@ 


cole, je dis non. Je voterai donc contre la proposilion. «4 vote. * . 
tenais à le préciser une fois de plus, La parole est à M. le rappœæteu 


M. Boubou Hama. Mesdames, messieurs, je crois, en ce qui M. le ranporteur. \: hers dure [ i mon 
me concerne qu'il ne s'agit pas de tourner autour de Ja ques- rapport allait 1 é d é 
] 


tion. Nous avons débattu, ici, une grave question: il s'agissait lée, surtout après le vote d s 

de faire un plan, de prendre des mesures pour développer Je suis x nent t {A | 

outre-mer la production, Par conséquent, 1} faut que nous tout de Ja part d rep tant | ] r 
suyons log ues avec nous-mêmes, Si n s avons Vraiment i Leriaunis | ps 1 } Uons } 1 , 1 . + ug 
voionté d'aller jusqu'au bout, c'est-à-dire de mettre les terri sens pratiq 

toires d'outre-mer en valeur, il faut supposcr que tôt ou lard Je ! ive extrèmem t à ! hle, ! rsqu probri é ée 





la question du matériel prendra de l'importance et dès que j'a I pour les territoires d'ou “, qu so.t étudié 

eu connaissance de la pruposilion qui noue est soumise, Je en fonct s d querelles polit \; ement Nous 

pensais qu'elle devait être un comp.ément de le que nous pensons qu'il faut voir la x t \ f { el \ f . 

avions précédemment discutée. Or, l'intervention de notre co t'on \ réal les { l \ te 

lègue M, Soppo Priso nous dit qu'il s'agit d'un oflice; cet office Assemb le votei ul li | un 

sera à part et permettra toujours à des particuliers de s'adresser bon service que vous | \ L 

ailieu's pour avoir le matériel dont ils ont besoin, A! hers lègnes. c'est x ui vous plaignez du défaut 
Qu'arriverait-il outre-mer si on n2 créait pas cet office ? Les l'adwptation du matérie! reçu dans les territ I suis 

paruculers prendi iient le matériel, et alors, ést 1e consuyin- ne support | päs, qu I { | 

mateur qui payerait. Or, nou vVons pas la poss.b f lu | 
Nous demandons que cet office existe, que ce ne soit pas de 1etranger. \u Jus Le . 

simpiement des mots, mais qu'à côté de l'argent qu'it faut por SSEZ pas ! J n cl CUT L ‘ ea 

le meltre en marche il y ait aussi du matérel et que ce mul pas qu un ofice oil  pera  adaplauon du 

riel :oit adapté, ce qu suppose des études des terrains sut Iaterel. N \ pou LA 

lesq tels le matériel va travailler. Et si ce a n'existe pas, qui va { t1 irquoi je den \ ’ : ! | r à]! hi 

faire le travail ? Ce n'est certainement pas un particulier. | pin. ra l [ t pi 

ce qu: concerne le rassemblement démocratique afr.cain nous g - 

éouhaitons la création de cet oflice : il faut lier ;’impo:tanre dt M. le président. La parole est à M. { 

d'oflice à celui du plan que vous allez faire. C'est pourquoi j: D: | . 

Vo il 14 proposiliun. { \ipplaudissen i } M. Cazelles. V I ° I eurs ss 1 PT Fe 
M. le président. La parole est à M. Meyer, \ M. Rocor ! vait por blèn rt \ 
M. Meyer, Je remercie M, le présilent Monnet d'avoir rappel ce qui f . e vote du ) 

qu'il y à quelques années ou plus exactement quelques mmo:s & \ point vue. ; ‘ 

Jéltus intervenu précisément en faveur de 1organisation Je x | vort ! nous 

construction de matériel agricole. Nous avons déposé avec no't pret e sont fonctio lo nos quel politiqué mais 

collègue M. Cianfarani une première proposition tendant à a I de l'intérêt que nou 111 LU t s d'ou ! 

der aux agriculteuwss — et nous parlions principalement des agri- j 

culteurs de l'Afrique du Nord ine attribution de dollars pour M. le rapporteur. Ji: 

leur permettre d'acheter du mat l agricole de prove 

étranzere; c'était à l'époque le seul moven de mettre à la d M. Cazelles. Je ne veux pas cl hé le q À 

posilion de l'agriculture le maté iel indispensable à ses travaux M. Delmas, qu regré ne pus rens 


M. Cianfarani. Pas de provenance étrangère nécessa rem2nt.… Kankan et qui à t ét pal » 


M. Meyer. El à ce moment-là j'a: uté que ce n'élait taire qu'il a mi l Me 
qu'une solution provisoire et qu'il fallait naturellement s adres \ is d iMR ler quit it berté 
ser à i industrie française, J'avais dit que la commission de prix d'une tas \ t tout \ 
l'agricuiture prenait elle-même l'intiative d elte pro; Lon | sens et tout il 
parce que nous est ns que lout l'abord, en bon Francea . ! [ l } ta i } 1 faudra RPRE EE 
nous deviras aider l'industrie francaise, Or, que demandi la liber‘é dont à park | 
nous à cette époque ;. N JUS avons deman lé qu il y ait Cool Je me refuse, quant à moi. à m'encacer 6a n 
nation entre les services de l'agriculture et ceux de la produc- le la liberté et «a même au prix t \ Da Dour 
tion industrielle pour mettre #u point un matériel adapte aux la création d : {five internrofessiot c live 0 et 
conditions particu'ières de l'agriculture aussi bién en Afrique du de produire mieux. de trax n‘eux ét d'avoir‘ un nule- 
Nord que dans les territoires d'outre-mer, On nous avait accuses, ment sunérieut ‘aura of 1 le but qu recherche. c'est 
à ce moment-là, de donner ia préférence précisément aux cons- à-d le mettre davantage d'éléments nutritifs À la à éi- 
tructeurs de machines étrangères. Or, pas du tout, nous avions tion de la j pulation dont parlait tout à l'heure et dont ie 
répondu que nous étions suffisamment patriotes pour accorder connals loules 1es qaulicu q Ÿ { chaq : 5 Le 


a pri rité à la construct on francaise, Mais on nous a fait r ‘IDar- nt 

quèr que, jusqu à présent, Ja production française n'était pas 

en Inesure de nous donrer un mat riel correspon lant aux con- M. Rosfelder. Nous avons tout de mime la Confédératior 
ditions de travail dans l’Union francaise. générale de l'agricultüre, qui se venche sur ces problème 

Dans cas conditions, nous avons demandé qu'une coordir.1- qui le s co! naît d'une facon parfa te Alors ne créons pas 

à tion fût opérée entre les services pour essayer de mettre au encore des fonctionnaires nouveaux. Vous paverez ces fonc- 

point in rototyye d'appareils, aussi bien apparetis tracieurs ilonnaires nouveaux et est le pelnt agr iiteur qu e:1 TETE 

qu'appareils waclés, qui douneraient satisfaction à tous les agri- quence, acquitlera les laxes. Cest Contre qu je méiève. 

culteurs. Interruptions.) 


S'agissant de cré + un office sg: Sejiale et ( di or / È , . 
i; À er ur fice spécialement chargé de ce tra M. Sopno Priso. Pourquoi ont-ils attendu pour le faire, alors 
» lé IN 1te ! 
mes inierveous pour demander « la condamnation à mort ju M. Rosfelder. Chacme fois qu'ils ont Lire :auslnme :shons 
G.N.A.P.0., ce sont les termes mêmes que j'ai empl \vés, nous lle mi fall êons ! ! . , 


| vail, j'estime personnellement, et je crois que nous sommes “ les territ ottet ‘ te 
: beau HP à avoir la meme pensée dans cette Assemb!é6e, que À nul Coke 1 s } | ! : , 
' : Urop 10117 mps ues macmnes auapieres : il ulure ? 
nous a!lons un peu trop loin, Souvenez-vous, lorsque nous scni- L 1 , FH à: 
” + ns #" : r À r devoir; permetltez-n je 1 end hormrn e 
avons demandé que soient supprimés ces offices qui, vraiment, 
ne répoi.daient à aucun besoin, 
Je sue persuadé, pour ma part, qu'on peut trouver une autre 
formule sans créer de nouveaux cœganismes. Et c'est dans cet M. le rapporteur. Ils n'ont rien fait, 


esprit, tout en étant complètement d'accord avec les auteurs 
de la proposition, que je suis opposé à la solution qu'ils pro- M. Cazelles. Je : Ù r ef n même 


P sent, | i I! 1 M " Le a 
\ , t t 

4 V à , ul ) e 

M. le président. Je rappelle À nos collègues que la disenssion ( ut r Poefi is M JS 

générate est close, de même qu'est terminée la dscussion des t ice q veux d ir ü fut 


© sa igl di . 





arlic:es. 
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La confédération générale de l’agriculture, participe depuis 
1946 à un organisme qui s'appelle le comité directeur du 
machnisme agricole, organisme qui centralise les commandes, 
cuntrüle les hmportations, délivre les licences, H foretiomne 
toujours à l'heure actuelle, Or, le texte qui vous est soumis 
est un assouplissement du comilé directeur du machinisme 
agricole, il va dans le sens que vous réclamez,… 


M. Roclore, Wais ‘aissez fonctionner le comité directeur du 
machinisme agricole, 


M. Gazeites. il donne plus de souplesse... 
M, Roclore. À savoir. 


M. Cazelles, il fait intervenir la profession alors que le 
connilé directeur du machinisme agricole ne represente qu'un 
a-pect de Ja production. 

Enün, par rapport à ce qui existe, comment pouvez-vous 
envisager de combathe un texte qui va dans le sens que vous 
réclamez ? J'ai écouté l'intervention de M. Roclore et la vôtre; 
s'il est une chose que vous devez regretter, c'est que ce texte 
ait mis six ans à venir, car toutes vos organisations agricoles 
ne sunt pas représentées au comité directeur du machinisme 
agricole. 

Vous nous reprochez de créer des fonctionnaires nenveaux, 
c'est une plaisanterie, Je pourrais vous citer un certain nombre 
d'organisations professionnelles qui fonctionnent avec un per- 
sonnel limité. Il y en a un certain nombre et M. Rociore les 
connait bien. Je pourrais lui en citer des quantités. Pa: consé- 
quent, je vous en prie, en cherchez pas, sur un texte pareil, 
une querelle sur des questions de principe alors que, dans ce 
texte, les principes ne sont pas touchés. Ah! sil s agissait 
d'un véritable oftice don: l'Etat aurait non seulement le con- 
toile, mais la gestion, je comprendrais votre thèse ina:s, dans 
le texte qu'on nous présente, il n'en est pas question. L'Etat 
n'a ni le contrôle, ni la gestion. Dans ces conditions, aéfendez 
au moins les thèses qui abondent dans votre sens et, quant à 
nous, nous volerons ce texte paree qu'il nous donne satisfac- 
lion dans une période transitoire, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond, Mesdames, messieurs, plus cette discussion 
s'avance, plus il semble que l'on s'écarte de la politique et je 
m'en réjouis, Je me réjouis encore davantage en constatant, si 
j'ai bien compris, qu'il ne s'agit plus de créer un office, Le vrai 
but à atteindre, te! qu'on vient de nous le révéler, c'est d'assou- 
piir une législation. J'attendrai tout à l'heure que M. le prési- 
dent de la commission de l'agriculture et son distingué rap- 
porteur veuillent bien nous dire dans quelle mesure ils sont 
d'accord avec l'orateur qui vient de se prononcer en ce sens. 

Ce qui importe, c'est d'aboutir à un résuitat favorable à 
l'équipement agricole, Or ce résultat, l'afteindrez-vous simple- 
went après avoir créé un office ? Il y a deux ans, si mes souve- 
nirs sont exarts, dans cette salle, un de nos plus distingnés 
collègues, M. Moreux dont il me plaît particulièrement de sa.uer 
le nom aujourd'hui, soulevait le problème suivant: étant don- 
nées les difficultés du plein emploi de la flotte marchande, il 
convenait, disait-il, de eréer un office chargé de répartir au 
mieux les frets. Je posai alors la question de savoir si un jour 
on pourrait envoyer un bateau vide de Madagascar aux 
Antilles pour y charger une quelconque cargaison. Il me fut 
répondu: « Oui, ce qne les compagnies de navigation ne font 
pas, nous le ferons par l'intermédiaire de cet office ». Or s'in- 
quiéterait moins de savoir qui payerait !… 


M, Ciantarani, Faites attention, mon cher collègue, la diseus- 
sion à laquelle vous faites aLusion envisageait la création d'un 
comité régulateur des frets et non pas d'un comité destiné à 
organiser l'exportation, Je me souviens que vous avez alors voté 
contre nous, vous nous laissiez le gibier à plumer. 


M. Georges Riond, J'ai même fait renvoyer le débat en deman- 
dant le renvoi en commission, avec l'appui du groupe soeialiste, 


M. Ciantarani, Vous ne nous avez certes pas soutenus alors! 


M, Ceorges Riond. Dans le cas présent, la estion est de 
déterminer la fabrication de tracteurs aptes aux ine d’outre- 
mer, Quelqu'un à dit tout à l'heure: « Qu'a-t-on attendu pour 
le faire ? ». 

Je suis d'accord, mais qu'attend-on encore pour donner à 
chacun des automobiles de 20 CV consommant 4 litres d’essence 
aux 100 kilomètres ? C'est tout le problème de la cadence du 
progrès. 

Ce n'est pas en vain que j'invoque l'exempie du chemine- 
ment de la construction automobile. Il n’y a pas eu besoin d’un 
oflice, dirigé par l'Elat, avec ou sans fonctionnaires, pour pro- 


voquer l'accéiération du progrès dans le domaine de l'automo- 
bie. 





Les préoccupations insoriles dans la proposition sont sans 
doute légitimes, mais l'institution d'un office ne leur dunnera 
qu'un semblant de satisfaction. 

Cet office, vous n'en savez encore ni le mode de fonctionne- 
ment, ni le mode de financement, ni même les possibités 
d'action. 

Au lieu de vous contenter de cette invention fabuleuse, dont 
fl ne sortira qu'une illusion démoralisante, cherchez une légis- 
lation qui permette. 


Un conseiller à gauche. Vous n'êtes pas prophète. 


M, Georges Riond. Je ne suis pas prophète, certes. Cependan:, 
mes amis et moi avons ass un certain nombre de cunsé- 
quences qui se sont, malheureusement pour notre pays, réa- 
lisées. Tout à l'heure quequ'un parlait de M. Pinay; à son 
exemple, nous n'admetions pas l'expérience d’une politique, 
mais la politique de l'expérience. 


M. Cazelles, Soyez prudent! 


M. Georges Riond, Je suis prudent... Mais vous, powwquol 
n'ètes-vous pas assez audacieux pour renverser çe ministère, 
s'il vous gêne ? 


M. Cazelles. 11 ne nous gène pas. 


M. Georges Riond. Prenez vos responsabilités. Et encore, on 
comprend les raisons que certains d’entre vous ont de com- 
battre le Gouvernement; on comprend moins ceux qui, avee 
des sourires narquois, regardent les efforts du président du 
conseil, mais se garderaient bien d'aller à ‘a tribune et, en face 
des masses populaires, lui porter la contradietion, ({nterruptions 
sur divers bancs.) 

J'en reviens au sujet. 


Ce n'est pas dans un nouvel amoncellement de paperasseries 
que vous trouverez Ja réalisation de vos espoirs. 

Qu'importe-t-il de faire ? Trouver les bases d’une politique 
de crédit, dégager les crédils nécessaires aux investissements 
d'entreprises capables de fournir le matériel nécessaire. les 
crédits nécessaires à la recherche des modèles indispensables. 

Une politique de crédit, cela se réalise avec le concours de 
tous, des autorités locales jusqu'au Gouvernement; une poli- 
tique de erédit, cela se définit d'une manière très simple par 
un certain nombre d'engagements à terme avec un taux d’inté- 
rèt relativement bas afin de permettre à ceux qui veulent 
engager leur argent de le faire sans courir des risques exagérés. 
Une politique de crédit, c'est une politique de recherche, d’ini- 
tiative. Un office interprofessionnel ne résoudrait pas la ques- 
tion; je voterai done contre la proposition de la commission. 


M. Bidet. Alors demandons à M. Riond de déposer une propo- 
sition en ce sens. 
S'il a raison, « fortiori doit-il déposer une proposition. 


M. Gesrges Riond, Laissez-moi le temps de concevoir ef 
d'aecoucher, monsieur Bidet. (Sourires.) 


M. le de la commission. Je me permets de rappeler 
à cetle Assemblée que nous avons voté tous Jes articles, les 
uns après les autres, à l'unanimité. 


M. Roclore. Mais on peut ensuite rejeter l'ensemble, celà 
s'est déjà vu. 


M. le président de la commission. Les articles ont été adoptés 
les uns après les autres. 


M. le président, À l'unanimité. 


M. Raymond Barbé. Pas à l'unanimité, monsieur Je président, 
Le groupe communiste ne les a pas votés. 


F1. Roetore. Mais on peut rejeter l'ensemble, je le répète, c’est 
régulier. 


M. le de la commission. Si vous aviez des critiques 
de détail à faire, vous pouviez les présenter. Mais il s'agit 
ici d'une critique non de détail, mais de principe. Vous avez 

faitement le droit d’être Li au principe d’un comité 
iterprofessionnel, mais ne chicanez pas sur les détails, mon- 
sieur Riond., C'est une question de principe à partir de laquelle 
vous pouvez très bien politiser le débat, c’est ce que vous 
venez de faire, d’ailleurs. 

Ainsi que M. Cazelles le rappelait tout à l'heure, il existe un 
comité directeur du machinisme icole qui fonctionne au 
ministère de l’agriculture et qui a actuellement toutes les aîtri- 
butions étatives auxquelles nous voulons apporter ce tempé- 
rament que les professionnels seront représentés en même 
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temps que les fonctionnaires; mais je ne vois pas que cetle 
querelle mérite de continuer indéfiniment. 

Si vous n'êtes pas d'accord, votez contre, mais les élus 
d'outre-mer estiment indispensable que les associations agri- 
coles d'outre-mer puissent déléguer des représentants auprès 
d'uns instance nationale, qui leur permettra de dire de quelles 
machines ils ont besoiu et quels progrès il convient d'apporter 
aux machines actuelles. 


M. Paul Catrice., Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice, Je ne prendrai pas position, évidemment, 
sur le point de vue technique du machinisime agriole, La 
piupart des intervenants s'étant exprimés sur le point de vue 
général du libéralisme je préciserai que je voterai Ja propo 
sition, me souvenant la fameuse parole de Lacordaire : « C'est 
eouvent la liberté qui enchaine et plus souvent encore Ja loi 
qui libère. » (Très Lien ! tres bien ! el applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. Rosfeider. Je demande un scrutin public. 
M. Cazelles. Moi également, monsieur le président, 


M. le président. Je suis saisi de deux demandes de <serutin 
présenté par M. Ros'elder au nom du groupe union métropole 
vutre-mer (indépendants) et M, Cazeles, au nom du groupe 
socialiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent Je 
dépouillement. 


M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du 


gcrulin : 
PP PE A 1: 
M 1] OO SRE PRO PP nd 70 
Pour l'adoption.......... . 109 
D dons ni dr aodeetss jt 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 


EE pe 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — REGISTRE DU COM- 
MERCE. — PUBLICATION AUX JOURNAUX OFFICIELS DES TER- 
RITOIRES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
munistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant obligatoire en Afrique occi- 
dentale française la publication aux Journaux officiels des ter- 
ritoires des déclarations devant être effectuées au registre du 
commerce. (N°s 162 et 254, année 1952.) 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Pialoux, rapporteur suppléant de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
males. Mesdames, messieurs, en l'absence de M. Bourgarel 
empêché, Je vais vous donner lecture du rapport préparé par 
ses soins. Il est suivi d'un projet de décret rendant obligatoire 
en Afrique occidentale français la publication aux Journaux 
officiels des territoires des ‘déclarations devant être effectuées 
au registre du commerce. 

Le projet de décret qui vous est présenté est clair; son but 
est de faciliter et de renforcer le contrôle fiscal des entreprises 
industrielles et commerciales en Afrique occidentale française. 

Si ce contrôle est aujourd'hui effectif dans la métropole, grâce 
à la loi — relativement récente, d'ailleurs — du 9 avril 1949 
qui a créé un Bulletin officiel du registre du commerce et du 
registre des métiers, nous reconnaissors volontiers son insuf#- 
sance dans les territoires Ouest-africains. 

Sans doute les décrets des 15 septembre 1928 et 9 juillet 1999, 
y ont rendu obligatoire le registre du commerce et déterminé 
les conditions d’applicalion de la loi du 18 mars 1919; mais 
aucune publicité officielle, réglementaire, n'y est encore prévue. 

C'est pour combler cette Jacune, qu'il vous est proposé à 
l'article 1* du projet, un texte disposant que, dorénavant, 
toute déclaration aux fins d’immatriculaticr ou de raciation 
qui doit, aux termes de la loi, être effectuée au registre du 
commerce, sera publiée, par extrait, dans le Journal officiel du 
territoire où la déclaration a été faite. 





L'article 11 à également retenu l'attention de votre commis- 
sion, en raison d'une disposition inconnue dans la métropole : 
« Les gouverneurs, chefs de terriloire, pourront prescrire dans 
les chefs lieux de cercle où ils l'estiment utile, la tenue d'un 
répertoire alphabétique par nom ou raison sociale des extraits 
publiés au Journal offuiel du territoire, Ce répertoire sera mis 


à la disposition du public au même Utre que les journaux efti- 
ciel 

Ce sureroît de publicité est louable, si on song l'in nu ité 
du territoire africain, à ses moyens de COMMHAIHIEATION ie 
défectueux. aux difticullés de se renseéigtu sur Îles cotrther- 
Çants perdus dans la brousse 

Aucune critique n'étant à formuler contre l p'ésent pr jet, 
votre commission de la législation vous demande d'adopter, 
par un vole unanime, l'avis dont M. le présiient vous donnera 


lex ture. 


M. le président, Personne ne demandant la par lans Ja 


discussion, je consulte l'Assemblée sur le passage à la discus- 
sion de Favis sur le projet de décret 
L' issemblée, consultée, d ‘ide de pas r à la d d n de 


{ 


l'avis sur le projet de du { 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17 du projet de 


decrel 

« Art, 1%, A compter de Ja date de publieation du présent 
décret en Afrique occidentale française, toute déclara ! iUX 
fins d'immatriculation ou radiation qui doit, äux termes du 
décret du 15 septembre 1928, moditié par décret du 90 juillet 
1939, être effectuée au registre du commerce era blite par 
extrait dans le Journal officiel du territoire Cù Ja déciaralion 


aura été effectuée. » 


Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1°, 

L'article 17, mis aux voir, est adopte 

L'Assemblée ulopte ensuile, dans la même for el ant 
discussion, les anicles dont la teneur sut 

M. le président. « Art. 2, — L'avis concernant une déclaration 


portant sur la création d'un nouvel établissement doit contenir 
notamment les indications suivantes: 

« 1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y a lieu, 
son pseudonvme 


, 


« 2° Sa nationalité d'origine et, s'il a acquis une autre natio- 
nalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

« 3° L'objet du commerce; 

« fi" 1 ‘enseigne Ju la raison de commerce de l'étab! ement: 


loitétes les succur- 


« 5° Le cas échéant, les lieux où sont ex] 
l'Union française ou 


sales ou agences de l'établissement daus 
à l'étranger ; 

« 6° Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des 
fondés de pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité 
d'origine et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et 
la date d'acquisition de celle-ci, 

« S'il s'agit d'une société, cet avis indiquera : 

« a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomi- 
nation, son objet; 

« b) Son siège social et les lieux où sont exploité : des 
cursales ou des agences, dans l'Union française ou à l'étranger ; 

« c) Le montant du capital social et, si elle est À capital 
variable, la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut 
être réduit ; 

« d) Les noms, prénoms, adresses et qualité des gérants ou 
président du conseil d'administration et éventuellement direc- 
teur général, ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine 
et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et la date 
d'acquisition de celle-ci. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à la 
vente, à la cession, à l'apport en société, à l'atribution par 
pue ou par licitation d'um fonds de commerce doit contenir 
es indications suivantes : 

« 1° Le nom de l'ancien propriétaire et son numéro analytique 
d'immatriculation au registre du commerce ; 

« 2° En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indications 


exigées à l’article 2 ci-dessus; 


euC- 


« 3° La nature et le siège du fonds de commerce; 


ni 


« 4° Le titre du journal d'annonces légales dans quel Ja 
première insertion a été effectuée ainsi que la date de cette 
insertion ; 

« 5° Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où 


se trouve a Clalmisserment., » _ (Adopté.) 
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« Art. 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du 
donataire, du légataire ou de l'héritier unique du titulaire d’un 
fonds de commerce comporte les indications prévues à l'arti- 
cle 2 du présent décret et, en outre, le nom de l'ancien exploi- 
tant et son numéro analytique d'imumatriculation au registre 
du comunerce., » (Adonté 

« Art. 3 — L'avis aflérent à la nouvelle immatriculation 
faisant suite à li mise d'un fonds de commerce en locatiun- 
gérance, compurte les imèmes indications concernant respecti- 
vement l'ancien et le nouvel exploitant. » — Adopté.) 

« Art. 6. — Dans le cas où l'irmmatriculation aurait lieu pour 
toute autre cause que la création de l'établissement ou le chan- 
gement de l'exploitant, mention devra en être faile dans l'avis 


qui indiquera la raison de la nouvelle immatriculation ainsi 


que ;e numéro analytique antérieur, » (Adopté.) j 

« Art. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation 
indiquera les nom et prénoms du commerçant, l'objet du com- 
merce ainsi que l'enseigne et la raison du commerce et, le eas 


échéant, les licux où étaient exploitées les succursales ou les 
agences; s'il s'agit d'une société, il indiquera sa forme, sa 
raison sociale ou sa dénomination, son objet, son siège social, 
aunsi que les lieux où étaient exploitées des succursales ou des 
agences, dans l'Union francaise ou à l'étranger. 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculation 
radié . 

Duns les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédeat 
exploitant et l'immatriculation du nouveau. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modifica- 
tives sont également publiées aux Journaux ofjusels Cans la 
mesure où elles modifient l'une des énonciations des déclara- 
tions aux fins d'immatriculation publiées dans les conditiors 
prévues ci-dessus. Toutefois, les déclarations aux fins d inserip- 


tions modificatives conceruant les jugements de faillite ou de 


liquida'ion judiciaire devront être publiées dans lous les Cas, » 
- Adopté 

« Art, 9, — Les insertions prévues par les dispositions qui 
précédent sont effectuées, à la diligence et sons la responsa- 
bilité du greffier qui recoit les déclarations, aux frais du nou- 


vel exploitant du fonds. 

« Toutefois lorsque les deniers appartenant à une faulite ne 
peuvent suffire immédiatement aux frais d'insertion du juge- 
ment la concernant, l'avance en est faite par le Trésor public, 
conformément à l'article 461 du code du commerce. » — 
(Adopt. 

« Art, 10, Les conditions matérielles d'application du pré- 
sent décret, notamment les tarifs d'insertion et les émoluments 
des grefliers, seront fixées par arrêté du haut commissaire de 
la République, gouverneur général de l'Afrique occidentale 
idopté.) 

« Art. f1. Les gouverneurs, chefs de territore, pourront 
wrescrire dans les chefs-lieux de cercle où ils l’estimeront utile, 
la tenue d'un répertoire alphabétique par nom ou raison sociale 
des extraits publiés au Journal ojficiel du terriloire. ce réper- 
toire sera mis à la disposition du public au même titre que 
les journaux officiels. » \idopté }) 

« Art, 1? — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le immimsire de 14 trace 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l'Afrique occidentale française et inséré au Bulletin 
officiel de la France d'outre-mer. » — (Adopté ) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décrel. 


francaise 


(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux voir, 
est adopté.) 


Es 
COTE D'IVOIRE — ATTRIBUTION DE DROITS MINIERS 


Renvoi de la discussion d'une demande d'avis 
à la prochaine séance. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant attribution de droits miniers 
en Côte d'Ivoire. (N°* 40 et 242, année 1952.) 

M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, des aflaires administralives et domaniales. Je 
demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


Slul 





M. le de la commission. Monsieur le président, je 
dois vous prier d'excuser l'aisence du rapporteur de cette 
question, M. Antonini, comme de celui de la question suivant», 
M. Cornet, je fais appel à l'indulgence ue } Assembiee et ini 
demande de reporter [A discussion de ces deux affaires à jeudi 
prochain, si possible, en tête de notre ordre du jour. 


M. le président. I] n'y à pas d'opposition ?.… 
M. Bidet. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. Celle procédure est-elle possible ? Un ordre du jour 
chargé est prévu pour jeudi; le report de ces questions l’alour- 
dira, alors qu'il nous laissera maintenant inoceupés. En eflet, 
la suite du débat sur le monde musulman, conditionnée par la 
présence de M. le ministre, n’est prévue que pour ce soir. Cette 
méthode de travail me parait critiquable et je m'étonne de 
l'absence de MM. les rapporteurs. 


M. le président. Croyez que je la regrette moi-même, mais 
2omment proposez-vous d'y remédier ? 


M. le président de la commission. M. le bätonnier Pirlonx, 
vice-président de la commission, m'indique à l'instant qu'il 
serait disposé à rapporter à la place de M, Cornet Ja demande 
d'avis n° 97. 

En l'absence de M. Antonini, je snggère à l'Assemblée 1e 
renvoyer à la prochaine séance la délicate question de F'attri- 
bution des droits miniers, et de passer à l'é‘ude de l'aerlication 
du code d'instruction criminelle en Afrique occidentale fran- 
çaise, 

M. le président. Je soumets à l’Assemblée la proposition de 
M. le président de la commission. (Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé, 
ue 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Discussion d'une demande d'avis. — Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle donc la discussion 
de la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tndst à modilier et à 
compléter les articles 381, 388, 292 et 393 du code d'instruction 
criminelle, applicable en Afrique occidentale française, (Nes 97 
vt 247, année 1952.) 

La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. Pialoux, rapporteur suppléant de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des afjaires administratives et domaniales. 
Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous a été transmis 
pour avis par l'Assemblée nat'onale à fait l'objet, sous la précé- 
dente législature, à la fois d’un dépôt en 1949 et d’un rapport 
déposé fin 1949; la discussion de ce rapport a été reprise sous 
l'actuelle législature en vertu de l’article 33 du règlement de 
l'Assemblée nationale. Renvoi avait été ordonné à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer de l’Assemblée nationale. 

Le projet de modification fragmentaire (art. 281, 388, 392 et 
203) du code d'instruction criminelle applicable en Afrique occr- 
dentale française est rendu nécessaire, d’une part, par le décret 
du 30 avril 1946 portant suppression de la justice indigène, 
d'autre part, par le décret du 11 avril 1951 qui a créé une cour 
d'appel à Abidjan et une chambre de cour d’appel à Bamako, 
l'une et l’autre installées depuis le début de l'année 1952. 

La suppression de la justire indigène a eu pour eflet d'allonger 
considérablement la durée des sessions d'assises ; certaines ses- 
sions se prolongent pendant pins d’un mois; la dernière session 
de 1951 de la cour d'assises de la Côte d'Ivoire n'a-t-elle pas duré 

uatre mois ? Les assesseurs multiplient les prétextes pour 

chapper à une charge aussi lourde; ce n'est qu'au prix de 
mille obstacles que les conseillers présidant les assises parvien- 
nent à les maintenir en activité. 

Quant au code d'instruction rrimine'le applicable en Afrique 
occuentale française, il avait été rédigé en fonction d'une juri- 
diction d'appel unique: sans une adaptation, les risques d’er- 
reur sont nombreux. 

Les articles soumis à notre examen concernent la formation 
des cours d'assises et. plus précisément, la composition des col- 
lèges d’assesseurs et la manière de les convoquer. 

Avant d'aborder la teneur même des quatre articles faisant 
l’objet de la demande d'avis, il importe de soujiigner que les 
ue ictions criminelles fonctionnant en Afrique occidentale 
rançaise sont assez différentes des cours d'assises métropolt- 




















taines. La cour d'assises d'Afrique occidentale française ne com 
porte pas un jury semblable à celui des cours d'assises metro- 
politaines variant d'une affaire à l'auire, mais un jury de quatre 
membres (plus les suppléants, le cas échéant) appelé 
durant toute la session. 


a sitgt ‘ 


Article 381. — L'article 381 modifié le 16 octobre 1946 doit per 
mettre. dans la rédaction proposée. de doubler le nombre de 
notables figurant sur les listes annuelles et de ceux qui come 
sent le collège des assesseurs pour permelire eventueé llement ie 
tirage au sert de plusieurs jurys de session: de même, la liste 
des notables prévue par le dernier alinéa de l'artygle, pour Île 
cas où la cour d'assises est transperlée dans ure localht ire 
que le siège habituel de la cour d'assises, est également doub'ée 

Nous vous proposons done d'adopter celte nouvelle dispo 
sition de l'article 3X1 destinée à faciliter la constitution et Île 
réenouvellemi nt des collèges (4 ASSPSSEUTS, 

D'autre part, dans sa rédaction du 16 tobre 1946, 1 
texte décidait qui les assesseurs seralent pris dans le co 
normal lorsque le siège de la cour d'assises Gun Sénégal serant 
tranporté à Saint-Louis ou à Kaoïjack. Du rapprochement d 
articles 251, 254, 381, 388, il semble en eflet résuller que 
liste spéciaie prévue par l'article 251 an fine est reservée an 
transfert de la cour “assises dans une Juslhiec de paix à 
compétence étendue. Depuis le décret du 16 octobre 16, le 
tribunal de Ziguinchor a été ouvert an Sénégal. NH convient 
done d'ajouter celte ville à la liste citée avant l'article 381 
in fine. 

Art. 388, — C'est également à un texte datant du décret du 
16 octobre 1946 que le projet de loi se propose d'apporter 
moditications : 

1° JL est inutile de s'appesantir longuement sur } ouvearn 
chiffre porté au pretuier alinéa (4 au Heu de 21 { { l 
modification automatique (harmonisation de l'article avec les 
dispositions nouvelles de l'article 381); 

2° Désormais, le tirage au sort des assesseurs qui doit avoir 
lieu 10 jours avant l'ouverture de la session sera fait par le 
président des assises lui-même {et non par le président du 
tribunal) non seulement à Dakar, mais dans toutes les cours 
d'appel créées (Abidjan, Bamako) ou à créer; 


3° Singulièrement plus importante est l'innovation qui per- 
met au président de la cour d'appel, en raison Île :’impuortance 
ou du nombre élevé des aïfaires inscrites au rôle de la session, 
d'ordonner que les quatre titulaires et les x 
astesseurs suppléants nécessaires au service d'une <ession nor- 
male seront remplacés au cours de toute session exception- 
nelle quant à sa durée par un ou plusieurs autres groupes 
d'assesseurs titulaires et suppléants (aiinéas 4 et 5) 

Bien qu'apportant des améliorations essentielles au fonction- 
nement des cours d'assises en Afrique occidentale française, 
ces changements nous sont apparus incomplets. Nos proposi- 
tions sont doubles : 

a) Lorsque la longueur probable des débats d'une même 
aflaire peut laisser craindre que des assesseurs tilulaires 
viennent à défaillir, le président des assises pourra ordonner 
aux assesseurs suppléants d'assister aux défbats, Au cas où, 
par suite de défaillances antérieures, les assesseurs suppléants 
feraient déjà partie de la cour, le président des assises aura 
la faculté de tirer au sort des assesseurs complémentaires qui 
assisteront aux débats. 

On sait en effet que dans la législation métropolitaine, dans 
le cas de procès prolongés, la cour peut ordonner qu'il sont 
tiré au sort sur la liste du jury de session et en de 
nécessité sur la liste des jurés suppléants — les noms de deux 
ou piusieurs jurés supplémentaires, qui seront obligés de 
suivre les débats (art. 394 du code d'instruction ernmninelle, 
alinéa 2: « Lorsqu'un procès criminel paraîtra de nature à 
entrainer de longs débats, la cour d'assises pourra ordonner 
avant le tirage de la liste des jurés, qu'indépendamment des 
sept jurés, il en sera tiré au sort un ou plusieurs qui assiste- 
ront aux débats, 1} 

b) En cas de transfert de la cour d'assises dans une justice 
de paix à compétence étendue (alinéa 3), aucune liste de 
secours n'est prévue par l'article 251 auquel renvoie l'annea 
précité. IL n'est done pas possible de tirer des assesseurs 
complémentaires. La régularité d'un second tirage sur la hste 
unique est discutable. M devient même radicalement 


assesseurs ue 


cas 


TU! &- 


sible si de nombreuses récusations ont eté primitivement 
exercées. L'ancien texte, par combinaison des articles 254 
et 38, prévovait le tirage au sort de deux assessenrs titu- 
laires, aucun assesseur suppléant n'étant prévu. Le nouveau 


texte prévoit le tirage au sort de deux assesseurs supplémen- 
tres qui pourront remplacer es titulaires défaillants ou 
siéger à leurs côtés dans les affaires particulièrement longues. 

Art. 292. Cet article est emprunté à une ordonnance 
royale du 14 février 1838, 
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Le texte du Gouvernement complète l'article pai \ d r 
alinéa précisant qu'en cas de 1! u1 i piusi n pes 
 aSsess rs, 4 10 st lirt | e SN 1 1 
jui S faite auxhls à seurs | pro verl l 1 
sur ivlerminera à dui è La preu I ail ‘ st i 
leur examen 

Vol: JEPRET pro i 1 4, d lu 1 
hé it | Ha l it ii} jrui M { 1 i 

iTCOT.s } lin tra 

rl )  { I e Ù pre | « ) 
tatre sur | | \ Le nomil pe l sur 
la list lt ! Î { | | ! 1! 1 à 

1 l \ | 1 æx | 
issrsselirs \ppiér nl { { n | s Æ ! r 

hste des l ni | 10 non 

Les moditicat de d tr n l 
qu eiles Sont prev à pat ] et de oi cot ‘rnant 

ton | s Il s tnt I table et He € t LA 
procédure pour con r | Ù ss à que | 
lultié donnée au l | it 1 1 cour d ppel 1 pre | 
sieurs 4 LLLT EL » u «x L s pro | 14 le > V1 | ? 
uème Sion Sont ri nues avt ince par 4 1es 

vurs d'appe le l'A { HET { 
ictuellement en vigus e répondant plus aux n t di 
la nouvelle organisalio 1 l 

Mais en réalité nous sommes placés devant des 1mpératufs 
juridiques ius élendus qu ceux soulevés par examen des 
articles 3N1, a8# 02 et 393 du code d'unstruchon criminelle 
applicable en Afrique occidentale française, D'autr irticlies 
levratent être morhti soit pour étendre à fa ir d'Abidjan 
et à la chambre d'appel siégeant à Bamako, certaines proc 
dures jusque-là en vigueur devant la cour d appel rt Afrique 
occidentale françai par exen rüele 2 it pour 
ciroyer au procureur genéral pres la ur d'appel a'Ahidjan 
les mêmes attributions judiciau qu'a procureur gf'é£ral 
r'èés la cour d'appel de Dakar (art. 9, 144, 205 

Au lieu et pla l'une réforme Hinitée portant sur 4 { : 

c'est projet de loi portant moditication du “le d'instt 
tion criminelle d'une ampleur beaucoup plus large que nous 
souhaiterions, Voir soumis 4 nocrt exXAarrer), portant u1 | 
nombre d'articles sensiblement plus élevé: L, 48, 174, 205, 
251, 259, 9253, 254, 9256, 263, 266, 380, 395, 482, Une réforme 
d'une plus grande ampleur serait de nature à améliorer sensi- 
blemenut le fonctionnement des cours et tribunaux en Afrique 
Gccidentale francaise et, partant, les conditions dans lesquelles 
à justice est rendue, 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter 
l'avis dont M. le président vous donnera lecture. 

M. le prés'dent. Pers ne ne demanda il pl 15 În pal le dar 
ia discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis sex le projet de lo 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article {* du projet 
de loi: 

« Art. 1%, — L'article 381 du code d'instruction criminelle 
applicable en Afrique occidentale française, est modiflé et com 
plété ainsi qu'il suit: 

« Art. 381 Les collèges d'assesseurs seront CO po con- 


formément aux dispositions suivantes: 
« Fous les ans, au commencement de novembre, dans chaque 
territoire, 11 sera dressé par les soins du chef du territoire 
« 1° Une liste notables qui doit pas contenir 
le 60 ni plus de 120 noms de personnes habitant le territoiic 


de ne moins 


« 2° Lune seconde liste supuetne ilaire de 24 personnes habi- 
lant au siège de la cour d'assises. 


« Dans la première quinzaine de décembre, le gouverneur 


géneral. eur la pr )po ition du chef uu service judreia re et 
pour chacun des territoires, désigne 50 personnes prises sur 
la premivre liste et 10 personnes prises sur la liste supplémen- 


taire. Le collège des assesseurs ainsi désigné doit toujours êire 
maintenu au complet 
« En outre, si le siège de la cour d'assises est transporté, 


ainsi qu'il est dit aux articles 251 et 252, une liste de 16 us 
seurs au moins et de 24 assesseurs au plus résidant dans la 
localité est soumise à l'approbation du gouverneur général par 
le chef du service judiciaire un mois avant l'ouverture de la 
session. Cette disposilion n'est pas applicable lorsque le siège 
de la cour d'assises du Sénégal est transporté à Saint-Louis, 
à Kao!ack ou à Ziguiuchor., » 

Personne ne dermande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1, mis aux voir, est adopté.ÿ 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la tencur sui), 


ses 
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« Art. 2. — L'article 388 du code d'instruction criminelle 
sppiicable en Afrique occidentale française est modifié et com- 
plété ainsi qu'il suit: 

« Art. 388, — Au siège des cours d'appel, 10 jours au moins 
avant celui fixé par l'ouverture des assises, le président de 
la cour d'assises tire au sort, sur la liste de 50 membres, les 
noms de quatre assesseurs titulaires et de deux assesseurs sup- 
pléants nécessaires pour le service de la session, 

« Au siège des autres juridictions, cette formalité peut être 
accomplie en l'absence du présideut de la cour d'assises par 
le président de la juridiction de première instance. 

« Dans le cas où le siège de la cour d'assises est transporté 
ainsi qu'il est dit à l'article 254, le tirage au sort de deux 
assesseurs ditulaires et de deux assesseurs suppléants peut étre 
fait en l'absence du président de la cour d'assises par le juge 
de paix du lieu de lu session. 

« Le président de la cour d'appel pourra, en raison de l'im- 
pe ou du nombre élevé des affaires inscrites au rôle de 
a session, ordonner que les quatre assesseurs titulaires et les 
deux assesseurs suppléants nécessaires au service de la session 
seront remplacés par un ou plusieurs groupes de quatre asses- 
seurs liluiaires et de deux assesseurs suppléants dont les 
noms seront tirés au sort dans les conditions précisées à l'ali- 
néa 1% du présent article. 

« Lorsque le président de la cour hp usera de cette 
faculté, il devra, avant qu'il ne soit procédé au tirage au sort, 
préciser dans une ordonnance le nombre total des assesseurs 
titulaires et des assesseurs suppléants nécessaires au service 
de la session, et, en suivant l'ordre d'inscription au rôle, le 
nombre des affaires qui seront soumises à chacun des groupes 
de quatre assesseurs titulaires et de deux assesseurs suppléants 
prévus. 

« Le président de la cour d'assises et les magistrats qui, aux 
termes des alinéas 1%, 2 et 3, sont chargés de procéder au tirage 
“su sort, devront, dans l'accomplissement de cette formalité, 
se conformer aux dispositions de l'ordonnance précitée. 


« Lorsqu'un procès criminel paraîtra de nature à entraîner 
de longs débats, le président de la cour d'assises pourra déci- 
‘der par ordonnance, après en avoir conslaté la nécessité que 
le ou les assesseurs suppléants et, à leur défaut, des assesseurs 
supplémentaires tirés au sort, conformément aux dispositions 
de l'article 393 du présent code, seront tenus d'assister aux 
débuts après avoir prêté le serment prévu à l'article 312. 

« Le au les assesseurs supplémentaires ainsi désignés ne par- 
ticiperont aux délibérations que dans le cas où l'un ou plu- 
sieurs des assesseurs titulaires seraient empêchés de suivre les 
débuts jusqu'au moment de l'arrêt et devraient être remplacés : 
le remplacement se fera suivant l'ordre dans lequel les asses- 
seurs suppléants où supplémentaires auront été appelés par ie 
sort, » - (Adopté.) 

« Art, 3. — Les articles 9392 et 393 du code d'instruction eri- 
minelle applicable en Afrique occidentale française sont modi- 
hés et complétés ainsi qu'il suit: 

« Art, 992. — Sept jours au moins avant l'ouverture des 
assises, notification sera faite, à chacun des assesseurs dési- 
gnés par le sort, de l'extrait du procès-verbal constatant qu'il 
fuit partie de la cour d'assises, 


« Cette notification sera faite par le ministère public près 
le tribunal du lieu où se sera fait le tirage au sort, 


« Elle contiendra sommation de se trouver aux jour, lieu et 
heure indiqués pour l'ouverture des assises, 


« À défaut de notification à la personne, elle sera faite à son 
domicile ainsi qu'à celui du maire ou de l'adjoint on du chef 
de la circonseription administrative. Celui de ces fonctionnaires 
qui aura reçu la notification sera tenu d'en donner communi- 
cation à l'assesseur qui le concerne. 

« En ce qui concerne les autres ges d'assesseurs appelés 
à remplacer le premier dans les conditions prévues aux ali- 
bas 4 et suivants de l'article 388, l'extrait du procès-verbal 
contiendra sommation de se trouver aux jour, lieu et heure 
où sera appelée la première aflaire qui, suivant les disposi- 


tiuns de l'ordonnance, devra être soumise à leur examen. » 


« Art, 999, — Si, au jour indiqué, un ou plusieurs assesseurs 
n'avaient pas salisfait à cette notification, le nombre des asses- 
seurs serait complété avant l'audience par le président de la 
cour d'assises, Ils seront remplacés par le ou les assesseurs 
suppléants désignés par le sort conformément à l'article 388 
et, si le nombre nécessaire n'était pas atteint, le remplacement 
serait effectué par voie de nouveau tirage au sort opéré sur 
la liste des assesseurs supplémentaires de dix noms pour 
chacun des territoires du groupe. » 


Vrr 
(Les autres alinéas sans changement.) — (Adopté) Fe 





« Art. 4. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi, et notamment celles des articles 23, 
26 et 27 du décret du 16 novembre 1924 portant réorganisation 
de la justice française en Afrique occidentale française, » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 


M. Udru. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le présidert. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mes lames, messieurs, le projet qui nous est soumis 
n'apporte pas à l'appareil et à l'exercice de la justice en Afrique 
noire les réformes profondes réclamées par les popuiations afri- 
caines. Le fait que le nombre des assesseurs soit doubié ne 
change pas celui, plus important, de leur désignation en fonc- 
tion d’une liste établie par le chef de territoire qui a la haute 
main aussi bien sur cent vingt personnes qui sur soixante. 

Dans ces conditions, les garanties d'indéperidance et d'eruité 
réclamées par les populations africaines ne sont pas encore don- 
nées à la justice en Afrique noire. C'est parce qu'il réclam? une 
réforme judiciaire profonde et non des modilications qui lais- 
sænt intact tout l'appareil colonialiste, que le groupe communiste 
votera contre le projet qui nous est soumis. (Apz'audissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demandant plus la parole, je 
mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 


(L'ensemble de l'avis sur le projet de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


PEN 


TERRITOIRES D’'OUTRE-MER; ACQUISITION DE VEHICULES 
OU TRACTEURS AUTOMOBILES 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. lé président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer la loi n° 49-1476 du 17 no- 
vembre 1919 complétant la loi du 29 décembre 4934 facilitant 
l'acquisition de véhicules on tracteurs automobiles. (N°* 230, 
année 1951 et 278, année 1952.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Meyer, rapporieur de la commission des affaires éconcent- 
ques. Mesdames, messieurs, je résume très briévement l'ob et 
de la question. M. le président de l’Assemblée nationale à 
demandé à notre Assemblée son avis sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-m£r, étendant 
&x territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
la loi du 17 novembre 194» complétant la loi du 29 décembre 
1934 facilitant l'acquisition de véhicules ou tracteurs autumu- 
biles. 

Je rappelle brièvement que la loi de 1934 avait prévu les 
dispositions relatives au nantissement des véhicules — j'en- 
tends tracteurs — et qu'une autre loi de 1949 avait étendu dans 
la métropole, aux remorques tractées ou semi-portées, le béné- 
fice du nantissement. Mais cette loi de novembre 1949 n'était pas 
applicable aux territoires d'outre-mer, et l'objet du projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer à 
pour but précisément de rendre applicable aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer la loi du 17 no- 
vembre 1949 qui complétait celle du 29 décembre 1934 facilitant 
l'acquisition de véhicules ou tracteurs automobiles, Cette der- 
nière loi, dans son article 1*, prévoyait que tout contrat de 
vente à crédit de véhicule automobile devait faire l’objet d'un 
acte sous seing privé dûment enregistré. Dans son article 2, il 
était stipulé que les vendeurs, cessionnaires de créances, et 
prêteurs de deniers pour l'achat à crédit d'une automobile, 
devaient, pour conserver leur gage, en faire mention sur un 
registre spécial à souches, ouvert dans toutes les préfectures. 
Les autres paragraphes de cet article prévoyaient les modalités 
de la constitution de ce gage. Dans l'article 3, il était prévu 

ue la réalisation du gage se ferait quelle que soit la qualité 

u débiteur, conformément aux dispositions de l’article 95 du 
code de commerce. 

Cette loi du 17 novembre 1949 avait inséré, à la suite de l'ar- 
ticle 3, un article 3 bis ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente loi, c’est-à-dire de la loi du 
29 décembre 1934, sont applicables à la vente à crédit des 
remorques tractées ou semi-porlées assujetties à la déclaration 
de mise en circulation et à l'immatriculation », 


‘ 
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Ainsi que le fait remarquer l'exposé des moëfs du projet d 
décret, si, dans la métropole, l'acheteur d'un tracteur muni di 
remorque peut gager ces deux véhicules, il ne peut, outre-met 
obtenir de crédit que sur le seul tracteur. C'est pourquo 
projet de décret demande de rendre spplicables les dispositions 
de la loi du 17 novembre 1949 aux territoires relevant du 
ministère de la France d’outre-mer. 


t 


En conséquence, votre commission des affaires économiques 
a l'honneur de vous demander de donner uv ovis favoruble au 
projet de décret qui vous est soumis. 


Mesdumes, messieurs, je n'ajouterai que quelques mots aux 
considérations ayant entraîné la commussion des affaires éru- 
nomiques à vous demander de donner cet avis favorable. En 
eff:1, un tracteur agricole est un outil producteur d'énergie, 
mais, par lui-même, 1 est mcomplet ; doit avoir, comme appa- 
réil auxiliaire, soit une machine tractée, soit une machise 
portée, qui, naturellement, est actionnée, si elle est tractee, 
directement par le tracteur; c’est Je cas d'une charrue, d'un 
semoir, d’une herse; mais cette machine auxiliaire peut être 
également indépendante de l'appareil, comme une batteuse, pa 
exemple, une broyeuse ou une presse à fourrage actionnée put 
des “ourroies. Le tracteur, par jui-même, same appareil acres- 
soire, ne constitue donc pas un outil complet. C'est le cas des 
remorques automobiles, Î est normal, élant donné qu'il est 

»ssible de donner en -nantissement l'appareil tracteur, que 
‘appareil remorqué, actionné par le tracteur, puisse également 
être donné en nantissemenut, Ce qui était déjà autorisé pour Ja 
métropole, ne l'était pas encore pour les territoires d'outre- 
mer. Dans ces conditions, tout à fait logiquement et normale- 
ment, la commission des aflaires économiques vous demande 
de donner un avis favorable à la demande d'avis soumise à 
aotre Assemblée. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Personne ne demandant la parole dune la discussion générale, 
fe consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis 
sur le projet de décret. 

(L Assemblée. consultée, décide de passer ü la discussion d4 
l'avis sur le projet de décret. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4°: 

« Art. 497, — La Joi n° 49-1436 du 17 novembre 1949, complé 
tant la loi du 29 décembre 1934 facilitant l'acquisition de véhi- 
cules ou tracteurs automobiles est applicable aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1" 

(L'article ie, mis aur voir, est ad: plé 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Le président du conseil des ministres, Je garde des 
Sceaux, minisire de la justice et le miuistre de la France d'out:e- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeuiion 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Miqne française et inséré au Bulletin officiel du miuistère de la 
Fran-e d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


-) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
{L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


APRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ; ORGANISATION DU TRAVAIL 
DE MANUTENTION DANS LES PORTS 


Discussion d'une demande d'avis: adoption d'un avis. 


M. de président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président da conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, sur l’organisation du travail de manu- 
tention dans les ports de Afrique équatoriale française. 
((N°s 300, année 1951 et 271, année 1952.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Gocher, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, le texte du projet de décret qui vous est 
soumis aujourd'hui concerne l’organisation qu travail de Imarmi- 
fention dans les ports de l'Afrique équatoriale f'ançaise. J'ai 
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trop rapide pour Îles autres, qui tend à orga er peu peu 
les territoires d'outre-nret l ] t 
les neures tes de la te hnique r1 er Î 1) fur { ‘ 11e 
du développement de cette tecl ! Cert ‘ hit 
Wavail dans s port 1 À jue equal \ pair 
rables à celles des ports de la métropole, et c'est pou 
n'eût pas été possible de reprendre inteég 1 l t 
la loi du 6 septembre 1947, en particulier en c« 3 
le Uitre 1 ivant trait à indemiudte de garant 

l2s titres TI et HI eux-mêmes, qui respectent h princines 
inclus dans cetle loi, ont dû subi lun ertains de des 
articles, des modifications de forni EME tee jrut hffér e 
de structure des pouvoirs publies, Par tri il a ul 
remamer profondément les textes pour eu 1 re L'application 
possthle 

En fait la odification du travail de manutention dan les 
ports d'Afrique équatoriale française, constituera u ex] 
rence extremement interessante, qui bous lixera, da un 
lemp: resaltivement court, sur l'extension possible à d'au 
territoires. La profession de docker, longtemps considerée 
comme lhférieure, pour ne pas dire plus, est aujourd'hui par- 
faitement orgamsce dans la metro} de. Les aléas = DomMmIMTeOUXx, 
ivhérents à la rotation irrégulière des navires et aux hasards 
du fret, ont été considérablement réduits et nos pot peuvent 
ainsi disposer en permanence d'une main-d'œuvre quuliée, 
speciaiisee laus les Wavaux dei its don ] de gens mesurent 
les difficultés, Et je ne voudrais pas laisser passer l'occasion 
de dire mon admiration pour l'esprit de sohdarité inconrparable 
qui anime des dockers en toutes circonstances, et aussi pour 
leur conscience professionnelle et leur dévouement auxquels 
le pays n'a jamais fait appel en van. 

M. La Gravière. Très bien! 

M. le rapporteur. Paral'é'ement à ce q à été fait d Ja 
métropole, et en tenant compte des milingenres, 11 serait 
injuste de ne pas apporter aux dockers des terrton l'outrt 
mer, av un commencement d'orgamsation technique, une 
sarantie de teurs conditions d existence en de lotunt d'un 
véritable statut protégeant leur travail. Les uns diront q les 

ditions ne sont pas encore réunm et e le moment n'est 
pas venu d'aller si loin; d'autres prétendront que rien ne duit 
s'opposer à l'application pure et simyue de Ja | du 6 seplem- 
bre 1947. Ln arrêté ou u ire & ap} i leVra hp V r 
les détails de mise en place des organismes nécessaires, A ce 
sujet, toutes précautions devront être prises pour f es 
pecter intégralement la liberté du travad et éviter que les 
bureaux itraux de la main-d'œuvre ne devi ent DIE 
dans cerluins ports de la métropüie, de vérilahles officines de 
propagande, avant bien d'autre peoccupatiot que }organl 
sation de 1: profession au bénélice de tous les Uavailleu ies 
ports sans distinctior 
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Garder en permanence des gens À votre disposition afin de 
les avoir sous la main lorsqu'on en a besoin est une bonne 
chose, mais il est difficile de leur demander cela sans contre- 
qartie… 


M. Raymond Barbé. C'est cependant ce que fuit Le projet que 
vous tapportez aujourd'hui. 
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M. le rapporteur. Laissez-moi terminer, monsieur Bubé. Je 
reslerai à voire dispositiori pour répondre atix objections que 
vous pourriez avoir à formuler, et si vous m'aviez laissé pour- 
suivre, peut êlie auriez-vous troyvé satisfaction dans la suite de 
pion pi ] rs, 

IL est dommage, je le répète, que nous ne puissions, dans 


l'état actuel des choses, créer cette caisse ‘de compensation qui 
est évidemment d'un rouage extrèmement compliqué. En effet, 
elle suppose une organisation préalable le la profession, En 
France, la caisse de compensation n'existe pas de: uis long- 
temps. Avant 1945, il y avait, bien sûr, des dockers dans îous 


les ports; i!'s étaient en :Lôümage, de temps en temps, et ne 
touchcient sbsolument aucune indemnité, Vous ne pouvez pas 
étendre, alors que les dockers métropolitains ont attendu si 
Pngtemp: de tels avantages, les accorder immédiatement en 
Afrique équatoriale française, IE faut, en effet, au préalable, 
savoir su! combien de dockers on peut compter et comrment 
les organiser, connaître leur état-civil, leurs moyens d'exis- 
tence, tout un ensemble d'éléments qui ne seront pas réunis 
Ur: s ra]! demi nt. 

Cette situation dure depuis un certain nombre d'années et, 
habitant un port, je connais assez bien la question. J'ai suivi 
ce problème de près et je suis bien certain que le jour où nous 
aurons institué des équipes dans tous les poris, il sera pos- 
gsible, en examinant leur situation dans son ensemble, non seu- 
lement de créer cette caisse de compensation en Afrique 2 
toriale française, présentement la seule en cause, mais dans 
l'ensemble des ports de l'Union française, Une évolution est 
toujours nécessaire ; il faut que le climat soit créé et que les 
ossibilités d'application de cette caisse de compensation exis- 
font, car, je le répète, c'est une organisation extrèmement dif- 
ficiie à metire sur pied. Alimentation de cette caisse, moyens 
de payement, une multitude de questions sociales que vous 
connaissez bien se posent et un certain nombre de stades 
doivent être franchis avant d'aboutir. Le projet de décret qui 
nous est soumis atjourd'hui représente l’un de ces stades obi.- 
Zatoires et naturels de l'insu sation de ces équipes d'ouvriers 
dans les ports de ; Afrique équatoriale française. 


J'attire votre atteution sur un article en particulier, dont 
l'importance vous a peut-être échappé. Je disais qu'il faudra 
— et c'est là une question à laquelle je tiens énormément — 
faire extrémement attention dans l'installation des B. C. M. O., 
pour éviter les inconvénients que nous avons constatés dans :e 
passé en métropole, où la liberté du travail n'était pas toujours 
respcclée, loin s'en faut, je dirai mème au contraire! 


M. Paul Catrice. Très bien! 


M. le rapporteur. Nous voudrions que non seulement dans 
les ports d'Afrique équatoriale francaise, mais dans l’ensemble 
des ports de ji Union francaise, cette liberté du travail fut 
respectte, et nous voudrions surtout que, s'agissant d'une popu- 
lation au<si sensible à la propagande, on respectit intégrale- 
ment les droits de chacun. Nous voulons que les B. €. M. O. 
ne fussent pas des oftleines où l'on distribue ces cartes au 
compte-goutt et l'on sait lesquelles — et même, à l’occasion, 
des tracts, I m'a été donné de me rendre compte, person- 
nelk:ment, il n'y à pas très longtemps, que l'on y fait tout 
excepté le ‘ravail que l'on devrail y faire. 


M. Paul Catrice. Très bien! 


M. le rapporteur. J'aimerais bien qu: le Gouvernement se 
préoccupât d'assurer la neutralité de ces B. C. M. 0., qu'il y 
introduisit des gens connus pour leur neutralité absolue, faisant 
leur travail et rien que cela. C'est pourquoi j'ai fait état de 
cette observation dans le rapport, Si vous désirez plus de 
détails, je vous les donnerai par ailleurs. 

Nous n'avons anporté au projet de décret qu'une légère modi- 
flcation à l'article 5, modification nécessaire d'ailleurs, car 1 
aurait pu se faire qu'au sein de ces B. C. M. 0. comprenant 
deux représentants des manutentionnaires, c'est-à-dire des 
Patrons qui dirigent, et deux représentants des organisations 
évndicales on des ouvriers désignés par le directeur du port, 
lui-même president du B, C. M. O., la parité, à un moment 
donné, füt rompue, Nous avons donc prévu de pourvoir aux 
avances survenant en cours de mandals afin de maintenir la 
Parité. 

Par ailleurs, comme je vous l'ai dit tout à l'heure, l'esprit 
dans lequel nous avons jugé ce projet de décret part surtout 
du désir de réaliser avant tout quelque cho<e, d'entreprendre 
la creation d'un édifice qui, peu à peu, s'améliorera, comme 
s'est amélioré tout «e qui a élé réalisé en matière sociale. Per- 
sonnellement, et je j'ai indiqué à la fin de mon rapport fait 
au nom de l1 commission, je ne pense pas qu'on puisse émet- 
tre de critiques sérieuses sur ce projet de décret qui apporte, 
tuul de méine, déjà, une nouveauté et dont l'expérience nous 





permettra peut-être d'étendre rapidement à toute l'Union fran- 
cais une amélioration extrèmement sensible. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Catrice dans la discussion 
générale. 


M. Paul Catrice. Mes chers collègues, M. le rapporteur vient 
d terminer en disant qu'on ne pouvait pas apporter à ce projet 
de décret de critique très sérieuse, Je voudrais re faire 
à ce projet une critique que je crois importante. J'ai d'ailleurs 
posé en commission, à M. le rapporteur, une question sur la 
remarque que je voudrais faire. M. le rapporteur m'avait indi- 
qué À qu'il s'informerait. Je voudrais, en effet, savoir 
pourquoi le projet de décret actuellement en discussion, et 
que A à gr entièrement, se borne aux ports de l'Afrique 
équatoriale française, Ces ports ne semblent pas les plus impor- 
tants des territoires d'outre-mer; les ports de Dakar et 
d'Abidjan, par exemple, sont beaucoup plus importants, en 
particulier au point de vue du nombre de dackers, Alors j'aurais 
voulu savoir pourquoi le texte se borne à l'Afrique équatoriale 
française. Si l'on a voulu faire une expérience avant de géné- 
raliser, pourquoi done n'a-t-on pas plutôt commencé par 
l'Afrique occidentale francaise ? 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ? 

M. le rapporteur. Je voudrais, en effet, répondre à la question 
posée par M. l'abbé Catrice. Si nous n'avons pas fait état d'autre 
chose, c’est que l'on nous à presenté un projet de décret concer- 
nant l'Afrique équatoriale, C'était le but exact de l'avis qui 
nous était demandé; nous n'avons pas pensé devoir l’étendre 
— comme je l'ai git tout à l'heure — parce que nous pensons 
que c'est là une première expérienre, à la lumière de laquelle, 
sans doute, sera-t-il possible d'étendre aux autres ports de tous 
le: territoires de l'Union française les mesures envisagées ici 
pour l'Afrique équatoriale française. 


M. Paul Catrice. C'est le vœu que nous formons ardemment! 


M. le rapporteur. C'est aussi le vœu que nous formons nous- 
mémes, 


Mme Malbroux. Nous avions d'ailleurs soulevé la question en 
commission. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 
, (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1: 

« Art, fer, — Les titres Ie et III de la loi n° 47-1746 du 6 sep- 
tembre 1947 sur j'organisation du travail de manutention dans 
les ports sont étendus en Afrique équatoriale française dans les 
conditions fixées par le présent décret, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Donnat et 
les membres du groupe communiste, ainsi rédigé : 

Après « les Titres I... », ajouter « IL... ». 

La parole est à Do‘inat pour défendre son amendement. 


M. Donnat, Mesdames, messieurs, le texte du décret qui nous 
est soumis aujourd'hui se réfère à la loi du 6 septembre 1947 
organisant le travail de manutention dans les ports français. 
Cette loi, bien qu elle ne donne pas entière satisfaction aux tra- 
vailleurs des ports de notre pavs, n'en apporte pas moins, pour 
eux, un certain nombre de satisfactions. Is y ont trouvé une 
garantie, une sécurité dans l'emploi qu'ils réclamaient depuis 
de longues années. Done cette loi qui est appliquée en France, 
et qui a fait son expérience déjà, comporte un certain nombre 
d'éléments qu'il faut, je crois, analyser rapidement, avant de 
discuter du texte qui nou: occupe. Quel était l’objet de la loi 
du 6 septembre 1947 ? C'était d'organiser la profession de doc- 
ker,surtout de donner des garanties sérieuses à des travail- 
leurs qui — comme on l’a dit dans le rapport — effectuent des 
travaux fort pénibles, des travaux dangereux, et qui n'ont pas 
dans leur emploi la régularité que connaissent d'autres tra- 
Vailieurs, car ils sont soumis à tous Jes aléas que suscitent les 
arrivées des navires parfois très irrégulières. 

La loi du 6 septembre 1947, d'une part, crée pour ces tra- 


vailleurs un certain nombre d'obligations, Aux termes de cette- 


loi, les dockers français sont tenus de se présenter réguliè- 
rement à l'embauche; ils sont tenus aussi — c'est l'article 11 
qui le stipule — d'accepter je travaii qu'on leur propose. Mais 
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— et c’est ce qui est très important — en contrepartie de cette 
obligation, les dockers français ont ob ve nu, par cette loi, un 
certain nombre de garanties : l'une leur donne la priorité d $ 
l'emploi, l'autre — celle qu'ils cons ibrent comme Îa pl | 
importante — est cette indemnité qui leur est donnée. En efl 


ils touchent cent vacations par semestre, soit 5%) journée 
payées, et ceci est Por dans le cas où connaissent de lon- 
gues ] journees - \ômage. En som on leu a accorde celte 
inde mnité pour compenser ces obligations qu'on Jeur fait d'être 
résents su: le port tous les jours au pointage et d'acceptes 
e travaux qu’on leur propose, 
Voilà done dans quel esprit a ét iite cette loi en Franre. 
Mais que nous propose-t-oùa pour les dockers de l'Afrique équa- 
toriale française ? Le mairitic ob bons: on va imposer 


/ 
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aux dockers de Poiute-Noire, de Libreville et même de Brazza- 
ville — puisqu'il s'agit de ports fluvianx — l'obligation d'être 
présents tous les matins sur les quais obligation d'accept 


travail que l’on voudra bien leur donner; mais en vontre- 
partie on n2 crée pas l'indemnité compensatrice de ces obli- 
gations. Ce texte me paraît uniquement dirigé contre les doc- 
kers, car il est bien évident que si lon ax 
compte de leurs intérêts propres, on n'aurait 
quement cette obligation qu'on leur fait de se présenter sur 
de lieu de travail, cette obligation du travail qu'on leur 
impose ; par contre, on aurait bien pu penser à leur donner 
la contrepartie, c’est-à-dire l'indemnité qu'ils réclament 

Il est évident Que lorsqu'on connait la mentalité des milieux 
colcniaux, de l'Afrique équatoriale en particulier, on ne peut 
être qu'inquiet sur les intentions qui ont présidé au dépôt d'un 
tel texte. Je 1me souviens, notamment, à cette tribune, d'une 
intervention de notre camarade Maur: Carroué, qui informait 
les membres de l'Assemblée de la maniere dont on travaillait 
sur le port de Pointe-Noire et de l'utilisation, notamment, de 
qu'on appelait alors les pionniers et qui étaient là à remplir 
un travail forcé, un travail imposé. Nous ne pouvons pas non 
plus ne pas tenir compte des intentions, que nous avons bien 
connues pendant la discussion du code du travail, au Conseil 


1 
pas relenu uri- 


de la République, concernant l'arlicle 2 notamment; certaines 
PACS que vous conna'ssez bien je ne veux pas citer 
fl, Durand-Reville — ont insisté pendant des heurcs entiitres 


sur certains aspects de l'obligation du travail pour les tr 

vailleurs africains. Lorsque nous retrouvons, dans tout au 
moins un article de ce texte, le fait que les travailleurs, les 
dockers, seront obligés d'accomplir certains travaux, et le fait 


qu'on oublie — sous prétexte que c'est encore trop difficile, 
que l'organisation, ma foi, est par trop comp iquée, que là-bas 
les esprits n'y sont pas préparés - de leur donner 
la compensation qui correspond à ces obligations qu'on Jeur 


fait, alors nous sommes obligés de rapprocher ces éléments, de 
penser que c'est bien dans cet esprit qu on a pruposé ce texte 
C'est pourquoi je pense que vous ne verrez pas d'inconvénie: 
EN voter notre “«mendement., Cette obligation - je le ri pe te ll 
travail n'existe pas dans la légi lation. Aucune loi n'exist 
qui oblige un travailleur à venir se rendre sur le jieu de son 
travail sans avoir une compensation sérieuse, une rémunéra- 
tion. Je pense qu'un docker qui va venir tous les matins de 
son village, et bien souvent aura parcouru des kilometres pour 
arriver au port et aura, par conséquent, marché peut-être pen- 
dant des heures, car c'est ainsi vous savez que les vil'ages 
africains sont situés loin des lieux de travaii ce docker donc 
qui aura marché peut-être pendant des heure, qui sera sur Je 
quai en train d'attendre pour savoir s'il y a de l'embauche où 
pas, ce docker-là aura done perdu des heures; ce temps est 
utilisé au profit de son employeur et il ne sera pas rémunéré 
puisqu'on ne prévoit pas d'indemanité de compensation. 

Eh hien, nous, en ce qui nous concerne, nous trouvens cela 
inadmissible, Nons appelons cela un esclavage et une atteinte 
à la liberté ; et c'est la raison pour laquelle nous vous deman- 
dons de voter notre amendement, Cet amendement donne 
entière satisfaction aux dockers de ces pays. J'en ai encore 
discuté ce matin avec les respon<ables de la Fédération des 
dockers de France, qui sont en relation permanente avec leurs 
camarades d'Afrique noire. I s’agit bien entendu de Ja Fédé- 
ration C. G. T., organisation la plus représentative en l'occur- 
rence. Ils m'ont demandé d'insister sur ce point et de n'accep- 
ter en aucune façon un texte qui consacrerait une telle atteinte 
aux droits des dockers d'Afrique équatoriole française. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


le rapporteur. Monsieur le président, il nous serait extrê- 
mement facile d'accepter les suggestions présentes du groupe 
communiste qui correspondent à nos aspirations, croyez-le bien ; 
il ne nous semble pas possib'e, toutefois, d'accepter cet amen- 
dement, parce que lorsque l'on à établi la caisse de compet- 
sation en France, on avait déjà fait le recensement des dockers; 
il y avait un état de fait, On ne peut pas dire qu'il en soit de 
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même en Afrique équatoriale francaise, que les dockers soient 
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niiinnue, d'aileurs, à exister maint i 

J'estime, dans ces conditions, qu'il faut pr ler par stades, 
et, d'abord, créer les possibilités d'ouverture de Ja caisse de 
compensation. Or, si Vous n'avez pas de 1 serment, ] he 
demande sur quoi vous vous baserez pour lélabiir et pour la 
hinancer 

Vous dites qu'ils seront obligés d'accomplir des travaux et 
de la presence, € est ent [l | est p I l 
qu'une chose vous a peut-être échappe dans :e projet de di À 
à savoir que les sanctions ne sont pas prévues, Contrairement 
à ce qui se passe lans la métropole [nva L | 1! ons 

ntre IX qui ne sont pas pri its el tr IX qui 6 
viennent pas travailler tous ll : 

Par conséquent, pour toutes les raisons que je viens de vous 
donner, c'est une amélioration extrêmement sensible et qui « EL 
quoi que vous en disiez, à l'avantage des dockers de l'Afrique 
équatoriale, avant de devenir À l'avantage de l’ensemble des 
dockers de tons les pavs d'outre-mer. C'est nn avantage suhs- 
tantiel considérable, une révolution vers le mieux-tre ani nous 
permettr 1 d'établir cette caisse d comp sation da un tetnps 
peut-étr relativement court cela de pendra le Ja manière d 


on établirait ce recensement ues do kers 
M, Donnat. Le recensement peut être fait en quelques jours! 
M, le rapporteur, . dont on aura en quelque sorte stabilisé 


la main-d'œuvre. Alors, vous pourrez faire ce nouveau pas en 
avant et c'est à cela que nous tendons, Pour ces raisons, la 
Commission repousse l'amendement: et, pour ma part, je sus 
e! pe” nent d'accord sur cette manière de proc ler, car c'est 
la s sage si l'on veut éviter les inconvénients. 

M. Borrey, président de la commission. En tant que président 
de la commission des affaires sociales, je désire prendre Ja 
parole pour dire à notre collègue M. Donnat que les arguments, 
intéressants, certes, qu 1: vient de nous pres nter auraient ] 1 
l'être en commission, Nous aurions ainsi gagné du temps, HN y 
a plusieurs mois que notre collègue M. Donnat n'assiste plus 


& 1105 seances.. 


M. Paul Catrice. Ni aucun autre membre du groupe commne- 


pl 
niste, 
M. le président de la commission. J2 serais très heureux que 
Jors de nos pro baines réunions - si Je Suis encore prési lent 
de celte eommission — M. Donnat y assiste plus assidument 


nous gagnerons ainsi un temps précieux, 
M. Donnat. J'aurais quand même déposé un amendement. 


M. le président de la commission, Peut-être pas, car entre 
gens de bonne volonté on parvient toujours à se mettre d'ac- 
cord. 
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M. le rapporteur. Nous vous aurions opposé les mêmes rai- 
sons, 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
M, Raymond Barbé, Je demande un scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
sentée par M. Burbé au nom du groupe cmmuniste. 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole pour expliquer 
mon vole, 


M. le président. La parole est à M. Barhé, 


M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, pour ceux d’entre 
vous qui seraient tentés de penser que le texte proposé par la 
commission et Son rapporteur constitue un progrès pour fa 
classe ouvrière, je voudrais rappe:er les termes de l'article 9. 

« Tout ouvrier docker ou manutentionnaire professionnel 
classe « À ») est tenu de se présenter régulièrement à l'em- 
bauche dans les conditions fixées par le bureau central de la 
main-d'œuvre du port. H est également tenu d'accepter le tra- 
vail qui Jui est proposé, sauf motif reconnu valable par le 
bureau central de la main-d'œuvre, sous peine des sanctions 
prévues à l'article 11 ci-après. » 

Ainsi, le problème est donc clair: il s'agit pour les travail- 
leurs des ports de l'institution véritable du travail forcé, du 
travail obligatoire, contre lequel, quant à nous, nous n'avons 
cessé de nous élever. 

Et alors, la question suivante se pose: Face À ce travail obli- 
galoire que j'on institue, car c'est ainsi que cela s'appelle. 


P M. le rapporteur, Mais personne n'oblige les gens à devenir 
ockers ! 


M. le président de la commission. El les conditions fixées par 
Je bureau de la main-d'œuvre !.. 


M. Raymond Barbé. … Face à ce travail obligatoire que l'on 
institue, quelle compensation va-t-on donner aux travailleurs 
des ports ? M. Bocher nous dit: « I a faïln attendre 1947 pour 
obtenir les salaires de compensation, » Je ne suis pas docker, 
mais j'ai eu parfois l'occasion de suivre certaines questions les 
intéressant: je puis affirmer que dans certains ports de France, 
bien avant 1%47, existaient des dispositions particulières per- 
mettant aux dockers qui chômaient une journée de toucher 
une partie de leur salaire sous forme d'indemnité de chômage 
ou autre. Vous hochez la tête, monsieur Bacher, mais je 
connais des exemples : il en était ainsi dans le port de Rouen 
par exemple, dès 1954. 


M. le rapporteur, C'était laissé au bon vouloir des patrons. 


M. Raymond Barbé. Ab-<olument pas. I s'agissait d'un fonds 
de chômage spécial pour les dockers et un docker qui ne tra- 
vaillait pas une demi-journée pouvait toucher son indemnité 


de chômage. 
M. le rapporteur. Cela n'existe pas! 


M. Raymond Barbé. Je m'inscris en faux contre vos atfirma- 
lions et vous permettrez au militant ouvrier qui était présent 
à l'époque d'en connaitre autant que vous sur ce sujet, Il est 
facile de nier, mais beaucoup plus difficile de démontrer. 


M. le rapporteur. Pourquoi n'apportez-vous pas de documents ? 


M. Raymond Barbé. J'aimerais aussi avoir un document prou- 


vant le miraire, 


M. le président de la commission. Restez sur vos positions 
l'un et l'autre et continuons. 


M. Raymond Barbé, Pour ceux qui hésiteraient à nous suivre 
sur notre amendement, je voudrais évoquer les quelques obser- 
valions complémentaires présentées par M. Bocher après la 
lecture de son rapport je n'en reprends pas les termes mais 
je ne pense pas cependant en trahir l'esprit —: sur les ports 
il est indispensable de disposer d'une main-d'œuvre perma- 
nente. M. Bocher approuve; il exprime ainsi, d’une façon très 
clare, le point de vue de l'employeur, le point de vue du 
patron C'est donc adopter le point de vue de l'employeur, du 
patron, que de défendre le texte actuellement présenté. 


M. le rapporteur. C'est effarant! 


M. Raymond Barbé. Permettez-nous de défendre le point de 
vue des travailleurs en demandant de joindre au texte le titre II 
alin que les travailleurs qui seront soumis à une forme parti- 





culière, je ne dirai pas d'esclavage, mais d'obligation, aient 
la possibilité de hénétic'er des avantages complémentaires indis- 
pensables. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Paul Gatrice. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. l'abbé Catrice pour expli- 
quer son vole, 


M. Paul Catrice. Mes chers collègues, M. Barbé vient de nous 
relire l'article 9 du projet de décret en prétendant qu'il s'agirait 
d'un rétablissement soit de l'esclavage, soit du travan forcé. 
Mais je pense qu'il n'a pas bien lu ce texte, car enfin, il y est 
bien indiqué que « tout ouvrier docker où manutentionnaire 
prufessionnel (classe « À ») est tenu de se présenter régulière- 
ment à l'embauche... » 

Mais la phrase continue a'nsi: « dans les conditions fixées par 
le bureau central de la main-d'œuvre du port ». Je pense que 
M. Barbhé à dû oublier ce petit membre de phrase; il a dû de 
mème oublier que l'article 5 de ce projet de décret prévoit que 
ce bureau central de Ja main-d'œuvre du port devra être 
composé paritairement. 


M. Donnat. Le président y a voix prépondérante. 
L I 


M. Paul Catrice. M. le rapporteur a insisté tont à l'heure 
sur ce point et M. Barbé a l'air de l’ignorer., Je crois impossible 
qu'un bureau composé paritairement so t susceptible de rétablir 
de prétendues conditions d'esclavage ou de travail forcé, 

Monsieur Barbé, nous avons lu aussi bien que vous, peut-être 
mieux que vous, le texte de ce projet de décret. 

Comme je l'ai dit tout à l'heure, en interrompant M. le pré- 
sident de la commission, il y a plusieurs mois qu'aucun membre 
du groupe commun:ste n'est venn à notre commission, ce qui 
montre à quel point ce groupe communiste s'intéresse au progrès 
social des travailleurs d'outre-mer! I se contente de faire de la 
démagogie, il le démontre une fois de plus ce soir. Pour ma 
part, je suis persuadé que vraiment ce projet de décret est 
une étape. M. Bocher l'a très bien dit, c'est une étape prépa- 
ratoire à des développements ultérieurs que nous souhaitons, 
mais déjà cette étape nous devons l'approuver. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Si M. l'abhé Catrice a bien lu le texte, il 
a dà voir que la commission paritaire n'existe que sur le papier 
parce qu'il s'agit d'une commission qui comprend certes un 
nombre égal d'emplayeurs et de travailleurs mais dans laquelle 
le directeur du port est membre et président de droit et, que 
je sache, le directeur du port ne figure certainement pas dans 
la catégorie des employés mais dans celle des employeurs, des 
utilisateurs. 


M. Paul Catrice. C'est un fonctionnaire ! 


M. Raymond Barhbé. Ilaut fonctionnaire de l'administration 
coloniale, on sait ce que cela veut dire. 

Point n'est besoin, monsieur l’abhé Catrice, de plus grandes 
explications pour comprendre qu'une telle eommission se trou- 
vera, en réalité, pencher constamment du même côté. Elle ne 
saurait, par conséquent, être pour nous une garantie, et c'est 
une raison supplémentaire pour nous de demander l'application 
du titre II de la loi qui, elle, donne des garanties valables aux 
dockers. 

Quant au fait de reconnaitre ceux qui prennent la défense du 
progrès social outre-mer, on sera fixé dans un instant en comp- 
tant ceux qui voteront pour l'adjonction du titre I que nous 
proposons. 


M. Bidet. Reste à savoir si le critère est valable, 
M. Raymoné Barhé. Les travailleurs jugeront. 
M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. Ls parole est à M. Bocher. 


M. le rapporteur. Je voudrais apporter une simple informa- 
tion. Je connais un port où il n’y à pas très longtemps, le fone- 
tonnaire da B. C. M. O. qui était docker, a fermé le bureau 
d'embauche, parce qu'il avait reçu des ordres supérieurs pour 
une manifestation qui n'avait rien à voir, d'ailleurs, avec le 
travail des dockers. 

La commission paritaire s'est réunie, elle avait le devoir de 
congédier cet homme parce qu'il n'avait pas rempli son rôle; 
ü n'est là pour organiser des manifestations et fermer le 
bureau d'embauche les jours de travail. 
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Eh bien, contrairement à ce que pourrait penser M. Barhé, 
les deux entrepreneurs de travaux n'ont pas « 
prendre leur décision, et le fonctionnaire du B. C. M. O0. e:t 
resté en place. 


1 le courage de 


M. Raymond Barbé. Ce qui démontre la puissance de la Ju 
des dockers. 


M. le rapporteur, Cela ne démontre rien du tout; on a débor- 
ué les armes à Cherbourg, et les dockers ont suivi et ont 
débarqué sans arrêt, quoi que vous avez fait, quoi qu'ait fait 
Ja C. G. T, et malgré tous les moyens mis en œuvre pour Îles 


en détourner, 
M. Raymond Barbé. Après avoir tout fait pour les affamer. 


M. Soppo Priso. J2 voudrais poser une question pour com 
prendre l'objet du vote. 

D'après le texle qui nous est 4 senté, si un do 
sente dix jours de suite, sans obleuir de travail, ii ne touche 
rien ? et comment vivrait-il ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M, le rapporteur, Tant que vous n'aurez pas stabilisé le méti 
de docker, tant que vous n'aurez pas des gens qui viendront 
en permanence et qu'il n'y aura pas de recensement, il n'est 
pas possible, sans organisation, d'inslituer ja contrepartie. 


M. Soppo Priso. C'est-à-dire qu'il n'est pas tenu 
senter… 


M. le rapporteur. Il n'y à pas de sanctions s'il ne se présente 
pas. 
M. Odru. On lui enlève sa carte professionnelle, 


M. le rapporteur. S'il ne vient jamais, il n'est plus docker. 
H faudrait être logique et de bon sens. 

Mais nous allons vers le progrès social, quoi qu'en disent ces 
messieurs, Et c'est, je crois, le premier stade d'organisation 
qui permet, comme je vous ie disais tout à l'heure, d'abord ce 
passer les conventions collectives, d'améliorer les salaires, d'ar 
racher les dockers à l'emprise de ceux qui les exploitent actne!- 
lement, c'est donc la possibilité d'aller vers une éituation meil- 
leure que celle qui existe; et quand vous aurez fait ce re 
ment et que vous aurez des dockers qualifiés, il sera possib'( 
d'apporter une amélioration et de créer la caisse de compen 
salion, Mais, à l'heure présente, les éléments nécessaires pour 
cette créa'ion ne sont pas réunis. 


de se DI 6 


cense- 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. A l'exemp'e de M. Soppo Priso, je voudrais 
poser une question. Je voudrais comprendre dans queiles condi- 
lions on eulève la carte, 


M. Raymond Barbé, Le rapport donnait une réponse à celte 
question. 


Mme Lefaucheux. Ce n'est pas à vous que j'ai posé la ques- 
lion, monsieur Barbé, mais à M, le rapporteur; je voudrais 
savoir dans quelles conditions on retire la carte professionnelle. 


M, le rapporteur. C'est le B. €. M. O., c'est-à-dire la commis- 
sion paritaire présidée par le directeur du port qui examine les 
conditions dans lesquel.es le docker n'a pas rempli ses engage 
ments. et si les arguments sont valables, on lui retire sa carte : 
on ne la lui retire pas purement et simplement, cela se fait en 
présence des représentants des patrons et des ouvriers. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Je voudrais indiquer que les explicalions 
données par M. le rapporteur comportent deux éléments inexac'e, 
I a dit tout d'abord : « on ne retire pas la carte immédiatement. 
on ne la retire qu'un an après 

M. le rapporteur, Parfaitement! ! 

M. Raymond Barbé. Or, c'est faux ; relisez le texte, vous verrez 
dans les sanctions « à l'égard des ouvriers dockers ou manuten- 
lionnaires: 4) averussement; b) en cas d'infractons répétees 
dans le délai d'un an... » Qu'est-ce que cela veut dire ? Ce'a 
veut dira que si deux jours consécutifs il y a infraction, Le 
docker est punissable dès le lendemain. 


M. Odru. Deux jours de grève sont suffisants. 


M. Raymond Barbé. Deuxième observation: les sanctions ne 
sont pas prises par la commission paritaire; elles sont pro- 
noncces par le directeur du port, article 11. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





ne - = 


2 SEANCE DU 8 JUILLET 1952 


791 

M. Paul Catrice. * | vert LA | étrailse 
‘our les retrait ( ei Ù 

M. Odru. te texte t co | 
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Le dépouillement 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrulia4 
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M. le président. Je donni 

« Art. 2 Les ports maritim ie mmerce el les ports le 
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£ FN i 
Je suis saisi d'un amendem présenté par M. Cat ten 
dan! à remplacer l'expression conseil représental [ pat exe 
pressioi issemblée ter ra 
M. le rapporteur. |: ri mn acceple l'an len t_ pré- 
senté par M. Catr » el sig le qu'il v a 1 d'app rle ill ue 
rectification aux art es 4 et : 
M. le président. Je mels aux X 111 | 1h | M. Cali @, 
L'amendement, mis aur von est adovt 
M. le président. (ete moditlestion \ apportée va e} 
aux articies 4 et 7 
Je mets aux voix s'arlicle 2 ainsi modifié, 
L'article 2, mis aux voir est adsplé 
M. le président Je donne lecture de l'a 
« Art Dans le Jr ri léfiriis à | lessti le Ée 
ralions de chargement et de déchargement d navire 3 
bateaux aux postes publics e s opérations de stocl ( D 
triage sur terre-pleins ou sous hangars à l'intérieur des limites 
du port, sont effectuées par des ouvriers dockers où mannten- 
tionnaires qui doivent étre titulaires d'un rte professionne!le 
visée par l'inspecteur du travail et délivrée par le bureau cen- 
tral de la main-d'œuvre du port n<tilue à irticie 5 iprés, 
dans les wnditions fixé p rrôte | hef d te " \ ès 
avis de la commission consullatise du travail 
« Par lérogat "1 IX d'sn0 ) I [ { { p ( tre 
eflectuées sans avoir recours à Îla mai l'œuvre des dock is 
les »pérations suivantes léchargerm | DE! hargement l 
matériel de bord des navires et bateaux : déchargement ou char 
gement des bateaux fluviaux pal les moy is du bord ou par 
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gement sur Wagons où Camions par ie personnel du propriétara 
de la marchandise dans les nditions qu seront tixées pour 
chaque port en tenant compte des usages locaux, par décist3a 
du chef de terriloire eur pl PO : | )! lu d Î r au nor! rés 
avis du bureau central de la main-d'œuvre du port et de l'ings 
vecteur du travail. 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 3. 
L'article 3, NUS AUX Voir, est adopte } 
M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 
« Art. 4. Dans les ports Jéfinis à l'article 1%, les ouvriers 


dockers où manutentionnaires professionne:s 
deux classes : 
Classe A. 


sonit ranges el 


Ouvriers dockers où manutentionnaires profess 
sionne,;s qui seront divisés en catégories à raison de leur quali- 
ficalion, par arrèlé du chef du territoire, pris après avis de 
l'assembiée territoriale et de la commission coneultative du 


travail. 
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« Classe B. — Ouvriers dockers ou manutentionnaires occa- 
sionnels qui seront rémunérés par référence aux dockers ou 
manulentionnaires professionnels, selon leur qualification. 


« Les ouvriers dockers on manutentionnaires pro’essionnels 
bénélicient pour le travail d'une priorité d'embauche sur les 
ouvriers dockers ou mauutentionnaires occasionnels. 


« Un arrêté du chef ên territoire fixe, pour chaque port, après 
avis du bureau central du port, de l'inspecteur du travail et dn 
directeur des travaux publics, le nombre maximum d'ouvriers 
dockers ou manutentionnaires professionnels ainsi que les 
conditions générales d'attribution de la carte professionnelle. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Catrice ten- 
dant: 1° à insérer avant le dernier alméa l'a.inéa suivant : « Un 
arrèté du chef de territoire, pris sur proposition dn directeur 
des travaux publies et de l'inspecteur du travail, après avis de 
l'assemblée territoriale et de la commission consultative du 
travail, détermine les conditions générales d'attribution de la 
carte professionneile ». 


2° Dans Je dernier paragraphe, À smpprimer les mots: « ainsi 
que es conditions générales d'attribution de la carte profes- 


sionneile » 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets l'amendement aux voix. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 4 ainsi modifié. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président, Je donne lecture de l'article 5: 


« Art, 5, — Pur arrêté du chef du territoire, pris après avis 
de la commission consultative du traval, sur proposition con- 
jointe du directeur des travaux publics et de l'inspecteur du 
travail, il sera institué jans chacun des ports délinis à l'article 2, 
un organisme parilaire dénommé « Bureau caalral de la main- 
d'œuvre du port », 

« Le bureau central de la main-d'œuvre du port, placé çous 
la présidence du directeur du port, comprendra : 

a Deux représentants des entreprises de manutention; 

« Deux représentants des ouvriers dockers ou manutention- 
nales professionnels, 

« Les membres sont désignés pour une durée de deux ans 
par les organisations syndicales intéressées ou, à défaut, par ie 
chef du terriioire. 

“« Les décisions sont prises à La majorité simple. Mais, en cas 
d’empéchement ou d'absence des membres, le bureau devra, 
pour décider valablement, conserver son caractère paritaire. En 
Cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

« Il est immédiatement pourvu aux vacances survenant en 
cours de mandat, Les membres ainsi désignés cessent leurs fonc- 
tions à l'échéance du mandat normal, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Donnat et les 
membres du groupe communiste tendant à remplacer le 5° alinéa 
Jar : 

« Les membres sont élus pour une durée de deux ans. 

« Sont électeurs : 

« Les entrepreneurs de manutention établis fepuis un an au 
moins sur le port; 

« Les ouvriers dockers ou manutentionnaires professionnels 
âgés de seize ans accomplis, travaillant depuis trois mois au 
moins sur le port, 

« Un arrété du chef de territoire pris après avis Ju conseil 
représentatif fixera les modalités de ces élections. » 


M, le président de la commission. La commission accepte 
cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ponnat, 
acceplé par la COMmImIssIOn. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 5 ainsi modifié. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 6: 

« Art. 6. — Le bureau central de la main-d'œuvre du part 
est chargé notamment, et pour le compte de toutes les entre- 
prises employant des ouvriers dockers ou manutentionnaires : 

« 1° De l'identification et de la classification de tous les 
ouvriers dockers ou manutentionnaires; 





« 2° De la délivrance des cartes professionnelles individuelles ; 


« 3° De l'organisation générale et du contrôle de l'embauchage 
dans le port; 

« 4° De la répartition numérique du travail entre les ouvriers 
dockers et manutentionnaires ; 

« 5° De tous les pointages nécessaires pour l'attribution anx 
dockers ou manutentionnaires du bénéfice de la législation 
sociale en vigueur dans le territoire, nolaminent em çe qui 
regarde les visites médicales. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 6. 
(L'article G, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 


« Art, 7. — Les dépenses de fonctionnement imiérieur dm 
bureau central de Ja main-d'œuvre du port seront couvertes 
partie par le port sur le bndget de ses services, partie par les 
emploveurs de la main-d'œuvre docker ou manutentionnaire, 
suivant les modalités et proportions arrétées par le chef du 
territoire, après avis de l'assemblée territoriale. » 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, esl adoplé.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 8: 


« Art. 8. — Sous réserve des dispositions ci-dessns, Je contrat 
de louage de services résulte de l'accord entre l'employeur et 
l'ouvrier docker qu manutentiounaire. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 8, 
(L'article 8, mis aux voix, est 1d0pté.) 


M. le président. Je donne lecture de !’article 9: 


« Art 9. — Tout ouvrier docker ou manutentionnaire profes- 
sionnel (classe « À ») est tenu de se présenter régulièrement 
à l'embauche dans les conditions fixées par le bureau central 
de la main-d'œuvre du port. I est également tenu d'accepter le 
travail qui lu est proposé, sauf motif reconnu valable par le 
bureau central de la main-d'œuvre, sous peine des sanctions 
prévues à l'article 11 ci-après. » 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement déposé par 
M. Donnat et les membres du groupe communiste, tendant à 
supprimer cet article. 

La parole est à M. Donnat pour soutenir son amendement. 


M, Donnat. Je n’argumenterai pas longuement sur ce sujet 
puisque nous en avons longuement discuté tout à l’hewe. Il esb 
évident que, dans la mesure où l'on n'a pas prévu la contre- 
partie qui consistait à indemniser les dockers pour les ubliga- 
tions qu'on leur impose, on ne doit pas les obliger à se présenter 
tous les jours sur le lieu d'embauche. C'est une mjustice, 
à notre avis, intolérable, d'autant plus qu’'â nos yeux, le 
deuxième paragraphe de cet article comporte "n risqne certain 
d'ebligation du travail. Je répète ce que j'ai dit tout à l'heure: 
nous avons des exemples precis concernant notamment Pointe- 
Naire où on à obligé des gens à travai!ler en les envèlant dans 
un corps de pionmers. Nous ne voudrions pas que, par l'inter- 
médiaire de ce texte, on officialise le travail furcé et on oblige 
les gens À venir faire un travail qui ne leur plait pas et qu'is 
ne voudraient pas faire. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le président de la commission. La commission repoussé 
l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix | amendement présenté par 
M. Donnat. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président, Je suis saisi d'un autre amendement présenté 
par M. Donnat et les membres du groupe communiste, et ten 


dant à supprimer la dernière phrase de l’article 9 à partir de: 
« JL est éga:ement tenu... » 


M. Donnat. Nous relirons cet amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 
Je mets aux voix l'article 9. 
{L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 10: 


« Art. 10, — Les dockers ou manutentionnaires occasionnels 
constituent une main-d'œuvre d'appoint à laqueile il n'est fait 


0 * 1 
sppel qu'en cas d'insuffisance du nombre des dockers Gu manu- | 
tentiornaires professionnels. » | 

] | 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 10. 


(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 11: 

« Art. 11. Les infractions aux dispositions du présent décret | 
et des arrêtés pris pour son application sont passibles des sanv- | 
tions suivantes : 

« 1° À l'égard des employeurs: 

« a) Avertissement ; 

« b) En cas d'infractions répétées dans le délai d'un an sup | 
pression temporaire d'emp'oi de l'outillage public; 


| 


«a 20 À l'égard des ouvriers docKkers où manutentionnaires : 


« a) Avertissement ; 

« b) En cas d'infractions répétées dans le déiai d'un an, retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle 

« Les avertissements tant à l'égard des erwploveurs qu'à 
l'égard des ouvriers dockers où manuteulionnaires sont pro- 
noncés par le directeur du port. 

« La suppression temporaire d'emploi de l'outillage publie est 
prononcée à l'égard des employeurs par le directeur du port 
après avis du bureau central de la main-d'œuvre du port, 

« Le retrait temporaire ou defintif de la carte professionnelle 
est prononcé, à l'égard des ouvriers dockers ou manutention- 
naires, par l'inspecteur du travail sur proposition du bureau 
central de la main-d'œuvre du port. » 

Personne ne demande la parole Less 

Je mets aux voix l'article 11. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 12: 

« Art, 12, — Le ministre de la France d'ontre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer, » 

Personne ne demande la par le 7... 

Je mets aux voix l’article 12 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


. i . Je vais mettre au )i l'ensemble de l'a is. 
M, le président. Je x nett ux voix ] mble de l'as 


M. Raymond Barbé. Pour !es raisons que nous avons expn- 
sées, le groupe communiste votera contre l'ensemble de l'avis. 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur !e 
projet de décret. 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. Le groupe socialiste S. F, L. ©. propose : 
. Mme Malroux pour remplacer M. Bocher dans :a commission 
des aflaires sociales, 

Conformément à l'article 24 du règlement, i: va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un dflai 
minimum d'une heure. 


k — 10 — 


REGLEMENTATION DE L'IMPORTATION DES BOISSONS 
ALCOOLIQUES EN OCEANIE 


Discussion d'une demande d'avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de lni de M. Lassalle-Séré, sénateur, 
relative à la réglementation de l'importation, fabrication, détrn- 





lion, mise en circulation en vue de la vente, mise en veule ou 


cession gratuite d boissons alcooliques dans 1 établi 
ments francais de l'Océamie, (N° 96 et 2X5, année 19 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. La Gravière, rapporteur de la mmission des affaires 
sociales, Mesdarme Inessieurs, Je al pus ntention de x 3 
tiger la lecture du 1! p} ut qui Is «x ele distribu et i it 
cerluneni | vou int p' EE i 
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l'Océanie. 

« In l'Assemblée nationale à ] ! e 
de loi n° 556K, 5569 et 5971 tels qu'ils lui ont été } enlés pat 
l'avis n° 89% du 20 d bre 1949, et il appo { tion 
générale aux divers aspects du probleme de laicvolisime outre 
mer, réponda t'en part fl p vi } la } i 
tion de lai de M. Lassair-Séré sénateur 

J'aurais pu, très simplement, À l'occasion d ce rappel, 
reprendre mot pour mot, le observations présentées par 
M. Borrey. prés dent et rapporteur, à l'époque, de la comm 1 
des affaires sociales, 

Je voudrais, mes chers collègues, rappeler brièvement un cer- 

. » ! 
fain nombre de fails qui me paraissent nécessaires pour situer 
dans son ensemble le problème soulevé par la proposition de 
loi de M. Lassalle-Séré, les 4 et 5 décembre dermie \ssemmiée 
nationale discutait le budget du ministère de Ja santé pabl que. 
Un certain nombre d'orateurs, et M. le ministre lui-méme, ne 
Imanquerent pas de faire état, en termes impressionnants, de la 


progression redoutable de l'alcoolisme en France et des cl 
qui en résultent pour le pays 

On se souvient qu'au mois de mai 1951, quelques jours avant 
la fin de la législature, le Parlement avait décidé le rétahl 
sement de la liberté de fabrication et de vente des apéritifs à 
base d'alcool. Un certain nombre de députés, qui ne manquaient 
pas de courage, s'élevèrent contre une mesure qui, tout en gros- 
sissant le prolit monstrueux des fabricants et des marchands 
d'alcoo!, devait causer rapidement un préjudice considérable 
à la santé publique et au bonheur des foyers français. D'une 
manière solennelle et pressante, les plus hautes autor.tés médi- 
cales, l'académie de médecine, le conseil de l'ordre des méde- 
cins, à plusieurs reprises, mirent en garde les pouvoirs publics 
contre les dispositions illusoires de textes législatifs qui, sous 
prétexte de créer des ressources nouvelles, about ssent aujour- 
d'hui, en réalité, À surcharger le budget par la néressité de 
so:gner les a'cooliques dans des établissements où l'entassemen 
est devenu terrifiant. 

Tous les avertissements ont été vains. Au cours d'un congrès 
psychiatrique siégeant à Copenhague, l'an passé, il a eté reconnu 
que la France était le pays le plus alcoolisé du monde. La con- 
sommation moyenne y est, en effet, de 42 Litres d'alcool pur 
par habitant et par an. 


M. Borrey, président de la commission. Ft par habitant, mon- 
sieur. le rapporteur, on entend tous les habitants, enfants et 
nourrissons compris | 


' 


M. le rapporteur. Lien entendu! Cela, mes chers collègues, 
personne de nous ne pouvait l'ignorer. Il y a pire! La France, 
pays le plus alcoo:isé du monde, inonde d'alcool l'Union fran- 
caise tout entuère, Voici quelques éléments qui vont vous per- 
mettre d'en juger, En Afrique occidentale française les importa- 
tions de vin ont passé de 1938 à 1950 de 11.367.000 litres à 
28.649.000 litres; ‘es importations d'eau-de-vie et de liqueurs 
ont passé, pour la même période, de 611.000 litres à six rmul- 
lan, de litres. A Madagascar, les importations de vins et apt- 
ritifs ont naseé de 1938 aux neuf premiers mois de 1951, de 
6.771 1:nres à %.8R49 tonnes. Les importations de liqueurs ont 
passé, pour la même période, de 354 tonnes à 1.328 tonnes. Au 
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Cameroun, de 1957 à 1950, les importations de boissons alcooli- 
ques ont passé de 41.759 hectolitres à 165.840 hectoiitre<, En 
Alrique équatoriale française, les importations de vins ont passé 
de 1949 à 1950 de 2.293 tonnes à 9.205 tonnes, Les importations 
d'eau-de-vie et d'alcools ont passé, pour la même période, de 
108 tonnes à 2.114 tonnes, ‘ 

Et enfin, voici quelques chiffres concernant la Nouvelle-Cale- 
doute: les importations d'eau-de-vie, liqueurs et rhum ont 
passé, en alcool pur, de 63.803 litres en 19%%0 à 96.673 litres en 
1991: a consommation de rhum a passé de 7.040 litres en 1948 
à 10.210 litres en 1949, à 11.891 litres en 1950 et à 18.155.000 
litres en 1951, soit une augmentation de 157 p, 100 en trois 
äns 

D'après ce que nous avons constaté nous-mêmes dans nombre 
de tæriloires, et d'après ce que nous ont écrit des fonctionnaires 
de Lous grades, des médecins, des magistrats, des missionnaires, 
les consequences de cet accroissement massif du voiume des 
importations d'alcool et de la consommation sont dès mainte- 
nant terribles, Elles seront bientôt, je ne crains pas de le äire, 
calastrophiques pour des millions d'êtres humains dont la santé, 
l'avenir et le bonheur vont être ruinés. 

1 y à peu de temps, un magistrat revenant du Cameroun, en 
congé, m informait qu'au dire de nombreux médecins consu:tés 
par lui, la population sera, dans dix ans, complètement sacrifiée, 


M. Jean Scelles., C'est un avertissement. 


M. Soppo Priso. A qui la faute ? Les alcools ne sont pas fabri- 
qués au Cameroun! 


M. le rapporteur, J'apporte ici des faits, et tout à l'heure 
vous aurez à en tirer les conclusions pour un territoire part- 
culier. Qu'a-t-on tenté de faire contre un tel déferlement ? Vous 
vous en souvenez tous, en novembre 1948, le Gouvernement 
déposait sur le bureau de l’Assemblée nationale trois projets de 
loi. Nous demandäames à être consultés pour avis; ces projets 
de Joi nous furent transmis; la commission des aflaires sociales 
proceda à leur étude ; les 16, 22 et 29 novembre et le 7 décembre 
1919, ils vinrent en discussion devant notre Assemblée qui 
émit son avis le 20 décembre 1949 et le transmit immédiatement 
à l'Assemblée nationale. 

Les projets sont restés trois ans en complet sommeil devant 
la commission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
nale ; i!s sont venus récemment en discussion devant cette com- 
mission el j ai appris que le rapporteur désigné s'était mis cou- 
rageusement au travail. 


M. le président de la commission. JL m'avait d'ailleurs 
demandé la documentation. 


M. le rapporteur. 1] m'a fait connaître, quelque temps ptus 
tard que les pressions s'accentuaient; elles ont dû s'accealuer 
de plus en plus «1 j'en juge par le nouveau sitence de cette 
commission qui à procédé, en conclusion,- à un ajournement 
sine die, 

M Lassalle-Séré n'a pas fait sien l'avis que nous avions adopté 
le 6 juin 1%, et aont je vous ai rappelé tout à l'heure les ter- 
mes, relatif à sa premiere proposition de loi. 

L'honorable ex-sénateur s'exprime en ces termes dans l'ex- 
posé des motifs de sa nouvelle proposition : 

« C'est une erreur de principe que de vouloir légiférer pour 
l'ensemble des territoires d'outre-mer. La spécialisation se jus- 
Ulie davantage encore quand il s’agit du territoire si particulier 
des Etablissements français de l'Océanie, Tel n’a cependant pas 
été l'avis de l'Assemblée de l'Union française qui, appelée à se 
prononcer sur un premier projet déposé l'an dernier, a estimé 
inutile de voter un texte spécial pour ce territowre. À son avis, 
le prujet du 25 octobre 1%48 suflirait, Or ce projet ne s'adaptait 
pas aux particularités de l'Océanie française où il faut agir sur 
la fabrication et surtout sur la circulation de l'alcool, qui revêt 
là-bas des formes spéciales, propres au pays. 

« Ce serait une autre erreur que de déconcentrer seulement, 
au lieu de décentraliser, en cette même matière, alors que ies 
membres de l'Assemblée représentative, élus au suffrage uni- 
versel, en contact étroit avec la population dont ils connaissent 
le mieux les désirs e! les besoins, sont les plus qualifés pour 
juger de la nécessité d'une réglementation et pour en déter- 
winer la juste portée, 

« Aussi serait-il préférable de remettre au chef du territoire 
le pouvoir de décider, après avis conforme de l’Assemblée repré- 
sentatuive, » 

Nous ne nous rangeons pas plus qu'il y a deux ans au point 
de vue de M Lassalle-Serré : pour des raisons que je ne vais 
pas vous rappeler, nous estimons que le plan eoumis et adopté 
il y à trois ans et demi, est toujours va:able. Nous rappelons 
solennellement le cri d'alarme qu'à celle occasion nous avons 
élevé. 


M. Vignes. Très bien! 





M. le rapporteur. .… et nous devons souhailer qu'il soit 
entendu des législateurs comme il l'a été du Conseil économi- 
que. 

Vous trouverez en annexe n° 2 du rapport de votre commis- 
sion le texte intégral de l'avis émis par le Conseil économique 
le 30 mai 1952 dont je rappelle simplement les passages essen- 
tiels : 

« Le Conseil économique, 

« Vu sa résolution en date du 20 mars 1952 par Jaquelle il 
s’est saisi pour avis du projet de loi n° 1620; 

« Après avoir entendu le ju, présenté au nom de sa com- 
mission de l’économie de l'Union française par M. Serpos 
Tidjani ; 

« Après renvoi à la commission pour examen de divers amen- 
dements ; 

« Considérant que l'importation constatée dans les territoires 
de l'Afrique noire d'une quantité croissante de boissons alcoo- 
lisées, constitue une menace pour la santé des populations de 
l'Union française ; 

« Qu'il est urgent de prendre des mesures contre la recru- 
descence de l'alcoolisme ; 

« Considérant que le moyen le plus efficace à mettre en œuvre 
pour restreindre la consommation d'alcool consiste à imposer un 
contingent d'importation pour limiter les quantités offertes sur 
le marché ; 

« Considérant que les mesures proposées doivent avoir pour 
seul objet de lutter contre l'alcoolisme ; 

« Considérant que le comité consultatif permanent de la pré- 
vention et de la répression de l'alcoolisme a un rôle extrême- 
ment utile à jouer et qu'il doit être composé de personnalités 
ayant pour seul objectif la santé et la moralité de ceux qui 
vivent outre-mer, autochtones comme eurapéens, 

« Qu'il y a lieu de créer des sous-comités à l'échelon local, 
dans les territoires faisant partie de Ja fédération, 

« Considérant que la fixation du contingent devrait être effec- 
tuée de façon automatique et que les limites entre lesquelles 
celui-ci peut varier devraient être fixées de façon définitive par 
la loi, 

« Considérant que la consommation du vin naturel en quan- 
tité importante présente également des dangers pour les popu- 
lations de l'Union française, 

« Emet l'avis: 

« Qu'il convient d'approuver le projet de loi. , 4» = » « » » % 

Et, plus loin, je lis encore: 

« e) Le contingent maximum d’alcool sans comprendre l'alcool 
contenu dans les importations de vin visées ci-dessus, ne devrait 
pas dépasser plus de 25 p. 100 les importations moyennes des 
années 1994-1938 ; » 

Voilà, mesdames, messieurs, en quels termes le Conseil éco- 
nomique, avec une vigueur qui nous surprend favorablement, 
je dois le dire, de sa part, à émis son avis. 

Sans rechercher les causes — indifférence ou autres — de la 
carence parlementaire en cette affaire, ce qui nous entraînerait 
trop loin, je conclurai brièvement. 

Nos admirables médecins ont Jutté victorieusement dans les 
territoires d'outre-mer contre les épidémies et les endémies : 
la fièvre jaune, la peste, la maladie du sommeil, la lèpre; nos 
missionnaires ont 0 aux populations des paroles d’espé- 
rance et d'amour. Je me demande si cette œuvre ne sera pas 
neutralisée par l’obstination du grand commerce à n’envisager 
que son profit et par l’empressement de certains législateurs à 
trop bien protéger le privilège des bouilleurs de cru. 

Votre commission des affaires sociales, tout en maintenant 
intégralement son propos de décembre 1949, confirmé en juin 
1950 et que notre Assemblée a approuvé et fait connaître au 
Parlement, vous demande, mesdames, messieurs, d'adopter 
l'avis dont M. le président vous donnera lecture. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Dission. 

M. le président de la commission. Je n'ajouterai que quel- 
ques mots à l'exposé de notre rapporteur qui à saisi l'occasion, 
comme nous le lui avions demandé, de reprendre, à tir de 
ce point particulier, la question si importante de l'alcoolisme 
outre-me”, 

Nous ne déclarons pas la guerre à l’alcoo!l, mais au terrible 
fléan de l'alcoolisme, M. le rapporteur a justement rappelé la 
lutte victorieuse entreprise contre les adies endémo-épidé- 
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celle mauvaise alimentation il y a ce fléau en expausion, D ous es Re » + 
‘als à L 1 lu u ‘11 } Ou VUVe 'EA que i | 
l'alcoolisme. cette époque en 0 e, nous approuvait pleinement de ju 
Je voudrais aussi dire à l'honorable sénateur M. Lassalle-Stré ligner le danger de l'alcoolisme dans 1 territoires d 
que nous n'avons Jamais refu-é de pret ndre en considération mer et insislait pour que la co tation ob toire de l'assem 
son projet; mais que le prablenre dépasse celui de l'alcoolisme blée locale fût préalable à la promulgation de tout texte dans 
en Nouvelie-C alédonie, Nous avons discuté de celte question, ce territoire. 
pensant aboulir - peut êwe — en prenant le probleme pa S'il a ppartic nt à l'Assemblée de l'Union française, ainsi 
son « petit côté ». Mais c’est, selon moi, une mauvaise méthode, qu'elle l'a fait il v à deux ans, d'indiquer au Gouvernements et 
Je ne pense pis que nous aboultissions, mémk grace au projet au Parlement l'atiitude qu'ils doivent avoir x \- de ce vro- 
de loi qui nous est soumis et 4 18 nous allons sans dout blème de l'aicoolisme outre-mer il lui appartient de poser, 
adopter, si nous n'entreprenons d'abord la croisade contre en quelque sorte, les principes de linte mention du légi<le- 
J'alenolisme, En effet, il ne suffit pas. pour réussir, d'employer teur en la matière, la variété des territoires comme des popu 
la répression, ni simplement de limiter les yrmportat'ons lations, les habitudes commerciales et économiques qu s 
d'alcool, ni même de contrôler en pleine brousse Ja fabrication territoires peuvent entretenir avec certains de leurs vois , 
du dolo ou des boissons fermentées ; 1 faut préalablement édu- doivent nous inciter à laisser à l'assemblée représentative et 
quer les populations, tâche d'autant plus aisée que des lois aux autorités locales le soin de réglementer, en vertu des prin- 
nouvelles réglementeraient la question et permettraient de pro- cipes que nous aurons posés. 


mouvoir cette éducation, 


C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de considérer que M. le président de la commission, Encore faut-il poser des 


si nous sommes revenus sur l'acceptation donnée à la propo- prncipe 

sition de M. Lassalle-Séré, c'est parce que nous voulions 

reprendre cette question si impor! #4 X us demandons instam- nm À. pes et ce pr avis ee he ge re dee qu éco- 

ment à l’Assemblée nationale d'étudier ce grave problème de le q ss lite déc sum“ @enenmuwcs 

l'alcoolisme, de ne pas laisser les textes en sommeil dans les _mopaime " 

tiroirs, mais de leur assurer la prééminence sur tant de ques- Le texte qui nous est actuellement soum ne prévoit 

tions — j'oserai dire ridicules qui encombrent les ordres du d'ailleurs qu'une réglementation édictée par le chef du territoire 

jour. C'est là une grande question, primordiale pour la santé après avis conforme de l'assemblée représental 

vublique, une question qui, si elle est heureusement résolue, re ; 

… Monners h réuss ee de toute l'Union française, (Applau- M. le président de la commission. cc qui ne Va pas luin. 

dissements au centre et à gauche.) M. le rapporteur pour avis F la commission des affaires éco- 
M. le président. La par le est à W ler pp rteur pour a\ le nomiques. Il s'agit, en eff Fr ler « Uno 10 plu hiber, 

Ja commission des aflaires économiques. car nous savons lous les dangers u réglementation D 

lraconienne en la mati Il s'agit de mettre à la portée des 

M. Gaignard, rapporteur pour avis de la commission dre: possibilit s locales l'application d'un principe tendant à sup- 

affaires économiques. Mesdames, messieurs, dans sa séance du primer non pas l'usage des boissor plus où moins ilcouolisces, 

G juin 150, votre Assemblée avait déjà pris position sur la mais l'abus de ces boissons et l'alcoolisme qui en est la I 

même proposition de loi déposée par M. Lassalle-Stré, séna- quence, 

teur des Etablissements français de l'Océanie, sur le bureau D'autre part, il appartient à votre commission des affa 

du Canseil de la République. économiques de souligner les répercussions imporiantes d'u 
Aucune suite n’avant été donnée à ce texte par l'Assemblée [ hibiti In ibsolue d bo ns al ul iues AY les Jiria 3 

nationale depuis cette date, pas plus, d'ailleurs, qu'aux diff C- cales, H paraîñt donc ve le laisser l'assemblée représenta- 


tive et le chef du territoire concilier au micux les diffé‘ents 


aspects du probléme, 


rents textes sur lesquels notre Assemblée s'était prononcée 
voici deux ans, M. Lassalle-Stré à déposé à nouveau la pro- 
position de loi que nous examinons aujourd'hui. Votre commission des affaires économiques entend r 
fidèle aux positions qu'elle a prises en 1%% el qui ont recu 
la sanction de notre Assemblée ; elle estime que le problème de 
la réglementation du commerce des boissons alcooliques dans 


Eu juin 1950, notre Assemblée, estimant que la question de 
l'alcvolisme en Océanie n'était qu'un des aspects du probléme 
général de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, avait | 2 Sie - vs Le 1 
adopté une proposition invitant l'Assemblée nationale à voter , i .— * LÉ | L DE Er ,  eBe « 4 E . 4 ee" sn # 

, : * ” à . { { { ent al us 104, IA1S ais u 5 C1 ) Cacrie 
d'urgence les différents projets de Joi examinés et amendés : Ma fait en. onc! 
par elle ’ pralique ; elle fait siennes les conclusions de la commission des 


affaires sociales, et vous demande de donner un avis favorable 





Il cg gp pas à votre commission des affaires écona- à la proposition de loi qui nous est actuellement sourmise. 
| miques de donner un avis sur l'aspect social du probléme ; (Applaudissements au centre et à gauche. 
| non pas qu'elle se désintéresse de cette question cruciale, nrais # | ER +R 
| elle ne peut que s'en remettre à la commission des affaire . mL En +. me pu 7 — de pue Le m _ que . 
| sociales et être particulièrement sensible aux éloquents plai- dy D OS, 
| doyers prononcés par M. le docteur Borrey, président de la es débats. Re A | ; , 
"4 commission, et par M. La Gravière, rapporteur de celle-ci. Dans la d'écussion générale, la parole ost à M. le président de 
| Nate = F à Commission. 
Le 6 juin 1950, M. le docteur Borrey. dans une intervention 
qui soulevait votre enthousiasme, a montré une fois de plus M. ‘e président de la commission. Je fais miennes, À mon tour, 
la nécessité d intervenir dans ce domaine. Par quelques cila- les conclusions de M le rapporteur de la commission des 
| tions empruntées aux orateurs du siècle dernier et du débat affaires économiques, heureux que l'assemblée locale soit con- 
| de celui-ci, il a parfaitement démontré l'aspect nouveau que sultée; mais elle le sera sur une proposition très simple qui 
: doit revêtir, à l'heure actuelle, la défense des intérêts écono- n'envisage pas le problème dans son ensemble, C'est pourquoi 
: miques bien compris, intimement méêlés aux intérêts SOCIaux Je regrette encore une fois que l'A semiñée nationale ne soit 
$ des babitants de l'Union francaise. pas mise plus énergiquement devant les réalités et devant ses 
| En effet, et je me placerai strictement sur le plan écono- responsabilités. J'msiste sur ce fait, car nous avons une respon- 
| miqne, le développement de l'Union française, si l’on désire sabilité fédérale 
qu'il suive sa marche ascendante, doit avant tout sauvegarder M. le rapporteur, Très bien ! 
| le potentiel humain, source primordiale des richesses futures. 
| La mise en valeur des territoires français de l'Océanie ne peut M. le président de la commission, Une campagne de presse 
: se concevoir dans l'économie moderne si ceux-ci ne sont peu- menée depuis quinze jours prétend que cette Assemblée ne 
| plés d’une race forte et saine, sus. eptible d'apporter sa con- signifie rien. Mais cela seul le justifierait que de dénoncer ce 
N éribution à l'économie générale de l'Union française, ficau de l'alcoolisme dans l'Union française. D'un côté, l’'Assem- 
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blée de l'Union française ; de l'autre, l'Assemblée nationale qui 
n'a pas pris ses responsabilités vis-à-vis de l'Union française, 
alors que nous avons pris les nôtres. 


M. le rapporteur. C'est exact. 


M. le président de la commission. Si j'insiste aujourd'hui, 
c'est que nous sommes comptables, nous, Assemblée de l'Union 
francaise, devant le monde entier, de ce que l'alcoolisme ravage 
toute l'Union francaise, C'est à nous qu'incombe la tâche de 
dénoncer le mal et d'en indiquer les remèdes en prenant de 
ce problème la vue la plus vaste et la plus haute. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


M. Soppo Priso. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M, Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. Monsieur le président, vous avez raison de 
rappeler que nous avons encore bien des questions à trailer et 
que nous devons abréger les débats; je me permettrai de dire 
que l'on aurait bien abrégé les débats si nos précédents avis 
avaient été pris en considération par l'Assemblée nationale. 
Malheureusement, il n'en est jamais ainsi. 

Certains prétendent que le problème sur lequel nous discutons 
est un problème des assemblées territoriales, Il appartient eflec- 
tivement aux assemblées territoriales de réglementer la cir- 
culation à l'intérieur des territoires, mais si la métropole conti- 
nue à envoyer là-bas des tonnes et des tonnes de boissons 
alcooliques — comme il vient d'être dit — je ne crois pas que 
ce soit pour transformer le vin en viñaigre ou pour le faire 
boire par les singes. Si la métropole envoie des boissons aleco!i- 
ques dans ces territoires, c'est bien pour les faire boire par les 
autochtones. Ces exportations sont faites sciemment, et vous ne 
pouvez pas prétendre que la question est de la compétence des 
assemblées locales ni mème des administrations locales ; elle les 
dépasse complètement. 

Si vous ne voulez pas voir le problème à l'échelle raétra- 
politaine il y aurait Vieu de considérer la métropole comme 
complice de tout ce qui arrive en matière d'alcoolisme daus 
les territoires d'outre-mer. 

On vient de vous citer des chiflves; vous avez vu à combien 
se montent les envois de vin au Cameroun pour une année. 


M. le rapporteur. Et au profit de qui ? 


M. Soppo Priso. Nous le savons très bien! Dernièrement, on 
a instauré un débat concernant la produetion des territoires 
d'outre-mer; vous n'ignorez pas qu'une partie de la production 
agricole est troquée parfois contre le vin, contre l'alcool, et 
cela au profit de qui ? Certes pas de l’autochtone qui après un 
an de travail mérite une autre rémunération. On autorise des 
importations massives d'alcool même par des nationaux non 
francais alors qu'ils ne sont pas responsables de la politique des 
territoires d'outre-mer, Ce sont eux qui vendent et troquent le 
vin contre les produits de nos territoires. On le sait et personne 
ve dit rien. 

Dans ces conditions, comment voulez-vous que les assemblées 
locales prennent des délibérations pour que les alcools ne 
quittent pas la métropole ? Si vous êtes enchaînés par des 
intéréts que nous connaissons bien, avouez que personne ne 
peut rien faire en raison des intérêts en jeu, mais ne demandez 
es aux assemblées locales ni même aux administrations loca- 
es, incompétentes en la matière, d'intervenir. 


M. le président. La parole est à M. Scelles. 


M. Jean Scelles. Mes chers collègues, je prends la parole un 
peu à la mañière de celui qui fait un testament; j'étais en effet 
chargé d'un rapport voisin, sur la question de l'alcoolisme en 
Algérie et sur l'anisette, que je n'aurai pas la possibilité, avant 
la fin de cette session, de déposer. Dans ce rapport, j'aurais 
voulu dire ce que vient d'exprimer le précédent orateur : il y a 
uue responsabilité des producteurs x Les de la métropole: il 
y à une responsabilité | producteurs d'Algérie, une respunsa- 
lité des viticulteurs, une responsabilité des distillateurs, une 
responsabilité des betteraviers ; les uns et les autres produisent 
sans limite des quantités telles qu'ils sont ensuite amenés à 
exporter, el à exporter où? Précisément dans les territoires d’ou- 
tre-mer, en Océanie, en Afrique noire, Quand on voit que des 
sanctions sont prévues pour ceux qui, en dehors de telle ou telle 
limite, importeront ou fabriqueront localement, en réalité, on 
oublie les principaux complices, ou plutôt les auteurs: les pro- 
ducteurs de cet alcool, installés en métropole et dans les dépar- 
tements algériens, J'ai voulu ainsi libérer ma conscience et lan- 
cer le $. O, $S. que je ne pourrai pas dire dans quelques 
semaines, I y a des criminels que l'on oublie : ce sont des spé- 
culateurs qui spéculent sur la santé et sur la vie humaine, des 
gens qui mérilent le poteau! j 


M. le président. La parole est à M. Bidet, 





M. Bidet. Mes chers collègues, je comprends que ceux d’entre 
nous qui, il y à trois ans, ont étudié la question de l'alcoolisme 
outre-mer, soient désolés du retard mis par l'Assemblée nato- 
näle à se saisir de la proposition que nous lui avions transmise, 


M. le rapporteur. Nous sommes plus que désolés, nous sommes 
indignés de ce retard. : 


M. Bidet. Je vous en prie, monsieur La Gravière, n'interprétez 
as mes sentiments, Supposons que l’un et l'autre nous nous 
Eornions à dire ce que nous pensons. Mais, à mon avis, à vou- 
loir trop forcer les textes on va parfois à l'encontre du but que 
l'on voudrait atteindre, Dans ces conditions, je demande, et 
déposerai un amendement dans ce sens s’il le faut — la sup- 
pression du membre de phrase contenu dans le premier para- 
raphe de l'avis, à savoir: « mais étonnés de la carence légis- 
ative.. ». On ñe peut pas dire, en eflet, qu'il g ait eu carence 
puisqu'il y a quelques minutes vous nous annonciez que là 
commission. 


M. le rapporteur. … avait ajourné sine die la question. 


M, Bidet. … avait quelque peu étudié la og og Vous 
dites maintenant qu'il ya eu ajournement sine die. Nous pou- 
vous revenir à Ja charge et votre rapport, en réponse à une 
demande d'avis, nous en fournit une excellente océasion. L'ex- 
pression employée dans ce premier paragraphe me parait être 
un manque de courtoisie à l'égard de l’Assemblée nationale 
qui est l'assemblée souveraine. ; 


M. le président de la commission. Je m'excuse de ne pas être 
de l'avis de mon ami M. Bidet qui apporte ici des principes du 
uste milieu, pensant qu'en gardant le juste milicu on peut 
rouver des solutions. 

Je suis d'autant moins d'accord avec lui — et nous en 
avons discuté en commission — que le mot « carence » n'est 
pas très méchant, ce n'est pas gps Une alimentation 
« curencée », par exemple, signifie une alimentation dans 
laquelle il manque quelque chose, quelques vitamines en parti- 
culier, Vous me permettrez dans ces conditions, mon cher ami, 
d'être surpris de votre étonnement devant Ja phrase: « mais 
étonnés de la carence législative ». A mon avis, on peut laisser 
le terme qui n'a rien de péjoratif; nos collègues de l’Assem- 
blée nationale sauront certainement le comprendre et ne jien- 
seront pas qu'il a été employé avec un sens péjoratif. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, lorsque, voici deux 
ans, le 26 juin 1950, discutant de la même question, le groupe 
communiste avait été amené à donner son avis, il avait rap- 
pelé les conditions dans lesquelles il avait approuvé — et nous 
approuvons toujours — les deux projets qui tendaient, le pre- 
mier, à l'établissement de contingents d’exportation des alcools, 
le second à une PE des liquides go particuliè- 
rement nocifs et à la réglementation de la circulation pour les 
liquides autorisés ; et en mème temps nous avions repoussé un 
troisième texte tendant à réprimer l'ivresse publique et déter- 
minant les règles de la police des débits de boissons. Ce faisant 
nous avions pris en considération deux points de vue: d’abord 
ce n’est pas par des mesures de coercition contre les individus 
victimes de l'alcoolisme que l'on peut lutter efficacement contre 


l'alcoolisme. 
M. le président de la commission. Je viens de le dire. 


M. Raymond Barbé. Nous en reparlerons tout à l'heure, 
D'autre part, nous considérons que € est mettre entre les mains 
de l'administration et de la justice coloniales des armes dont 
elles pourraient se servir pour d’autres buts que la lutte contre 
l'alcoolisme: par exemple pour la répression contre des per- 
sonnes pouvant leur déplaire; elles pourraient rendre 

rétexte de ce qu'une personne titube dans la rue — même si 
a faim seule en est la cause — pour prétendre que c'est l'ivresse 
qui lui fait perdre le sens de l'équilibre. 


M. Dadet. C'est très exact. 


M. Raymond Barbé, Pour ces raisons, nous avons refusé d'ap- 
prouver le troisième texte. Aujourd’hui, on nous propose un 
nouveau texte avec, nous dit le rapporteur des aflaires sociales, 
l'appui du Conseil économique. 

LS ce qui concerne les conclusions du Conseil économique, 
IL est une question sur laquelle je voudrais, toutefois, attirer 
l'attention de l'Assemblée, à savoir le dernier alinéa, Il est 
indiqué, en eflet, que: « … la poursuite du consommateur dans 
des pays où la majorité des habitants est analphabète serait une 
source d'injustices graves, d'abus inadmissibles et, en consé- 
quence, ne saurait être retenue. 

« La lutte antialcoolique est moins une œuvre de coercition 


qu'une lente et courageuse éducation surtout par l'exemple... » 
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J'ai rappelé ces termes dont l'intérêt ne me parait pas a 
été saisi par la commission, du moins dans le texte qu'elle nous 
rapporte. En effet, la commission propose un texte dans lequel 


l'article essentiel, l'article 2, est ainsi rédigé : 

« L'importation, la fabrication, la détention, la mise en cir- 
culation en vue de la vente, la mise en vente ou la cession 
g'atuite des hoissons alcooliques en contravention de la r 


mentation édictée par le chef du territoire après avis « 
de l'assemblée représentative tionnées par une 
amende de 10 à 100.000 francs en monnaie locale, s'il s'agit de 
boissons alcooliques non prohibées, par un emprisonnement 
de 15 jours à un an et pur une amende de 50.000 à 200.(kM) 
francs en monnaie locale, ou par l'une de deux peines 
seuiement, s'il s'agit de boissons alcooliques prohibées 

1° Ainsi donc, si nous y voyons sanctionner l'importation 
dans certaines conditions, de alcooliques, nous x 
voyons sanctionner aussi la fabrication de boissons alcoolique 

M. le président de la commission nous disait tout à l'heurs 
« Va-t-on frapper le petit fabricant de dolo ?» Eh bien! oui. 
Le texte que vous nous proposez va permettre de telles sanc- 
tions. 


seront <a! 


ces 


boissons 


] 


M. Soppo Priso. Mais cela existe déjà. 


M. Raymond Barbé. d'autant plus, en effet, que cela existe 


déjà, que les projets gouvernementaux actuellement à l'étude 
devant l’Assemblée nationale prévoient de telles mesures, 
notamment l'interdiction absolue de fabrication de vin de 
palme, sauf dans quelques rares cas particuliers. 

Le texte proposé va donc permettre d'interdire la fabrication 


de divers vins de palme, ou du vin de raphia dans certaines 
régions du Cameroun par exemple. 


de boissons 


M. le président de la commission. S'il s'agit 
de l'avis de 


alcooliques prohibées. Mais cela est fonction 
l'assemblée représentative, 


M. Raymond Barbé. Je d« bien « boissons 7 me pr »hi- 
bées ou non prohibées », monsieur le président de la com- 
mission ! 

Je relis l'article 2: « L'importation, la fabrication, la déten- 
tion, la mise en circulation en vue de la vente, Ja mise en 
vente ou la cession gratuite des boissons alcooliques en contra- 
vention de la réglemenattion édictée par le chef du territoire 
après avis conforme ce l'assemblée représentative seront sanc- 
tionnées par une amende de 10 à 100.000 francs en monnaie 
locale, s’il s'agit de boissons alcooliques non prohibées.. »; on 
passe ensuite aux boissons prohibées. 

Pour l'instant, nous en sommes aux boissons non prohibées,. 
C'est-à-dire que le vin de palme, le dolo ou autres boissons 
étant parfaitement licites, si l’on décide que leur fabrication 
ne peut avoir lieu que dans telle ou telle rvondition. et si un 
Africain se fait prendre à en fabriquer dans des conditions plus 
ou moins différentes. 


M. Paul Catrice. Il s'agit de l'Océanie et pas de l'Afrique. 


M. Raymond Barbé. l'administration considérera 


comme différentes. 


ou que 


M. le président de la commission. Permettez-moi, monsieur 
Barbé, de vous interrompre. 


IL est naturel que la contravention soit une contravention à 
Ja réglementation édictée par le chef du territoire et vous 
pouvez lire: «après avis conforme de l'assemblée représen- 
tative ». Or, l'assemblée représentative est élue, là-bas, au 
suffrage universel. Elle représente donc l'intérêt général ce la 
population. lle édicte des lois, des règles et lorsqu'il y aura 
contravention à ces règles on punira le contrevenant. 


M. Raymond Barbé. Monsieur Borrey, pour l'instant je ne 
voudrais pas rappeler l'appréciation que nous portons sur 
l'assemblée représentative, notamment sur l'assemblée repré- 
sentative du Cameroun où, en suit de « suffrage universel », 
les deux tiers des élus sont issus du premier collège qui repré- 
sente bien peu les populations autochones. 


M. Paul Catrice. 
l'Océanie ! 


M. Raymond Barbé. M. Scelles a, tout à l'heure, singulière- 
ment élargi le débat, puisqu'il a parlé non seulement des terri- 
toires d'outre-mer mais même de l’anisette algérienne. (Sou- 
rires à l'extrême gauche.) 


Il s’agit des Etablissements français de 


M. Jean Sceles. D'accord, mais pous sommes actueliement 
sur un texle précis, 
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M. Raymond Barbe. si \« iviez à | ncer un testament 
pol tique ce elart « lement vont tt Pour pie, 
I eXPrIIANT Pus, 1 e op \ | L 
du groun qu } appart WU HV à aucun micret en .8 
mat.ere î \o 1 } ral 1 } ie cells \ hite 
à la pro | t 

Je lé ef fut les 
oh i ï 

[A | et 
P ) | nel ( Î à 
i O1qUt h I t n " 
ou di | 

Deuxièmement | permet de fram ] te log 
boissons a!cooliqui t-ä-dire que ceux qui auront chez eux 
une demi-douza | teilles de vin ou ut, li ‘l énitif 
pourront | est | \ ru ut 4 
quelles conditior < pou | se ] it étre 
frappés. 

Troisièmement, le texte permet le fra] e en 
circulatior en vu l la vent la { | et n { l 
Va jusqu'à la ce on gratuite, Si \ se passe un litre de vin, 
on pourra, da S rlu < étre coailemn t ! | 

Pour l'instant, je ne veux pas, monsieur le président Borrey, 
discuter si les arrètés qui seront pt en la maticre seront 
justes ou s'ils ne le seront pa 

M. le président de la commission, À priori, vous dites qu'ils 


sont injustes. 


M. Raymond Barbé,. 1]: pourront être injustes, 
M. le président de la commission. Vou: 


nous non plus! Vous n'etes pas en Océanie, 


M. Raymond Barbé. Je (is: pourront » êt] tes ! 

M. le président de la commission. 11: pourront aus<i ne pas 
être injusles. 

M. Raymond Barbé. Mais je ne veux pas courir le risque 
qu'ils puissent l'être. 

M. Paul Catrice. C'est un a priori contre les Assemblées! 


M. le président de la commission. C'est un raisonnement que 


je ne comprends pas! 


mon- 


_M. Raymond Barbé. C'e:l aussi un testament polilique, 
sieur l'abbé Catrice ? 


M. Paul Catrice. 


(Sourires. 


Li 
ntal! 


lid 


Oh non, je ne suis pas aussi sentimr 


/ 


M. Raymond Barbé. Aus<i voudrais-je rappeler simplement 
l'avis du Conseil économique auquel justement M. le rappor- 
teur se référait tout à l'heure et indiquait que, pour nous, la 
poursuite du consommateur — qu'il s'agisse du petit fabricant, 
du détenteur ou de celui qui cede la bouteille de vin — « Ja 
ar du consommateur, dans un pays où Ja majorité des 
iabitants est analphabète, serait une source d'injustices graves, 
d'abus inadmissibles et, ne rete- 
nue ». C'est Ja raison pour laquelle nous voterons contre l'arti- 
cle 2, qui à pour objet d'instituer des sanctions ; et comme l'en- 
semble du texte n'a pour but que d'introduire l'article 2, nous 
volerons aussi contre l'ensemble du texte, 


en conséquence, saurait tre 


1 , 
14 COINS 


M. le président. La ! role est à M. L pri sident de 


sion. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
m'excuse de demander la parole pour répondre à M. Barbé. J'en 
reviens toujours à ce que je dis chaque fois; maintenant, cela 
va être un leit-motiv : « Que n'étiez-vous en commission! » Car 
si vous aviez été en commission, messieurs les communistes, il 
est vraisemblable qu'on aurait peut-être mis un troisième article 
que vous nous auriez proposé, dans lequel on aurait indiqué 
les conditions dans lesquelles il faut faire un effort d'éducation 
contre l'alcoolisme, HN faut commencer — nous en sommes tout 
: fait d'accord — par faire un effort d'éducation contre l'alcoo 
isme.… 


M. Paul Catrice. Nous l'avons d'ailleurs déjà dit, il y a trois 


ans! 


M. le président de la commission. Nous le répétons après notre 
1apporteur. Nous avons dit tout ce qu'il fallait dire en ce qui 
concerne la propagande à faire contre l'alcoolisme, l'action à 
mener contre l'alcoolisme en puissance et en expansion. On 
nous demande, en ce moment, de prendre une décision pour 
permettre à l'Océanie d'avoir une petite réglementation parti- 
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culière — que nous n'admettons pas — mais nous sommes bien 
obligés d'en passer par là pour arriver à une conclusion pra- 
tique en ce qui concerne l'Océanie, 

Pourquoi n'étiez-vous pas à la commission pour nous pro- 
poser un pelit paragraphe numéro 4, qui aurait été le para- 
graphe contre le gendarme, puisque vous êtes toujours, a priori, 
contre le gendarme ? (Sourires.) 

Rappelez-vous: il y à trois ou quatre ans, nous avons eu ici 
de grandes discussions, monsieur Burbé; c'était toujours à 
propos de ces fameuses îles, que ce soit la Nouvelle-Calédonie 
où Tahiti, où vous ne vouliez pas que le gendarme vienne regar- 
der dans les fonds de bouteilles pour voir s'il n'y avait pas des 
larves d'anophèles. Je vous retrouve bien toujours Je même, 
après cinq aus, el je serai très heureux de vous retrouver ici 
dans dix ans, mais il y à un chose que je souhailerais, mon cher 
ami, c'est de vous voir revenir toules les semaines à la eom- 
mission que j'ai l'honneur de présider, où je serais si content 
de discuter avec vous, (Sourires.) 

Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir nous = 
mettre de voter cette proposition de lui. Nous en avons Jéja 
fait le procès; nous savons fort bien que c’est voir le problème 
par le petit bout de la lorgnette; mais je vous demande un 
vote favorable, mème s'il comporte des textes coercilifs; mal- 
heureusement, nous ne pouvons pas toujours nous passer du 
endarme : l'hygiène publique, la santé publique ont vin, de 
emps en temps, d'avoir des sanctions à leur disposition pour 
pouvoir être entendues. Nous voulons, encore une fois, que les 
Lu game soient éduquées, mais pour parachever l'éducation 
des populations, il est parfois nécessaire de sanetionner certaines 
fautes volontaires contre les règles d'hygiène! Je réponds à 
M. Barbe: Nous ne sommes pas d'accord pour nous réjouir de 
voir à Brazzaville, à Potopoto, les gens « s'arsouiller » en famille 
dans des petits bals Doudou. Nous savons bien qu'ils viennent 
au bal Doudon pour s'amuser le dimanche après-midi ou le 
samedi soir, Mais il faudrait les éduquer pour qu'ils aillent 
utôt au cinéma récréatif ; leurs loisirs devraient être organisés. 
Mais, tout de même, en attendant, nous voulons arriver à res- 
treindre leur consommation de boissons alcooliques, en mena- 
cant d'amende — et même en punissant — ceux qui leur en 
fournissent plus que de raison, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis 
sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture du premier paragraphe de 
l'avis : 

« L'Assemblée de l'Union francaise comprenant l'inquiétude 
de certains chefs de territoires, soucieux de Ja santé et de l’ave- 
nir des populations, dont ils ont la charge, mais étonnés de la 
carence législative, déeide, en attendant que soient adoptées 
et mises en vigueur les mesures qu'elle a proposées pour 
l'Union française envisagée dans sa totalité, d'émettre un avis 
favorable à la proposition de Joi ainsi conçue: 

Sur le premier paragraphe, je suis saisi d'un amendement 
de M. Bidet, ainsi rédigé : 

Au {* paragraphe de l'avis, supprimer le membre de phrase 
suivant : 

« mais étonnés de la carence législative, ». 

La parole est à M. Bidet pour soutenir son amendement. 


M. Sidet. Monsieur le Er j'ai présenté par anticipation 
la défense de mon amendement. Je ne crois pas qu'il soit néces- 
saire que je répète ce que j'ai déjà dit. 


#. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. le président de la commission, tout à 
l'heure, a repoussé cet amendement. Je voudrais dire à nus 
collègues que, vraiment, nous ne pouvons pas supprimer le 
passage dont il s'agit, car il n'est pas méchant... 


M. le président de la commission. Oh non ! 


M. le rapporteur, et il ne porte aucun jugement à l'égard de 
l'Assemblée souveraine, laquelle, en ce qui la concerne, s'est 
ermis en certaines occasions d'en porter à l'égard de la nôtre. 
Ve voudrais — cela détendra peut-être ce débat, monsieur Je 
résident — rappeler ce que disait, il y a "y mois, un 
ronorable député, qui demanda, au moment du vote du budget, 


la réduction des crédits concernant l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, il demandait une réduction symbolique de 1.000 francs, 





en apportant cette simple affirmation: « L'Assemblée de l'Union 
francaise n’est pas rentable, » Et il m'a semblé, au moment 
où j'ai eu connaissance de cette apréciation, qu'elle n'était pas 
de première politesse à l'égard de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise; mais quel n'a pas été mon étonnement, il y a quelques 
jours, d'apprendre que l'honorable parlementaire qui avait pro- 
noncé cette parole allait, dans quelques jours, s'asseoir sur nos 
bancs comme conseiller de l'Union française. (Rires.) 

Quand un parlementaire se permet de déclarer de l’Assemblée 
de l’Union francaise, vers laquelle, tout de même, sont tournés 
les regards de lointaines De gg — n'est-ce pas, mes chers 
collègues africains? — qu elle doit être considérée comme insuf- 
fisamment rentable, nous sommes fondés à nous étonner de la 
carence parlementaire, en la matière, dont nous avons parlé cet 
après-midi; encore une fois, cela n'est vraiment pas méchant, 
et, surtout, c'est vrai. (Applaudissements au centre, à gauche 
et sur les bancs de: Etals associés.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Bidet. 

M. le président de la commission. Je demande la parole pour 
explication de vote, 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. le président de la commission. Je voterai naturellement 
contre l'amendement de mon ami M. Bidet, bien que je sache 
que je lui fais de h peine. Cela me fait de la peine de lui en 
faire. Mais, voyez-vous, à est grarmmairien ; il est professeur de 
français. Les termes: « étonnés de la carence législative », 
c'élait gentil. Carence, cela veut dire: muaque. Législative: de 
législation. Manque de législation. C'est tout. 

Je demande tout de mème de garder la rédaction proposée, 
en déclarant næurellement que ce n'est pas au sens péjoratif 
que nous exprimons notre étonnement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le premier paragraphe. 
(Le premier paragraphe, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4°: 
 « Art, +, = L'importation, la fabrication, la détention, la 
mise en circulation en vue de la verte, la mise en vente ou la 
cession gratuite des boissons alcooliques seront réglementées, 
dans les établissements français de l'Océanie, par arrêté du 
chef du territoire pris après avis conforme de l’Assemblée 
représentative. 

« L'importation et la fabrication de boissons jugées nocives 
pourront être prohibées dans la même forme. » 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1*. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 
« Art. 2. — L'importation, la fabrication, la détention, la 


mise en circulation en vue de la vente, la mise en vente ou 
la cession gratuite des boissons alcooliques en contravention 
de la réglementation édictée par le chef du territoire après 
avis conforme de l'assemblée représentative seront sanction- 
nées par une amende de 10 À 100.00 francs en monnaie locale, 
s'il s'agit de boissons alcooliques non prohibées, par un 
emprisonnement de quinze jours à un an et par une amende 
de 50.000 à 200.000 franes en monnaie locale, ou par l’une de 
ces deux peines seulement, s'il s'agit de boissons alcooliques 
prohibées. 

« Dans tous les cas, les boissons seront saisies sans préju- 
dice, s'il y a lieu, de l'application des sanctions prévues par la 
réglementation douanière. 

« En cas de récidive, les peines ci-dessus seront doublées. » 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Barbé, pour expliquer son 
vole. 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera contre 
l'article 2. J'en ai déjà indiqué tout à l'heure les raisons essen- 
tielles, mais vous me permettrez d'y revenir, L'alcoolisme est 
un des fruits amers du colonialisme, 


M. le président de la commission, Cela ressemble au pample- 


mousse, (Sourires.) 
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M. Raymond Barbé.… el je crois que le rapport de M. La Gra- 
vièére en constilue une illustration parfaite; c'est pour écouter 
de l'alcool dans colonies, en vertu de Ja perpétuation du 


le 
LR 


pacte colonial, que l'on y en importe et que l'on pousse à Ja 
consommation... 
M. le président de la commission. D'accord ! 


M. Raymond Barbé. ..de même que naguère, par exemple, 


certain gouverneur général de l'Indochine poussait à la consom 
maäalion d'opium.…. 

M. Jean Scelles. Hélas ! 

M. Raymond Barbé. Pour AaVOII la poss bilité de faire rentrer 
des impôts. Voilà le problème. 

L'alcoolisme, c'est l’un des enfants du colonialisme, M. Soppo 
Priso l'illustrait fort bien tout à l'heure, Ainsi donc, si l'on 
veut porter un coup décisif à l'alcoolisme je ne dis pas qu on 

L Ld 


Je supprimera ainsi, mais on Jui portera un coup décisif — 
il faudra d’abord supprimer l'exploitation coloniale et l'oppres 
sion coloniale. 

Or, au lieu de cela, on s’apprète à mettre entre les mains de 
Ja justice coloniale — élément de l'appareil colonial — le moyen 
de frapper les populations de ces pays... 


M. Odru, avec des tribunaux où 
d'alcool d'Abidjan, entre autres, 


M. Raymond Barbé. C'est pourquoi nous ne pouvons pas 
accepter le texte de la commission, Nous demandons qu'on en 
revienne au principe édicté par le économique, 
dérant qu'il faut absolument supprimer les sanctions c 


LL 2." 
siègent ! 


£ es imporlaleurs 


cConsi- 


utre les 


n 
Lonse ! 


consommateurs et contre l’ensemble des populations, Nous 
sommes donc tout à fait opposés à l'article 2, Et nous const. 
aérons que c'est essentiellement dans la lutte même de< peu- 

| créeront les conditions 


pes coloniaux pour leur libération qu'i 
es meilleures pour lutter contre l'alcoolisme dans leur propre 
pays. 


1 


a. /6 ; ] 
tte contre les maladies 


Mie Le Ber. Nous sommes pour la lu 
M. Raymond Barbé, Nous demandons 


M. le président de la commission. Puis-je, non pas répondre, 
mais énoncer une vérilé ?… 


un scrutin public. 


L'article 2 ne prévoit nullement la coercition ou la punition 
d’un homme ivre. Il prévoit simplement que des amendes seront 
infligées à ceux qui se trouveront en infraction avec les arrêtés 
locaux. Ces arrêtés visent la fabrication, la détention, l'impor- 
lation, la mise en circulation en vue de la vente et la vente 
ou cession gratuite des boissons alcooliques, Dans ces condi- 
tions, il me semble que vous avez satisfaction, il n'est pas 
question de sanctions contre des individus qui peuvent être 
pris de boisson. 

Ceux que vous appelez les « pauvres gens » — et je suis tout 
à fait de votre avis — ceux que l’on oblige à boire parce 
de y a des débits de boisson, ne sont pas visés par 

ispositions. Nous voulons simplement combattre l'importation 
massive d'alcool et vous voyez que je suis entièrement de 
votre avis. Nous voulons précisément préserver les « pauvres 
yens », pour ce faire, nous devons punir ceux qui détiennent 
es boissons, que vous le vouliez ou non, Il s'agit des tenan- 
ciers de débits de boisson, de ceux qui les mettent en vente, 
tout le monde est responsable, le tenancier comme celui qui 
l'approvisionne… 


M. Raymond Barbé. Et même celui qui transporte un litre 
dans sa poche ! 


M. Soppo Priso. Il faudrait remonter à Ja source. 
NW. Odru. Vous frappez lèbas, mais non en France ! 


M. le prosident de la commission, Je m'en excuse, mon cher 
collègue, mais ici je ne suis pas un métropolitain. 


M. Soppo Priso. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président, La parole est à M. Soppo Priso, 


M. Soppo Priso. Tout en votant l'article 2, je tiens à expliquer 
} la source même du mal n’est pas dans les territoires 
d'outre-mer, mais dans la métropole, 


ps. le rapporteur. C'est exactement l'avis de votre commis- 
on. 


ces 


Prieo. Si nous voulons aller vraiment contre 


M Soppo 
l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, une action éner- 
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gique doit être menée contre les importat En dehors de 
CeRA, { Jh «i }l s Lhpl = h qu au 1 t t } 1 t 
efT LEE: 

M. le rapporteur. Toute la question est là, 

M. le président de la commission. Et c'e jue nous à 2 
VA ‘ 

10 TO re, 

M, Bidet. Je demande la parole pour expliq non 

M. le président. la parole est à M. B 

M. Bidet. le gr | social ste volera | D frès exartle 
ment dans l'esprit que vient de détinir no! llegue, M. Soppo 
Priso. 

M. le président. 1] 1 cf } emande de 1 
présentee pat M. Barbé au nom du group 1) 

Les votes sont re is MM te ‘ ’ I t 
le dépouill ul 

M. le président. Voici le résultat du dé] t du 

Nombre de ss sine des sidi ue: RE 
Majorit absolu: cos seveccre ….. . US 
Pour l'ad DUO sos cosos 102 
RC ent oibérsssi } 

L'Assemblée le l'Union francaise a ad pie, 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 17 a pr \pasil ) 
de loi. 

(L'ensemble de l'avis. mis aur voir. est adopte 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvover la 
suile de son ordre qu Jour à la prochaine séance, qu e.le à p't 


cédemment fixée à vingt et une heures 


M. Paul Catrice. Je ‘lermande la parole, 


M. le président La parole est à M. Catrice, 

M. Paul Catrice, Mon-ieur le président, il reste encore à l'or 
dre du jour de cet après-midi la discussion d'une affaire ten- 
dant à accorder valeur représentative aux cCominunautés au- 
tochtones dans le développement de la législation sociale. 
Cornme rapporteur je ne pourrai pas rester jusqu'à la fin de la 
séance de nuit, je voudrais demander à M. le président de la 
commission des relations extérieures voudrait bien I 
ter que cette affaire vint en tête de l'ordre du jour; elle sera 
de courte durée, et je : l'Assemblée 
d'accepter ma requête. 


l 
s'il accep- 


serais ires reconnaissant 


M. Bidet, président de la commission des relations erté- 
rieures. Evidemment, il y a des cas où il faudrait pouvoir 
s'arracher le cœur, Celui que me pose M. l'abbé Catrice en est 


un. Je dois indiquer que la proposition dont la discussion a 
été renvoyée en tête de l'ordre du jour a été à plusieurs repri- 
ses fixée après des débats qui ne devaient prendre que quel- 


ques minutes et qui duraient des heures. Comprenez que je 
SoiS maintenant quelque peu inquiel lorsque J'entends formu 
ler de semblables requêtes, 

M. Jean Scelles. L'aflaire prendra au plus un quart d'heure! 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
Ne dites pas cela, vous savez très bien que la discussion durera 
plus longtemps. Nous sommes ici dans une Assemblée qui doit 
toujours étre sérieuse. 

M. Borrey, président de la commission des affaires sociales, 
Elle l'est toujours! . 

M. le président de la commission des relations extérieures, 
Bien sûr ! Mais lorsqu'on annonce que l'affaire en cause pren- 
dra un quart d'heure, je dis que c'est tout de mème une plai- 
santerie. Ma courtoisie, je le sais, m'interdit de dire non, mais 
je voudrais rappeler à M. Catrice que son amabilité coutumnère 
e met, lui, dans l'obligation de ne pas me demander un sacri- 
fice. L'Assemblée a fixé un ordre du jour ce matin, je la 
supplie de s’y tenir. D'autant plus que nous avons demandé 
au ministre de venir. 11 m'a dit qu'il ferait un eflort, J'ignore 
à quelle heure cet effort l'amènera à Versailles. Mais je demande 
qu'on ne revienne pas toujours sur des décisions prises. 


Renvoyons la proposition de M. l'abbé Catrice à demain, ou 
traitons-là tout de suite. Mais je vous en supplie, mes chers 
collègues, ne me mettez pas encore dans le cas de discuter en 
lin de séance, sinon nous ne pourrons pas en finir, 











mené 
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M. Paul Catrice. Je suis d'accord pour traiter l'affaire tout de 
suite. 


M. le président. 


immédistement la proposition de M, 


L'Assemblée est-elle d'accord pour discuter 
Catrice ?… (Assentimeut.) 


(M. Ourot Sourvannavong remplace M. Zinsou au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. OUROT SOUVANNAVONG, 
vice président. 


T8; un 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE; 
DEVELOPPEMENT DE LA LEGISLATION SOCIALE ET APPLICA- 
TION DE L'ACTION SOCIALE 


Discussion d'une proposition de résolution; 
renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion de la 
eme de résolution de M. Paul Catrice tendant à inviter 
‘Assemblée nationale à voter une loi donnant une large place 
et accordant valeur représentative aux communautés autoch- 
tone traditionnelles dans le développement de la législation 
sociale et dans l'application de l'action sociale des territoires 
d'outre-mer et des territoires sous tuteile (N° 138, année 1951, 
el 229, année 1952), 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Paut Catrice, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mes chers collègues, la proposition qui vous est pré- 
sentée maintenant à pour but d'essayer de considérer à qui 
va s'adresser exactement ie code du travail outre-mer. Dans le 
rapport n° 229 qui vous a été présenté le 5 juin dernier, il est 
indiqué que nous espérions bien, et c'était la conviction, le 
grand espoir de votre commission, que le code du travail ontre- 
mer pourrait être promulgué avant les prochaines vacances 
parlementaires, Malheureusement, depuis un mois, il n'y a 
encore rien d'avancé, La commission des territoires d'outre-mer 
de l'Assemblée nationale a simplement pris l'engagement de 
voter le nouveau texle en cnmmission avant les vacances, et 
nous espérons beaucoup que la seconde lecture pourra avoir 
lieu tout au début de la reprise des travaux parlementaires au 
Juois d'octobre prochain. 

Mais, à qui done va s'adresser ce code du travail outre-mer ? 
Serace seulement à toute personne, quels que soient son sexe, 
6a nationalité, son statut juridique, qui s'est engagée à mettre 
son activité sretescionnelle à la disposition d'une autre per- 
sonne physique ou morale, publique ou privée, de manière à 
l'exercer moyennant rémunération sous Fantorité, la direction 
de celle-ci ? ce qui implique les notions de salariat et de contrat, 
ou bien serace à tous les travailleurs d'outre-mer quels qu'ils 
soient ? 

C'est précisément pour que puisse être prise une décision sur 
cette seconde pe de l'alternation que vous est présentée 
la proposition de résolution qui vient eu fin du rapport n° 229. 
Nous espérons que le code du travail pourra s'appliquer à tous 
les travailleurs outre-mer, qu'il s'agisse des travailleurs indus- 
triels où commerciaux, des travailleurs agricoles ou des travail- 
leurs à qui s'appliquent les notions de salariat ou de contrat 
d'une part, ou les travailleurs coutumiers d'autre part. Mais, il 
est évident que pour cette dernière catégorie, pour les travail- 
leurs coutumiers, et même, d'une façon générale, pour les tra- 
vailleurs agricoles, le code du travail ne pourra pas s'appliquer 
tel qu'il est. Il faudra tout en maintenant les principes du code 
du travail, de nombreuses mesures d'adaptation, mesures pré- 
vues précisément dans la proposition de résolution qui vous est 
présentée, et je vous signale simplement les principaux aspects 
des mesures que suggère la proposition de résolution : 

1° Nécessité de prévoir une réglementation du travail en 
faveur des travailleurs coutumiers et des sociétés communau- 
taires traditionnelles. I ne nous paraît pas pensable que le 
code du travail qui va apporter un tel progrès social aux tra- 
vailleurs d'outre-mer laisse hors du champ de son application 
la grande majorité des travailleurs, ce terme étant pris dans 
son sens courant; 

2° Nécessité d'envisager cette réglementation d'une façon par- 
ticulièrement appropriée aux caractères propres de ces travail- 
leurs coutumiers et de ces sociétés traditionnelles. 


Il nous paraît en effet, non moins inconcevable que le code 


du travail soit appliqué tel quel aux travailleurs coutumiers ; il 
faudra évidemment des aménagements, mais cela ne pourra 
Ctre fait utilement qu'à l'échelon territorial, 


te 





3° Nécessité d'une réglementation qui soit territoriale et sans 
doute parfois même il faudra que la réglementation soit diver- 
siflée à l'intérieur même d'un territoire. 

4° La réglementation qui paraît nécessaire devra s’inspurer 
d'une part du respect des coutumes des sociétés traditionnelles, 
des formes de vie et de travail coutumières et, d'autre part, 
de l'évolution normale et nécessaire de ces coutumes, formes 
de vie et de travai'; 

5° L'application de cette réglementation devra être confiée, 
comme celle du code du travail, aux inspecteurs du travail 
outre-mer, mais il faut souhaiter que les inspecteurs puissent 
ètre assistés de contrôleurs particulièrement compétents du 
point de vue coutumier afin que l'application de cette régle- 
mentation puisse se faire d'une manière sufiisamment com- 
préhensive. 

Voilà les principes que vous demande d'adopter la commis- 
sion des aflaires sociales et, si cetle commission a insisté pour 
que cette proposition de résolution puisse passer maintenant, 
c'est, en eflet, he envisage l'article 1° du code du travan 
outre-mer que bientôt, espérons-nous, comme je le disais en 
commençant, l'Assemblée nationale pourra voter détinitivement 
en seconde lecture. 

Le Conseil de la République, par sa rédaction de cet article 1* 
du code du travail, a déjà envisagé à pe près les dispositions 
que nous présentons, mais sous une forme qui nous paraît à 
la fois trop rigoureuse et trop restrictive. Nous avons étudié 
la question, précisé davantage les dispositions dont je viens 
de parler et c’est dans ces conditions que votre commission 
des affaires sociales vous demande de vouloir bien adopter Ja 
proposition de résolution qui vous est présentée dans ce rap- 
port n° 22, (Applaudissements.) 


M. le La parole est à M. Soppo Priso dans la dis- 
cussion générale. 


M. Soppo Prise. J'aurais aimé que M. le rapporteur nous 
ne comment l'inspection du travail va se charger du 
contrôle et de l'application de ce qu'il propose, surtout s’il 
s'agit du travail à l'intérieur des communautés coutumières. 
Comment cette réglementation sera-t-elle appliquée aux cow- 
munautés coutumières autochtones ? 


M. le . C'est ce que nous avons isément étudié 
en ee og des = 4 Faye eme Ke ns l'objet du 
ara e { qui se trouve page u rap . 
sr” L'application de ces arrêtés » — c'est-à-dire arrêtés 
d'adaptation du code du travail aux travailleurs coutumiers — 
« sera confiée, dans chaque terriloire, aux inspecteurs du 
travail assistés de contrôleurs particulièrement compétents au 
point de vue coutumier et en étroit accord avec la commission 
prévue au paragraphe c. » 

Cette commission, M. le président en lira tout à l'heure la 
composition telle qu'elle est prévue au paragraphe € de la 
proposition et nous avons essayé précisément d'y mettre des 

rsonnalités qui seront au courant des conditions particulières 
es travailleurs coutumiers et qui pourront faire en sorte que 
l'application du code du travail soit tout à fait appropriée aux 
besoins particuliers. 


u. Priso. Je ne suis pas d'accord avec M. le ra eur. 
J'ignore ce qui se passe dans les autres territoires, mais, chez 
nous, le travail coutumier s’eflectue au sein même de la com- 
munauté, en dehors du contrôle de l'inspecteur du travail. 
Celui-ci se contente d'appliquer le code du travail pour l'en- 
semble des travailleurs du territoire. Si vous voulez exanuner 
ee texte, il vaut mieux en finir avec la question des chefs cou- 
tumiers et de leurs gp mg Que vous admettiez que les 
inspecteurs du travail puissent contrôler un travail coutumier 
au sein des communautés, je ne le comprends pas. 

Je voterai contre ce texte parce que nous allons attaquer un 
problème très important conditionné ee un exafmen, que nous 
remettons toujours, de la condition chef coutumier. 


M. Borrey, président de la commission. Je m'excuse d'être 
obligé de dire à mon ami M. Soppo Priso qu’il voit cela en 
séance. Il vient de me dire: « Qu'est-ce qu'on travailleur cou- 
tumier, comment avez-vous défini le travailleur coutumier ? » 
I! juge peut-être de la question sans avoir lu les deux rapports. 
Nous sommes en séance, ces rapports ont été distribués. La 
commission en a discuté avec des membres de votre parti. 


M. Soppo Prise. Dans ces conditions, il est inutile d'admettre 
les discussions en séance plénière! 


M. le de la commission. Je discute avee vous et 
vous n'êtes pas satisfait. Pourquoi voulez-vous que je vous 
dise des vérités premières. 


M. Soppo Priso. Et moi je dirai des vérités dernières! 
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M. te président de la commission. Je ne vous empêche pas de 
les dire, mais laissez-moi parler jusqu'au bout ! 

Je comprends très bien que M. Soppo Priso proclame : « Je 
ne sais pas ce qu'est la coutume. Avant de vous intégrer dans 
Ja coutume, il faudrait peut-être déjà défluir le statut des chefs 
coutumiers. » Je suis le premier à reconnaitre qu'on aurait dû 
s'en préoccuper depuis longtemps, d'autant plus que, jusqu à 
présent, nous n'avons pas de code de la coutme et ne savons 
pas ce que sont exactement les chefs coutumiers. Mais ce qui 
importe, c'est la protection du travailleur, qu'il soit coutumier 
ou non, et vous devez éviter que la coutume conduise au tra- 
vail forcé, comme cela se produit maintenant. Je vous demande 
donc de vous reporter dans le cadre de la coutume de vos pays 
comme vous l'avez véene et comme nous la vivons tous les 
jours. Je ne parlerai pas du Cameroun, mais du Tchad et je 
vous dirai que dans une région au nord du Tchad, nous avons 
encore des travailleurs forcés dans le cadre de la coutume. A 
cé moment-là, un inspecteur du travail n'aura pas le droit, car 
ce ne sera pas du ressort du code du travail, d'aller voir ce qui 
se passe, mais il aura peut-être le droit et un droit humain 
— de voir si l'on dépasse les normes du travail, et il ira avec 
un arsenal de droit qui lui viendra d’un certain conseil. Si vous 
aviez lu la proposition de résolution, vous auriez constaté 
qu'on a essayé de faire en sorte qu'il ne parte à l'aveuglette et 
qu'il sera soutenu par toute une série de lois et de textes qui 
lui permettrons de s'insérer dans la coutume et de faire atteu- 
tion à ce que celle-ci ne dérive pas. 


M. Soppo Priso. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. Je ne suis pas encore satisfait, parre que 
M. le président de Ja commission n'a fourni aucune argumen 
tation. 1! nous parle de ia coutume, mais ici elle n’est pas déler- 
minée et l’on ne sait même pas si nous sommes tous d'accord 
pour reconnaitre qu'il existe des travailleurs coutumiers. 

Le texte qui nous est proposé ne me paraît pas venir au 
moment opportun. Il aurait fallu discuter d’abord les propost- 
tions qui sont devant notre Assemblée, lesquelles vont per 
mettre de traiter un peu la question de la coutume des terrt 
toires d'outre-mer. Mais je crois qu'il n'est pas opportun de par- 
Jer maintenant de ce texte sur la coutume. 

D'autre part, nous avons à ne le code du travail: qu'or 
l'applique d'abord avant de chercher à appliquer celui du tra- 
Vail coutumier. 


M. le président. Il vous appartient, dans ces conditions, de 
déposer un amendement ou un contre-projet. 


M. Soppo Priso. Je me contente d'indiquer que je voterai 


contre la proposition de résolution. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Soppo Priso fait certainement une con- 
fusion. Il vient, en eflet, de nous parler de la coutume sur le 
plan politique, c'est-à-dire sur le pian des chefs cootmmuers, où 
sur le plan juridique, c’est-à-dire quant à la délinitw»x, de ta 
coutume, tandis qu'ici nous nous placons strictement et exelu- 
sivement sur le plan social. Je serais, en eflet, particulière- 
ment étonné que M. Soppo Priso s'opposät à cette proposition. 
Cela reviendrait à accepter que le progrès social que constitue 
le eode du travail outre-mer soit réservé à 10 p. 100 des tra- 
Vailleurs. C'est, en effet, la proportion que nous ont donnée 
déjà, au cours des discussions sur le code du travail, à peu 
près tous les inspecteurs du travail outre-mer. Environ 10 pour 
109 des travailleurs d'outre-mer, nous ont-ils dit, entrent dans 
la définition des travailleurs salariés, telle qu'elle 2st 4 nnée à 
l'article 1* du code du travail. Allons-nous abandonner les 
90 p. 100 restants ? Cela nous semble impossible, tout aussi 
impossible que de dire que le code du travail s'appliquera à 
tous également sans aucune distinction. On ne peut prévoir 
l'application du eode du travail à tous les travarileurs, mais, 
pour les travailleurs non salariés, il faudra envisager des 
mesures appropriées. C'est indispensable. Nous désirons Je 
pragrès social pour tous, avec les appropriations nécessaires. 


M. Soppo Priso. Donnez-nous donc un exemple de travailleur 
coulumier. 


M. le rapporteur. Je ne crois pas que l'on puisse donner un 
exempie négatif. 


M. Soppo Prise. Vous dites qu'il existe 90 p. 1400 de travait 
leurs non coutumiers, Je fais peut-être une confusion, Mais 
our la dissiper dites-moi d'abord ce que c'est qu'un travail- 
cur coutumier. 


| 

















M. le rapporteur. Monsieur Soppo Priso, si vous voulez bien 
me laisser parler, je vous répondrai que l'on ne peut pas 
donner un exemple de travailleur coutunner, Par détiution., la 
coutume est orale; nous ne voulons pas qu'elle soit écrile, 
mais on peut d er la définition du tra ( rie, C'est 
elle qui et donnée à l'article 1®* du i à 
je me pertmetirai de relire 

« Le travailk ur salarié que 1< qu sotent son ext sa natio- 
nalité, son statut juridique, qui s'est engag H é son 

hvilté pi fessijonnelle à ‘a d sposition d'une autre pers e, 
physique ou morale, publique ou privée, de manière à l'exer- 


cer moyennant une rémunération sous l'autorité et la direc- 
on de celle-ci. » 

Voilà quels sont les travaitleurs salarié Les travailleurs U= 
tumiers sont tous les autres travailleurs et nous ne pouvons 
pas donner de définition pius précise. 


M. Soppo Priso. Cela n'existe pas... 


M. le rapporteur. Les autres représentent 'e ixprcteurs 
du travail nous l'aftirment plus de ‘) p. fu. 
M. Soppo Priso. Que font-ils, ces autlu wavailleurs ? 


M. le président de la commission. Je vais essaver de donner 
quelques explications à notre collègue M. Soppo Priso. Il est de 
la partie alors que je n'en suis pas et il va évidemment dire 
qu'il sait ce que c'est qu'un travaille coutumier, 

Dans le ca nous, un ougan 
c'est-à-dire une propriété, des gens sont engagés pour faire 
l'arrachage ou le binage, par exemple. Hs viennent, selon la 
coutume, apporter leur travail au chef de case onu au chef de 
village. À partir de ce moment, ils deviennent travailleurs cou- 
lumners. 

Si le chef de ease qui à eu l'idée de les faire travailler, non 
pas six où huit heures, mais à longueur de journée, s'il ne les 
nourrit pas bien, s'il n'arrive pas à amwliorer leur sut, à 
partir de ce moment-là, il peut faire ce qu'il veut. S'il n'y a 
pas une règle plus onu moins lâche que nous ne sommes pas 
encore en mesure d'apprécier, nous ne savons encore com- 
ment cela pourra se faite puisqu'il n'y à pas de cadre normal, 
L'est, si vous voulez, une sorte de protection du travailleur 
couluimier, sans çCcoeërciton, permellant la promotion du fra- 
vailleur dans le sens social sejon ce qu'exigent les lois suriales 
actuelles. Si vous vous relournez du côté de M. Griaule, 
vous dira que c'est une promolion qui ne doit et ne peui pas 
se faire si Vite. Mais enfin, vous êtes socialiste, monsieur soppo 
Friso 


re de ce que nous appelons, L 


M. Soppo Prise. C'est de 
tume ! 


la politique, ce n'est plus la cou- 


M. te président de la commission. Avec la coutume on va 
très loin. 

M. Soppo Priso. Vous allez trop loin! 

M. le président de la commission. Pas du tout. Si vous aviez 
lu l'argumentation du rapporteur, si vous aviez réfléchi, si vous 
vous étiez penché sur cette réglementation, vous auriez cons- 


taté que nous avons envisagé les choses dans un cadre très 
élastique, dans ce que l'en appelle un cadre coutumier. Si vous 
aviez fait l'étude de ce qu'était chez nous la fonction du tra- 
vailleur au dix-huitième et au dix-neuviéie siècle, vous auriez 
vu qu'à un moment donné il y à eu la coutume et qu'à partir 
de cette Coutume on est arrivé à promouvoir ces lravailleurr, Si 
nous ne nous occupons pas d'eux, si nous h'eSSayons pas de 
les mettre dans le rythme et si nous n'y varvenons pas, nous 
ne pourrons plus nous féliciter d'avoir fait même le code du 
travail. 


M. le président. La parule est à M. Bidet. 


M. Bidet. Je constate qu'un anthentique autochtone, après les 
explications données par M. le président de la commission et 
par M. le rapporteur, n'est pas arrive à se faire une idée exacte 
de ce que l’on veut dire par « travailleur coutumier », le inétro- 
ec que je suis est donc excusable de se trouver encore 
eaucoup plus gêné. 

Je viens de relire la p'opositisa de résolution. J'en avais 
entendu parler par les commissaires socialistes, Mais je ne pen- 
sais pas avoir ce soir la responsabilité d'un vote. Je voudrais 
que M. le président de la commission ne se souciât point de 
ce qui peut se passer dans notre groupe, et des méthodes de 
travail qui s’y pratiquent. 


M. le président de la commission, Je n'ai jamais dit un mot 
là-dessus. 
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M. Bidet. Les commis®'res socialistes, selon leur conscience, 
font ce qu'ils peuvent en commission pour faire triompher 
leurs points de vue. Cela ne veut pas dire pour autant que 
leur vole engage définitivement tout le groupe et interdit à 
celui-ci de revenir sur la position adoptée par la commission. 


Le paragraphe b de la proposition de résolution en diseus- 
sion est ainsi rédigé: « b) Ces conditions pourront être régle- 
muentées, soil pour chaque territoire, soit à l'interieur d'une 
région déterminée d'un terriloire, par des arrêtés des chefs 
de territoire, arrêtés qui devont s'inspirer, d'une part, du 
respect des coutumes des sociétés traditionnelles, des formes 
de vie et de travail coutumières el, d'autre part, de l’évo- 
lution normale et nécessaire de ces coutumes, sociétés, formes 
de vie et de travail. » 

Je plains ceux qui devront ée livrer à la besogne imposée. 
Pour mon compte, je me sentirais infiniment eimnbarrassé si 
je devais mettre ce texte en application, 

A force de vouioir être précis, complet, ce texte finit par 
créer un ensemble de difficultés desquelles auront bien de la 
pêéine à s'évader les futurs rédacteurs de l'arrêté dont vous 
demandez l'élaboration. 

Le paragraphe c est ainsi libellé: « c) Ces arrêtés seront 
élaborés par une commiss:on qui comprendra : 


« Un représentant du chef du territoire ; 

« L'inspecteur ou les inspecteurs du travail; 

« Les représentants des chefs autochtones et les représen- 
tants élus des sociétés communautaires intéressées ; 


« Un représentant de la commission chargée des affaires 
sociales de l'assemblée territoriale ; 


« Le directeur territorial de l’agriculture ; 


« Deux représentants (un employeur et un travailleur) de 
la commission consultative du travail; 

« Un représentant du service des affaires sociales; 

« Des représentants qualifiés des coliectivités éociales ou 
culturelles autochtones; 

« Des représentants des institutions scientifiques compé- 
tentes au point de vue sociologique et ethnographique. » 

Qui va déterminer la qualification des représentants ? Qui 
décidera s'ils sont qualifiés ou s'ils ne le sont point ? Cela est 
très important. Il faudra écarter peut-être des candidatures 
intéressées car on a toujours tendance à s'estimer qualifié pour 
quoi que ce soil, 

On m'objectera que mon collègue Begarra avait presenié un 
article de même nature dans le code du travail mis au point 
par celle Assemblée. Maïs le texte de M. Begarra état inti- 
niment plus simple. 11 y était indiqué: « Après avis conforme 
du Grand Conseil ou de l'assemblée représentative. » On savait 
ce que cela voulait dire. 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien réféchir, 
Je trouve que la proposition sera d'une application intiniment 
compliquée et je ne sais pas comment le pelit parlement prévu 
pourra en venir à bout. C'est pourquoi je demande, en conclu- 
sion, le renvoi en commission. 


M. le président. La parole est à M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso, Pour répondre à ce que M. le président de 
la commission a dit tout à l'heure, je continue à m'étonner 
que, dans les territoires d'outre-mer, il y ait 90 p. 100 de 
travailleurs coutiuniers, La notion de travailleurs coutumiers 
ét peut-être différente dans le territoire connu epéciaiement 
ar M Borrey. Je sais très bien qu'il existe des travaux con- 
ee F mais ils sont organisés sous forme de coopératives 
entre autochtones. Si par exemple aujourd'hui nous avons un 
champ à culliver pour un compatriote, chacun y contribue; la 
personne nous recoit, nous donne à manger à condition qu un 
autre jour déterminé, on ira faire le même travail dans 1e 
champ d'une personne qui aura participé à ce premier tra- 
vail. Seuls, les chefs ont droit — et je dirai même dans cer- 
taines régions, avaient droit — à un certain travail d'équipe 
provenant de l'ensemble de la population, soit pour les plan- 
lations, soit pour construire les cases, mais le travail cou- 
tumier tel qu il est expliqué par M. le président de la commis- 
sion n'existe plus à ma connaissance. 

Un texte qui présente tant de complications aurait dû être 
discuté en présence de nombreux conseillers des territoires 
d'outre-mer, J'admets que M. le président représente les terri- 
toires d'outre-mer, et même qu'il y a été, mais je n’admets 
ss que M. Borrey puisse affirmer connaître le territoire du 
Togo ou les vavs dont nous sommes originaires aulant que 


nous. 





Je me rallierai à la proposition de M, Bidet, pour demander 
le renvoi en commission, Sinon, je voterai coutre. 


M le président. La parole est à M. Oùru. 


M, Odru. Mesdames, messieurs, quel objectif poursuit en 
définitive la |A ent de réso:ution de M. Catrice ? 

Sous couvert d'une « promotion » de communautés autoch- 
tones traditionnelies, sous couvert d’une « protection » des tra- 
vailleurs coutumiers, cette proposition de résolution favorisera 
officiellement l'ingérence de l'administral'on coloniale dans des 
affaires qui regardent les Africains et qui ne regardent que 
les Africains. (Très bien!) 

Ce qui va se produire pour les travailleurs coutumiers afri- 
cains est une affaire africaine, Nous ne pouvons pas en débattre 
dans cette Assemblée en l'absence, à part M. Soppo Priso, de 
tous les représentants des territoires africains. 

Nous demandons également, pour une chose aussi 1mpor- 
tante, qui met en cause la vie même des communautés tra- 
ditionnelles africaines, que cette question soit renvoyée en 
commission. Dans le cas contraire, le groupe communiste 
votera contre. (Applaudissements à l'extrème yauche.) 


M. le président de la commission. J'accepte le renvoi en com 
mission si vous me permettez de répondre. 


M. Bidet. Nous sommes sensibles à celte acceptation. 


M. le président de la commission. … à M. Soppo Priso qui, très 
gentiment, peut-être sans arrière-pensée, a dit que je ne con- 
naissais pas très bien ce qui se passait outre-mer. Je ne lui 
renvoie pas l'observation mais je ui répondrai qu'ici, dans la 
métropole, il donne son opinion, je la discute. 11 est donc aussi 
orfèvre que moi sur les questions métropolitaines pour la 
honne raison qu'entre lui et moi, cntre les territoires d’outre- 
mer et la métropole, il y a intercommunication. J'en suis arrivé 
à ce stade d'évolution... 


M. Raymond Barbé. Quel mépris que cette prétention à une 
évalulion supérieure à celle des Africains ! 


M. le président de la commission. Monsieur Farbé, ne voyez 
pas de mauvaises paroles dans ma bouche. Je ne suis pas mal 
élevé à ce point et si j'avais été obligé de dire certaines choses 
à M. Soppo Priso je l'aurais fait directement, mais je ne veux 
pas que vous déformiez ma pensée. 


M. Odru. Relisez votre intervention. 


M. le président de la commission. J'ai parlé d'une évolution, 
qu'est-ce que cela veut dire ? je ne veux pas vous faire un 
cours de français, vous ne comprendriez peut-être pas. 


M. Odru. Vous parlez américain. 


M. le président de la commission. Oui, je parle américain, 
et pourquoi pas ? ne parlez-vous pas russe ? 


M. Odru. Non, je ne parle pas russe ! 


M. le président de la commission. Vous avez tort, je parle 
français, russe, allemand et même chinois et arabe, cela me 
permet de comprendre pas mal de choses d'ailleurs. 

J'accepte, d'ailleurs, que la proposition soit renvoyée en com- 
mission, mais je voudrais que l’on sache que la commission des 
affaires sociales à examiné celte question en toute connais- 
sance de cause, étant entendn que tous les membres de la com- 
mission étaient d'accord pour qu'elle vienne en séance plénière 
— tous les partis étaient représentés et tous les autochtones 
faisant partie de la commission étaient là. Ce n’est pas en dehors 
d'eux que je suis venu, ce soir, défendre cette proposition, mais 
avec leur accord. Je regrette qu'ils ne soient pas tous là, mais 
ils étaient au courant. Seuls, lies communistes élaient absents 
et je le regrette depuis cette après-midi, Le social, messieurs, 
ne vous intéresse plus, si ce n'est en assemblée plénière, 
pes prononce: des discours qui figureront au Journal officiel. 
e vous demande de venir en commission où l'on travaille 
avec beaucoup plus de succès qu'ici. 


M. Raymond Barbé. Il est beau votre projet! 


M. le président de la commission. Je demande donc que cette 
proposition de résolutoin soit renvoyée en commission, 


M. le président. Le renvoi est de droit. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Le représentant du groupe communiste a 
mis en doute tuut à l'heure l'idée de promotion sociale qui 
aurait animé cette eg ge Je ne fais aucun cas d'un tel 
soupçon, mais je tiens à rappeler que nous avons tous reçu ces 
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temps-ci une circulaire d’un membre de leur groupe, M 
boussier, qui prend nettement position 


M. Odru. Il n'est pas communiste, il 
M. le rapporteur. C'est tout comme! …. il 


est R. D. A. 


pre nd nettement 


position contre ce qu'il appelle le néo-féodalisime-afr in. Je fais 
remarquer aux mernlres du groupe communisie qu en prerk nt 
la position qu'ils viennent d'adopter ils ont pris position en 
faveur de ce néo-fé dalisme q le, dans une eu { | prè- 
tendent combattre. 

En effet, ce néo-féodalisme peut être très dangereux au point 
de vue social en même temps que le « ipitalisme ou le néo 
capitalisme. Nous ne voulons pas plus de l'un que de l'autre, et 
c'est pourquoi le code du travail, à notre idée, doit aussi bien 
prendre sous sa protection les travailleurs qui sont sous &e 


régime capitaliste que ceux sous le regime coutumier ou féoda- 


liste. 
M. Odru. Je demande la parole. 
M. 


M. Odru. Je voudrais répondre à M. l'abfhé Catrice: 1° que 
M. d'Arboussier n'est pas membre du parti communiste... 


odaru, 


le président. La parole est à M 


M. le rapporteur. C'est tout comme! Je le répète. 


M 2° Que M. d'Arboussier est Africain et 
Africain est son dro t de pré neer ce q 1 4 veut des prof: 
se posent en Afrique; 3° que les problèmes que vous 
débattre aujourd'hui sont des problèmes qui ne regardent que 
les Africains. 


Je n'ai pas dit 


qu « int 
Ines qui 


ler 


tre chose lqut à l'heure et vous n'avez pas 


à déformer ma pensée, 
M. le président de la commission. Quand on discutera des 
chefs coutiüummiers, vous direz exactement la même chose, 


M. Soppo Priso. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M 


soppo Pi iso. 


à M. Borrev que }t n° 


| (1 
bien que lui les 


M. Soppo Priso. Je voudrais répond 
j de connaître 


Jamais eu la prétention 


auss! 


problèmes métropolitains. Néanmoins, j'estime qu'étant envoyé 
ici par un terriloire, en ce qui concerne tous les problème 
qui intéressent les autochlones, même s'ils ont été discutés 


dans les commissions en présence d'autochtones, je peux tant 


| je n'ai pas assisté moi-même à ces discussions, apporter 
devant l’Assemblée mon point de vue, qui n'engage que moi 
et le territoire que je représente 

M. Borrey ne doit donc pas, du fait qu'il y avait des auto 
chtones en commiss mn, é’étonnet que Je puisse encore « juer 
le: problème ici. C'est, je pense, mon devoir Je plus ab | 

M. le président de la commission. Je devais signaler qu'il y 


avait des autochtones en commission. 


M. Le président. Le renvoi est de droit. 


ses LE 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Scelles, Mile Le Ber, 
MM. Borr.r, Bui The Phuc, Paul Catrice, Julien, Phung Ba 
Nghia, une proposition tendant à inviter le Gouvernement de Ja 


République française à prendre les mesures nécessaires pour 
organiser dans les facultés de lettres l'enseignement de la lan- 
gue vietnamienne et à inscrire celle-ci dans la liste des langues 


admises pour la licence de lettres. 

La proposition sera imprimée sous le n° 202, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res culturelies et des civilisations d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 13 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 
Nomination d’un membre d’une commission. 


M. le président, Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis- 


sion. 
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Ji i l à | ! \ 
En \séq l 
\ ] y \! X, 
{ l M. 1} 
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REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
AU SEI!IN DU CONSEIL SUPERIEUR DU PETROLE 


Demande de vote sans débat d'une proposition; adoption. 


M. le président. M. J 1- 

M. Jacobson, président de la comr lu plan, d é e« 
ment el d Comm u 1 Mo 14 , 
i li [ii Ï [4 
aurt) t 1 br éau | l 
n° 292 qui L à li ai Lüuu\t el L'1 ‘ 1 
S il au lis } | perl 11- 
bre s «ae A etui | l f! i pi »1 \ 1 ‘ eo 
pat M Aldux s ll li s «dl if ill D. 1 | © et 
äppa nies 

Je suggi | vol 1 Î | n { 1 
j e la prem lu T 

M. le président. | l'op] 

Il en est 1ilisi it 

15 
STATUT DES AVEUGLES 
Communication. 
. Jean Scelles. Je demande la parole, 1: eur le prési- 

di nt 

M. le président. La p M S 

M. Jean Scelles. J: s heureux d'indiquer \ Lhlée de 
l'Union fra iÇalse qui i propo RUTE. pa elle voit t lu 
statut des aveugles Mai 1991 à « idof \ l'i é par 
l'assemblée algerienne ou léplorons tro} IA t q TEL 
proposition ne sorent pa tion ( par « ri 1ltat posi- 
tifs. P nr \e pas ProOttz 11 1 le l d qu | Le tant 
de souffrances {pplaudi ! [ cent a 4 he el sur 
les bancs des Etats associés.) 

ss DR se 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M le président. L'Assemiblée a nr'ecedernin t dé tenir 
ce soir une troisièm ince publiqi à 21h 

M. Raymond Barbé, Monsieur le président fl | ttrai 
de vous fair: retnarquer qu esl Ja V et heures oœuir 

M. le président. L'As-emdbée est mait 

M. Bidet, président de la commission d4« relatic erlérienures. 
En tant que président de la commission intéressée qui doit sa 
réunir avant la reprise de la séance, j'insiste tout particuliè- 
rement pour que celle-ci n'ait lieu qu'à vingt et une heures 
trente. 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition ? 

IL en est ainsi décidé. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

Mardi 8 juillet 1952, À 21 heures. 3° séance publique : 

1° Suite de la discussion de la proposition de MM. de Pere (ti, 
Albdesselam, Bégarra, Bidet, Borrey, Chekkal Daho, Iñop Baha- 
kar, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. le Guénédal. Mademba 
Racine, Jean Scelles et Vign?s, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à renforcer ses relations dipio- 
matiques avec le monde musulman (n°* 311, année 1950, 101 et 
249, année 1952, M. Fsnault rapporteur ; n° 262, année 1932, avis 
de la commission des aflaires culturalles et des ein itions 
d'outre-mer, M. Scelles, rapporteur ; et n° 149, année 1932, avis 
de la commission de politique générale, Mme Lefaucheux, rap- 


parteur), 
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2e Discuesion de la proposition de M. Raphaël-Leygues, invi- Boiteau. Lautissier Schmitt, 

tant le Gouvernement à favoriser l'expan< on de Ja pêche mari- sq de) Le Ni 2 D Ve 
me e! wrtir re et e ] loupe os 9 OS € wwsson (Guy de). smbardo. sim È 

— M - à s- L à ( u s— L up , À 231, ann e 1951 et Bui The Phuc. Lozeray. sok Chhong. 

191, année . OUHIEAUX-VUSASE, FAPPOTIEUT.) Buu Kinh. Mignot. Souvannavong Onrot. 
H n'y à pas d'opposition ? Cao Van Chieu, Mitterrand. Souvannavong Pheng, 
L'ordre du jour est ainsi régié Carroué. Moullee (Contre- Thévenin. 

704 "as _— "e" bd Chassiot, Amiral). Thonn Ouk. 
| reonne de deman le pi 15 14 pat 1e Commiti. Nguyen Huy Lai. Ton That Can. 
La séance est levée. Curabet. Nauven Trung Vinh. Mme Tran Van 
I : > ati re he és t Do Huu Thinh. Nguver Khac Sn, Chuong. 
(La séance «4 st levée à vi qt \eures quin=t Donnat. Neuven b 1y Thanh. Tran Van Kha. 
Le Chef du service de la sténographie pose + 2 Van Ty un es Thi. 
le l'Assemblée de l'Unio Incaise eix. Nguyen Huu Thuan. ran Van lung. 
. > R é H x française, Gaudart, Odru. Tran Thien Vang. 
EXE HHNGRE, Georges (Daniel), Pham Van Binh. Tubert (Général). 
æ _—_—— = _— _—_— Lachenal. Phung Ba Nghia, Vanier, 
CRPRPPPPPPPPPPI Mlle Lafon. Piot, Mme la Princesse Ping- 
Lapart. Plagne (Général). peang Yukanthor. 
INEV EE ' 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL S'est abstenu volontairement : 
4 mie M. Pann Yung. 
2 séance du mardi 8 juillet 1952, 
Excusés ou absents par congé : 
SCAUTIN (N° 54) . 
MM. Bilavarn Khoun et Montrat. 
Sur l'aris eur la pronosition de loi relative à la constitution 
d'un office national interprofessionnel du machinisme agricole, N'ont pas pris part au vote: 
Nombre des volants..d...s.osossoocssocsensessete 134 M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
Majorité absolue. .........sss005.000000 0 68 et M. Zinsou, qui présidait la séance. 
POUR. T'AC0DIOR. .s.coccoccsossuuse 103 
LVONUS sussssssenesememeneressrsee 31 Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
L'\ nl ] Union française a adopté OO PR PT OT 479 
DOS OI mo vnconconecuceneseseosersiese 70 
Ont voté pour : Pour l'adoplion.............000 . 18 
de CODE soocccooo sos tosones to + 
MM. Diarra Tiémoko Mme FEmilienne mac : 
Abdesselam Diop Babakar. Moreau. Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
Ahmed  Koloko Dumas, Moreux (René). ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
(Alifah), Ebédé. Nignan. 

Alduy. Esnault (Yvon). Ouedraogo (Bougou- 

André (Max), Gaignard. raoua). 

| Georget, Peretti de). 

jegarra. Gervain. Perier, 4 

Belabed Glard. Piéri. SCRUTIN (N° 55) 

Bentchicou. Gorse. Poimbœuf Sur l'amendement de M. Donnat et des membres du groupe comme 

ns Griaule. Polycarpe. niste à l'article 1 du projet de décret relatif à l'organisation du 

SEnCE Gueye Momaor Djim. |Randreisa. travail de manutention dans les ports de l'A. E. F. 

us n. Guyard. Raphaël-Leygues. 

orrex - ve ) - 

Boubou (Hama). er cer RS RE ss conso boetsogsusesnse 101 

+ acobson. oser.210. ail abe " 

pue (Prençes). Joucselln Saidou Djermakoye DDR OMR es cccvoncééagene nos todo doses se . 8 

nues Juge 6 g "à Do FOR... cssonce US 
ussenot Julien (Charles- SAar DIAWar. D noisettes toudentes 

ue Cafot André). ge Omer). CANARD spa ensessesese consensus . e 

ee ge — Junillon (Lucien). savi de TFové stonnisbbes &e di fi , ; £ 

 —— " < Paul). kemajou, (Jonathan). L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Char! er La Gravière. Scelle $. 

Charnay Laurent-Evnac. Schock, * Ont voté pour : 

Chekkal Daho Mlle Le Rer. Simon (Paul). 

Chevance-Bertin Le Brun kéris. Soppo Priso. MM. Carroué. Lozeray. 
(Général). Lechani sousatte. A'ard. Chassiot, Mignot, 

Coquart. Mme Lefrucheux. Sylvestre. Mlle Allemandi. Comiti. Milterrand. 

Corval. Le Guénédal. Tétau. Arboussier (d'). Curabet, Moullec (Contr.- 

Costes Léon. Thémia. Arnault. Donnat. Amiral). 

Couhèche (Saïd-A Lévy. 1 homas (Jean-Marie). Mil* Autissier. Egretaud. Odru. 

Coulibaly (Mamadou). | Longuet. Touré Barbé. Feix. Pipt. 

Coulon. Mademba farine. V endenboomgnérde, Mme Bertrand, Georges (Daniel). Plagne (Général). 

DPadet Mme Malroux. Mme Marianne Bizot. Lachenal. Thcvenin. 

Darlan Maryuerille. Verger, oiteau. Mile Lafon. Tubert (Générals. 

Delmas (Général). Messai Vignes. keumendijel. Lautissier, Vanier. 

PDeipuecl Michard-Peilissier. Vivier Boysson (Guy de). Lombardo. 

Detraves (Guillaume) Monnet. iYa boumblia. 

Ont voté contre : 
Ont voté contre : M. Dadet. ; Mme Lefaucheux. 
de Albrand Delmas (Louis). Le Gnénédal 
e nie Me n une x 

ant 2 2 —À eu T ee André (Max). Delmas (tsénéral), Lhuillier. 

Auù nn Peccert VRP e Oudard. Aubert. Dorange (Michel). Meyer. 

Sieho: s Gentet Pialoux Bichon (Colonel). Esnault (Yvon). Michalet. 
= 44 2 “Ar ; ‘ pa Boisdon. Foccart. Milbe Poutingon 

‘ <cet , l } (Leorges). 4 3 

rs 2 t. ri (Babikir). — ll eorges) Boluix-Basset, Ga-gnard. Morel. . 

5 Pont apte pe r + Borrey. Gervain. Moreux (René) 

ir cep e p\ s J é . . 

Cianfarani. La Vasselais (de). Ro telaer. Fa Bouda (François). Griaule. Naroun. 

Cornet Lhuillier. Roulleaux-Nugage. « 

Cortinchi /Guidi- Mever Schleiter (Gabriel). Boukheloua. .| Hazoumé. d Oudard, 

"œln Wichalet Viniger Bour (Alfred). Ibrahim (Babikir). Ouedraogo (Bougou- 

Paber (Jules) Milhe Poutingon Voca. | Catrice (Paul). Jacobson. raoua). 

1 . : me STE ' Charnay. Jousselin. Peretti (de). 

Cianfarani. Juge. Pialoux. 
N'ont pas pris part au vote: Cornet. la Gravière Poimbæu!?, 
Cortinchi {Guidicello). | Laurin. Polycarpe. 
MM. | Arhonssier (d”). |Rarbé Corval. La Vasselais (de). Randretsa. 
Alard | Arnault |Mme Bertrand. Coubèche (Sal -Ali}, Mile Le Ber. Riond (Georges). 
Mlle Allemandi i Mile Autissier, Bizot, Dalxr (Jules), Le Brun Kéris, Roclore. 


























Rostelder. Schleiter (Gabriel), | Vendenboomgaërde. 
Roulleaux-Dugage schock Vig 
Savi de Tové (Juna- sim P } | vr 

than». | Sous l \ À 

Scelles, Tour« | 

Se sont abstenus vo:ontalrement : 
MM. Ebédé. | Pie 

Alduy. G |Reverbori 

Begarra. Gueye Momar Djim. | 0e 

Belabed. Julien {Charies- Saidou Djermakove 
Bidet André). | | 1f 

Bocher Junillon ‘Luvier |Sar Diaw 

jourgarel. Lecha |Sopr » Priso 
Cazelles. Mademba Racine. |Tét 
Chekkal Daho. Mune Malroux. E nia 
Coquart. Margueritlte [Thomas J Mar!e 
Detraves (Guillaume). | Messai [Vivier 
Diop Babukar. Mme Emilienne [Ya Doumbia 
Dumas. Moreau. 1 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Centet Phung Ba Nghia 
Abdesselam Georzet, Raphaël-Leygues. 
Ahmed Kotoko Giard. Sarraut (Omer). 

(Alifah). Guyard. schmitt, 

Antonini. Kkemajou. sSerot, 

Bentehicou. Lapart Sim Var. 

Boubou (Hama). Laurent Esnac, Sok Chhong 
Boussenot Léon, Souvannayong Ouret 
Bui The Phuc. Le Van Dinh souvannavong Preng 
Buu Kinh. Lévy. Sylvestre. 

Mme Caffot, Longuet. Thonn Oukk 

Cao Van Chieu. Michard-Pellissier Ton That Can 
Chariier. Monnet. Mine Tran Van 
Chevance-Bertin Nguyen Huy Lai Chuong 

(général). Nguven Trung Vinh. Tran Van Kha. 
Costes Nguyen Khac Su Tran Van Thi 
Coulibaly (Mamadou). | Xzuyen-Dbuy Thanbh. Fran Van Tung 
Coulon, Nguyen Van Ty Tran Thien Vang 
Darlan. Nguyen Huu Thuan, Mme Marianne Verger, 
Delpuech, Nignan, Mme la princesse 
Piarra Tiémoko, Pann Yung. Pingpeang  Yukan- 
Do Huu Thinh. Perier thor, 

Gaudart, Pham Van Binh, 
Excusés ou absents par congé : 

MM. Bilavarn Khoun et Montrat. 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Albert Sarrant, pré-ident de l’Assemblée de l'Union frar se, 
et M. Zinsou, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séanre ont été reronnus, après vérifi 


calion, conformes à la liste de scrulin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 56) 


Sur l'article 2 de la proposition de loi relatire aux boissons alcool ques 
dans les établissements français de l'Océanie, 


NORRRS DE VOIARIS.....oososcoessscoecsesssené 1% 
Môjorilé absolue............ cnosoosssosÉcosessssss 68 
Pour C'ORODIR......ccosssosss: . 102 
LORD cosocooscntoscsecnecbousenc . 33 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Aubert Bidet. 
Abhdesse!om Begarra. Bocher. 
Alduy. Belabed. Boisdon. 
André (Max). bichon (Colonel), Boluix-Basset. 
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] v | J Il 
bi Fr [1 Ù 
l La \ 
Bo \ Mile Le 1 
[E E | h | 
La L I U 
( | M X l 
él Lg e 
{ D | l 
( [M n S 
{ | ! \! x. > 
Cou e (Saïd-A [y S à d 
Daber (Jules l HE, . 
Dadet, M ‘ 
Ï 1 : M : 
Detraves (( M | : 
op Babak Al Ç 
Dumas \! 
Fb M R - 
Es Yvon) Na! | tott 
Gaig | Ny [ Lal, s (Je M 12}4 
ue Ne > Mu Î | l 
(, NL A ll 1V 
G e Ng Huu 7 n à 
— ‘ve Mon Djim O ») (! vou è c 
! 1 
| \ 
Jacobs | j” naenti | le 
J P \ Vigne x 
Juge r Viniger 
J ile \ es |; } f Vivi r 
And 11 t IYa DL bia 
Ont voté contre : 
MM | « Lozeray. 
Alard cl Mignot 
Mlle A'lem li. | Comi!i. |Mitierrand 
Arboussier (« | Curabet | Mou:t { Î = 
Arnault | D ral). 
Mile Autissier, | Egt d, Odru. 
Barbé | Feix Piot, 
Mine Bertrand. Leorges Daniel | "lagné énéral). 
Bizot | Lachen rhéver 
Boileau | Mlle Lafon, { r{ iÔr 
Boumendiel. | Lautissier | Vanier 
Buysson (Guy de). ! Lombardo, | 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Diarra Tiémoko Nignan, 
Ahmed Kotoko (Alfah) | bo Huu Thinh Oudard 
Albran Dorange (Michel). lann Yung. 
Autonini. Foccart l'erier. 
Beatchicon. Gaudart, Pham Van Binh, 
Boubou (Hama), Gentet Phung Ba Nzhia 
Boussenot. Georget. Raphaël-Leygues, 
Bui The Phu Giard Sarraut (Omer), 
Buu Kinh Guvard sSerol 
Mme Cafot Ibrahim (Babikir sim Var 
Cao Van Chieu hkemajou, Sok Chhong 
Charlier. Lapart souvannavong Ourot, 
Chevanre-Bertin Laurent Eyn: C SOUvVANnNnavOong Pheng 
Général Laurin Sylvestre. 
Cianfarani | n lhonn Ouk 
Cortinchi (Guidiceïlo), | Le Van Dinh. {Ton That Can 
Costes | Lhuillier Fran Thien Vang 
Coulibaly (Mamadou). | Longuet {Mme Marianne Verger, 
Coulon. | Michard-Pellissier | Voca 
Darlan. Monnet |Mme la princesse Ping- 
Delmas (Louis), | Nguven Crung Vintt | peang Yukonthor, 
Deipuech, Nzuy buy Thantt , 


Excusés ou absents par congé : 


MM. B 


M 
et M 


Albert 


Zinsou, qui ] 


Sar! t 


Les nombres nnnor 
Calion, confurmes à 


ivarn Khoun 


et Mon 


le l'AS: 
sta t 
———————————— 
en <séain o! 
de scrutin 
= 


N'ont pas pris part au vote: 


je l'Union française, 
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3° Séance du Mardi 8 Juillet 1952. 





SOMMAIRE 
Présidence de M. Sohmitt, vice-président. 
(1 — Procès-verbal (p. 806). 
B. — Suite de la discussion de la provosition de MM. de Peretti, 
Ÿ Abdesse.am, Begarra Bidet, Borrey, Chekkal Daho, Diop Babakar, 

La Gravière, Mme Lelaucheux, MM. Le Guénédal, Mademba Raïne, 

Jean Scelles et Vignes, tendant à inviter le Gouvernement de :a 

République française à renforcer ses relations diplomatiques avec 
(le monde musulksnan. (Nes 311, ammée 4900; 101, 249, 262 et 449, 

année 1%52.) Avis de la commission des affaires culturelles et des 

Civilisations d'outre-mer, Avis de la commission de politique géné- 

rale P. M), 

Suite de Ja discussion générale: MM. Vignes, Odru, Tubert, 
« Esnault, rapporteur de ja commission des relations extérieres 
* Mine Lefañcheux, rapporteur pour avis de la commission de poli- 
«tique géneérue, MM, Scelles, Bidet, président de la commission; 
«* Borr: y 
6 Passage à la disenssion de la proposition: MM, Je président de 
la commmiscjon, Oudard. 

Paragraphe 4°: 

Amendement présenté par Mme Lefaucheux, au nom de la ccm 
mission de politique générale, saisie pour avis, et tendant à se 
substituer au texte Ge la commission: Mme Lelaucheux, rappor- 
teu: pour avis de la mimission de tique générale; MM. le pré- 
sident de Ja commission, Maurice Schumann, secrétaire d'Etai aux 
affaires étrangères 

Rejet, au scrutin 

Amendeænent de M. Max André tendant À la suppression de 
l'alinéa br: MM, Max André, le président de la commission, le 
secrétaire d'Etat, — Adoplion. 

f Sur l'ensemble: MM. Odru, Touré, le secrétaire d'Etat, Borrey. 

Vote par division 

Première partie: adoption. 


L 


Adoption, au scrutin, du paragraphe 2, 
Adoplion, au scrutin, de l'ensemble de la proposition, 
Présidence de M. Ourot Souvannavong, vice-président, 
3, — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues, invitant 


le Gouvernement à favoriser l'expansion de ja pêche maritime en 
Martinique et en Guadeloupe, (Nes 231, année 1951, et 497, année 


4952} (p. 818). 
M. Roulleaux-Dugage, rapporteur de la commission de l'agricul- 
jure, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
Discussion générale: MM, Raphaël-Leygues, Borrey, Schmitt. 
Demande de renvoi à la commission : MM. Borrey, Schmitt, 
Bidet, Ravhaël-Leygues, le rapporteur, Cazelles, 
Ren ord 6 
‘& — Renvoi pour avis (p. 82%. 
D. — Règlement de l'ordre du jour (p. 8®). 





PRESIDENCE DE M. SCHMTT, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à vingt et wne heures ticnte.) 


ons 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la deuxième séance du mardi 8 juillet à 
été alliché. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est ado; à. 


— 2 — 


RENFORCEMENT DES RELATIONS DIPLOMATIQUES 
AYEC LE MONDE MUSULMAN 


Suite de la discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
siun de la proposition de MM. de Peretti, Abdesselam, Begarra, 
Bidet, Borrey, Chekkal Daho, Diop Babakar, La Gravière, Mme 
Lefaucheux, MM. Le Guénédal, Racine Mademba, Scelles et 
Vignes, tendant à inviter le Gouvernement de la Républiqae 
française à renforcer ses relations diplomatiques avec le monde 
musulman. (N° 311, année 1950, 101, 249, 262 el 149, année 
1952). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Vignes. 


M. Vignes. Mes chers collègues, après le remarquable rapport 
de M, Esnault et les interventions quasi-exhaustives de MM, Ju- 
lien, de Peretti et Gorse, j'ai un peu le sentiment qu'il ne me 
reste plus grand chose à aire, si ce n'est peut-être à ajouter 
quelques notations d'ordre historique ou quelques observations 
touchant au présent. Mais j'espère que vous accepterez que je 
vous les présente en hommage à un camarade qui a donné et 
qui donne encore le meilleur de son cœur et de son intelligence 
à l'entente franco-musulmane, (Applaudissements au centre et 
à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 

Je dirai donc que Ja proposition de mon collègue et ami 
M. de Peretti retient tout d'abord notre attention par le déve- 
loppement et le resserrement des relations diplomatiques qu'elie 
réclame entre les pays de trädition islamique et la France, 
pays qui participent à la fois des mondes occidental, méditer- 
ranéen et maghrebin. Elle retient aussi notre attention par la 
multiplication des liens d'amitié qu’elle implique, aussi bien 
d'homme à homme que de peuple à peuple. Nous y voyons, en 
eflet, le gage d'influences réciproques et d'enrichissements; 
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comme dit Valéry: « On s'enrichit de mutuelles différences 
Or, entre Etats, l'impéralif premier n'est-il pas <ceui de la 
mutuelle connaissance des types de civilisation qui, par plus 
d'un trait, sont complémentaires et gagneront done toujours 
à rapprocher, à confronter leurs va'eurs; les échanges privés 
sont ainsi la préfigure des échanges diplomatiques, leur consé- 
cration finale. 

Il est clair que, dans le passé, comme de nos jours d'ailleurs, 
et dans ses divers modes d'expression, l'Occident à accueillit 
favorablement et a assimilé — qu'il e’agsse du domane arlis- 
tique, du domaine liltérare ou du domaine de la pensée — des 
apports venus du monde oriental et en particulier du monde 
musulman dont il fût et reste tributaire à divers litres 


En fait, n'a-t-on pas pu dire que la yæodigieuse expansion 
du christianisme dans le hassin méditerranéen était déja 
comme la première conquéle de l'Occident par l'Orient ? Inver- 
sement, il est vrai, nous Savons tout ce que l'Occident à p 
posé ou, parfois, imposé à l'Orient, sans que celu ut éle 
en mesure d'absorber, ni toujours désireux d'accepler ce qui 
Jui était offert, twop souvent, d'ailleurs, avec brutalité et mala- 
dresse. Néanmoins, les contacts, 11 faut bien le dire, n'ont pas 
été etériles, bien loin de M. Anessi, voudrais-je, S Hi € lart 
besoin, rechercher rapidement, dans le passé et dans le pr 
sent, des raisons supplémentaires d'espérer en l'association 
toujours plus féconde, parce qu plue hüme, de j'Isiam 
l'Occident. 

Si l’on se réfère au passé, on pourra peut-être y trouver 
d'utiles leçons valab.es pour aujourd'hui, Des l'orée d époque 
médiévale, en effet, alors que les conquérants arabes se Inain- 
tiennent sur le détroit de Messine, en Come el jusque sur les 
Pyrénées, nous avons <OIs les ve ix l'extraordinaire sp à 
en Espagne comme en Sicie, de populations vivant côle à col 
pratiquement confondues quoique gardiennes de Jeur foi res- 
pective. Elles sont imprégnées d'un esprit largement to t 
envers l’intidèle et elles se montrent dociles à L'autorité d'un 
chef alternativement chrélien ou musulman, se on les ha Is 


de la fortune. On peut valablement affirmer d'aieurs que la 


fameuse reconquisia espagnole ne prend allure de crniside que 
our les hezoiïns politiques de !a cause istillane ;: de mére 
à barons allemands espèrent en Sicile une implantation qu 
aurait putôt le caractère d’une aventure personnelle que d'üne 
entreprise de chrétienté, Très vite, les nécessités et les besoins 
de la guerre aidant, des alliances se nouent entre tel prince 
chrétien et tel prince maure, menus liens diplomatiques, pr 
cédents obscurs de l'a:liance retentissante que nouera, quelques 
siècles pus tard, François If avec le Grand Turc, Les rois 
ou les émirs ont à leur eervice des troupes d'intidèles, souvent 
leurs troupes d'élile et leur meilleur soutien; c'est ains' que 
le roi normand de l’époque doit sa couronne à l'appui de <es 
contingents maures. Îl possède une garde noire commandée 
jar un Musu;:man et à Jui advient fréquemment de revétir 
Le burnous des émirs. Quant à ses fonctionnaires, ils sont régis 
par une législation qui puise aussi bien dans le droit byzantin 
ue dans le droit musulman. C'est là un point de détail, me 
Dnsvees, mais ne mérite-t-il pas d'être rapproché de la plus 
brûlante actualité? Les successeurs du roi de Sicile vivent 
comme de puissants califes dans un décor des Mille et une 
Nuits; poeles et savan!s musulmans fréquentent leur cour. 


Un spectacle analogue nous est offert par l'Espagne du Cid — 
EL Sidi, célëtbre chez les musulmans de l'Espagne médiévaie — 
où les communautés mozarabes, c'est-à-dire chrétiennes jin- 
ciuses dans un principal musulman, et, inversement, mudejares, 
conservent d'importants privilèges et sont généreusement lra!- 
tées par le souverair, Les persécutions religienses sont lès 
rares, Il est fréquent de voir tel édifice du culte tour à tour 
égiise ou mosquée, se'on l'heure des off ces: bel exemple de 


1 


compréhension qui serait aujourd’hui à méditer utilement! 


De nos jours, la mosquée de Cordoue, quand on y masse, 
produit encore une profonde impression, non éeulement parce 
qu'elle est la e grande du monde, mais parce qu'elle appa- 
rait, avec sa forêt de piliers romains, voire même « bvzigo- 
thiques », supportant des arcs outrepassés où même des arcs 
brisés, où l’on trouve comme la prémonition de notre art ogival, 
avec, cà et là, des revêtements de mosaïque byzantine, appa- 
rait, dis-je, comme un tout harmonieusement fondu et nous 
fournirait la démonstration éclatante, s'il en était besoin, que 
la vocation de l'Islam est bien aussi une vocalion de synthèse 
créatrice. 

Dans les grandes villes du moyen âge, que sont a'ors Cadix, 
Séville ou Cordoue, comptant, dit-on, pus de 200.000 âmes, 
métropoles dont l'importance dépasse alors, et de très loin, 
celle de toutes les cités d'Europe, le brassage des hommes et 
des idées est constant. I s’y élabore peu à peu une civilisation 
hispano-mauresque qui résulte d’une véritable symbiose, L'Occi- 
dent vient y puiser, et il en restera profondément marqué, 
tandis que les traditions proprement orientales trouvent l'occa- 
sion de s'y épanouir et que, dans le mème temps, d'éminents 











esprits comme Avicenne el surtout Averroës à la fois phio- 
sophes et médecins, réve ent à n t honde « ental 1e 1 
table Aristote et enseignent une philosophie y à x 
qui, de divers lieux de la chrétienté, se press à 

En vérité, Ja voration de l'Islam, prise 
du mot, parait } e! { es II ‘ 
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l: est significatif, d'autre part, que les nstitu s { ré 
certes le l'in lon ie et du Pakist 1 fa t | { e éd e 
au Lorali pou condamner e rmalériuisime el sauvegardé 1e% 
droits e&entiels de la personne hutmaine. Si L on <e réler«t Lt 
tradilions qui forment en que'que sorte le commentair 1 
l'exégèse du Coran, ;es hadiths, nous remarquons qu E 
sS inspirent nullement d'une vo:onté de puissance, bien au con- 
traire, et qu'ils ne préludent ni à Nietzche, ni à Machiavel. 
On y trouve ceci, par exemple Un Arabe n'est supéi r à 
un étranger, on un blane à un noir, que par la piéti A'ue 
ton frère musulman, disait le prophète Mahomet, opprimé on 
oppresseur », el comme on lui demandait comment 1! er 
avec ce dernier — l'opp'esseur — sa rt ponse élait | {li 
pèchant d'être injuste 

C'est aussi au poèle Saadi que nous devons une form jui 
évelie en nous de profondes résonances: « Le sou! l'un 
seul oppimé suffit à bouleverser le monde 1 € re l 
même : « Le berger est pour le troupeau, non le troupeau pour 
le berger ». 

Ainsi, nous l'avons indiqué, nous assistons à un effort de 
dépassement du nationalisime, mais ce serait trop affirmer que 
prétendre virtuellement terminée la crise nationaliste, Bien au 
contraire. Elle affecte le monde musulman un siècle après que 
l'Europe ait traversé sa crise des nationalités. Mais n'est-c« pas 
là le résultat logique de l'enseigne ment oc« dental ? Il nous p.ait 
d'ailleurs de saluer cette manifestation, qui peut parai X 
esprits chagrins comme quelque peu anachronique. H no l t 
de la sauer comme accompagnant, comme marquant méme Île 
déclin, sinon la complète disparition de l'impériaiierne 
sique., Il appartient, precisément, à notre diplomatie de faire 
mieux senlir à ce monde en pleine effervescence et parf en 
plein drame qu'il lui faut aller au delà des particularism n 
tionaux et s'intégrer A de larges gronpetmnents de 1vpe fée 
déral, dont la France, en proposant l'Union francaisé, a fourni 
la formu'e à ceux qu'eile a imprégné de sa civilisation. 

Renforcer les relations diplomatiques avec le monde musai- 


man ou les améliorer, comme 1] 


cette Assemblée, c'est rétabiir dane le monde les chances m 


de la diplomatie. Je m'explique. Il est certaines puissances t 
le monde, en effet, qui ont voulu ruiner toute diplomatie, se 


forme intelligente, À notre connaissance, de realions qui 
baussent un lant soit peu l’homme, 


e veulent certains puristes 1e 


me 
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Nous avons vu le cynisme brutal érigé en règle, tandis que 
les rapports de peuple à peupie ressemblaient chaque jour 
davantage à aes rivaiilés de bandes armées. Il nous semble 
que le monde musulman soit, et dans le temps et dans l'espace, 
un milieu exceilemment choisi pour développer un effort di- 
plomalique, car, de tout temps, l'Orient a montré une parti- 
culière disposition pour la solution des diflicu.tés par la voie 
diplomatique. 

« La guerre est un tyran », dit le proverbe musulman, ou 
bien encore le premier calile Abou akr, s'adressant à ses 
généraux, ‘eur donnail cet avis: « Si tu conclus un traité, 
observes-en les ciauses », propos qui devrait être, me semble- 
Hil, la règ'e d'or de nos d'plomates, 

Jusque dans le mañiement des armes on retrouve ce sens 
aigu des nuances, ceïle sublilite orientale si justement van- 
tée, el ceci nous conduit À évoquer l'histoire ou ja parabole, 
si vous preférez, de Saladin et de Richard Cœur de Lion. Elle 
se place lors de la troisième croisade. Les deux champiuns de 
l'Islam et la Chrétienté sont en présence et ils essaient 
d'élabiir la supériorité de leurs armes respectives. Richard 
Cœur de Lion saisit sa lourde épée à deux tranchants et, avi- 
sant un rocher, d'un seul geste le tranche en deux blnes. 
Alors, Saladin sort son poignard, prend une écharpe de soie 
légère, la jelle en l'air, la reçnit sur le tranchant de son poi- 
gnard et deux lambeaux d étofle tombent à ses pieds. 

EH y a là, voyez-vous, deux styles, deux attitudes devant 
la diflicuité, qui suffisent à nous mdiquer .vers que:le sorte de 
geste l'Orient incline plus volontiers. 

C'est par la dip:omatie autour d'une table de conference 
que bien des problèmes délicats auront chance d'être résolus, 
et je songe non seulement au Moyen-Orient dont on a beau- 
coup paré ce matin, maïs, par exemple, à la Tunisie et au 
Maruc, que tels de nos compatriotes d'Afrique du Nord consi- 
dèrent comme je ne sais quelle chasse gardée. Certes il est 
là-bas d'admirables « hommes-frontières », comme les à jus- 
tement détinis l'un d'entre eux. Mais ces hommes-;à sont pré- 
cisément les premiers à savoir que la sève française doit con- 
tinuer de nourrir notre presence là-bas et qu'un arrêt de cet 
apport nourricier leur serait fatal. 

Renforcer les relations diplomatiques avec le monde musul- 
man c'est encore, À notre avis, mettre en alerte le monde 
spirilualiste sur le danger couru par notre espèce. Vous pen- 
serez peul-être que j'ai recours aux grands mots ou aux 
grandes formules, mais je crois que nous en sommes au point 
où vraiment il s'agit de danger pour l'espèce, et c'est une évi- 
dence assez triste que les spiritualistes, à l'heure actuelle, 
soient menacés d'écrasement par les blocs matérialistes, Sans 
peut-être le réaliser tout à fait, nous accusons une régression 
de plusieurs siècles, voire même de plusieurs millénaires, 
N'en sommes-nous pas revenus à la guerre totale de eoncep- 
tion assyrienne ? Mais sans doute sommes-nous remontés plus 
loin encore: dans l'état de précarité, d'insécurité permaïientes 
qui est le nôtre, nous mp quasiment l'homme préhis- 
torique À la recherche d'abris où se terrer. Si c'est vrai- 
ment là le message que nons voulions apporter, il serait grand 
temps pour nous de reviser nos a<sises. La mystique du chef 
grandit, comme jadis celle du chef de elan. S'il en est temps 
— et je l'espère — laissons vraimest, définitivement, Ja ufle 
épée à deux tranchants; sinon, prenons garde qu'une énée de 
feu ne traverse la nuit qui recouvrirait bientôt notre eivili- 
sation. 


M. Saïd Coubèche, Très bien! 


M. Vignes. Ainsi trop de facteu*s psychologiques ont été 
négligés, trop de chances perdues. Nous autres, occidentaux, 
nous avons déçu; nous avons beaucoup à faire oublier. 
Puisque nous sommes tous solidaires en tant qu'occidentaux, 
n'oublions jamais que es Britanniques n'ont pas donné aux 
sept piliers de la sagesse le couronnement, le chapiteau que 
souhaitait pour eux le colonel Lawrence. 

Nous n'avons pas non plus élevé suffisamment le niveau de 
vie des populations sous-aiimentées; qui plus est, il nous est 
parfois advenu de ne pas satisfaire à leurs besoins primor- 
diaux. Et ceci m'amène à évoquer une autre parabole qui est 
celle de Rabindranath Tagore. 

Un pauvre mendiant — nous raconte-t-il — erre dans les 
rues d'un village. H porte une besace où il garde quelques 
grains de hlé, Font à coup, une apparition re-plendissante, 
queique chose comme un génie, attire son regard. Le malheu- 
reux Sarrète; il lui semble que la fortune va le combler, 
quand li s'entend appeler. H accourt, et voici que l'apparition 
Jui demande \ lui, misérable — que:ques grains de blé. I 
fouile dans sa besace et remet à regret un seul grain, puis le 
soir venu, lorsqu'il est rendu à sa solitude et qu'il vide sur le 
sol le contenu de san sac, il s'aperçoit qu'à l'unique grain de 
blé offert s'est subslitué un grain d'or. 





Nous n'avons pas aidé, précisément, le bon génie qui sait 
trans{ormer… 


M, Borrey. Petite spéculation ! (Sourires.) 


h. …ui sait transformer le blé en or, et sans esprit 
de spéculation, I est vrai que la chance de la Franre est 
qu'envers et contre tout, son prestige se maintient, voire même 
grandit localement. Souhailons qu'elle puisse en user pour 
persuader tous nos alliés que les cecidentaux sont réel'ement 
sohdaires. Voyez-vous, nous nous sommes habitués r'epuis 
trop longtemps à considérer que l'oriental était un hmme 
accroupi au pied d'un mur. Voici que l’homme s'est re lressé 
et qu'il s’est mis en marche ! 


Tächons de faire route avec lui ! Quand les voies dip'oma- 
tiques s'accorderont avec ies réactions élémentaires de l'ins- 
tinct de conservation, quaad un reflet d'amour, pour si pâ'e 
qu'il soit, se sera glissé dans les relations de peuple à seup'e 
et quand, après Kipling, on pourra dires « Toi et moi sommes 
du même sang », alors seulement les prophéties seront pleine- 
ment accomplies. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La paroie est à M, Odru. 


M. Borrey. Nous rentrons dans le matéria!isme didactique. 
Après le grain d’or et le grain d'orge. 


Mile Le Ber. ...Le grain de sel ! 
M. Borrey. il y a la promotion de l'esprit. (Sourires.) 


M. Odru. Mesdames, messieurs, il y a quelques jours seule. 
ment s'est déroulé à l’Assemblée nationale le débat sur la 
Tunisie. Aucune résolution concluant ce débat ne put être 
adoptée par les divers partis de la majorité gouvernementale, 
incapables, devant la lutte courageuse du peuple tunisien, de 
définir publiquement leur politique vis-à-vis de la Tuusie. 
Aussi, lorsque le rapporteur de ja proposition qui nous est 
soumise affirme que le chemin de la collaboration entre l'Eu- 
rope et le monde musulman passe justement par l'Union fran- 
çaise, cette affirmation audacieuse, après le débat révélateur 
de l'Assemblée nationale, ne manque pas d’une étrange saveur 
que n'apprévcieront pas, cependant, les Tunisiens, les Algérer, 
et les Marocains et, avec eux, tous les peuples du Proche et du 
Moyen-Orient. 

Le rapport qui vous est présenté témoigne de l'immense jin- 
quiétude des colonialistes devant le formidable mouvemeit qui 
entraine aujourd'hui tous les peup'es du Proche et du Moyen- 
Orient. comme ceux de l'Afrique du Nord, dans la lulle pour 
leur libération nationale. 


« Les profonds mouvements politiques et sociaux qui agitent 
les pays d'Orient posent la question des rapports franco-mnsul- 
mans dans des termes fondamentaux nouveaux », écrit M. le 
rapporteur, qui jette un cri d'alarme: « Il n'est pas pos<ih'e 
— déclare-t- — à l'Occident, de se désintéresser comp'ète- 
ment d'une région ani, par sa seule position géographique, à 
la charnière même d'un monde hélas! divisé en deux camps. 
peut devenir demain soit un carrefour de rontes heureuses et 
d'échanges, soit un théâtre d'opérations militaires, » 


Ainsi, à la base même de la proposition qui nous est sou- 
mise, se trouvent des préoccupations stratégiques. 


M. Borrey. Non, ce n'est pas à la base, c'est après ! 


M. Odru. N'avez-vous pas entendu M. le ministre ce matin, 
monsieur Borrey ? On veut mettre à la disposition du monte 
occidental dit « libre » des bases stratégiques, le pétrole et la 
chair à canon qui lui sont indispensables pour la poursuite de 
ses préparatifs Le guerre. Ce sont des préoccupations du mème 
ordre que l’on retrouve dans le fameux rapport Fechtelrs cù 
sont contirmés les préparatifs de guerre impérialistes sous la 
direction des Etats-Unis, ainsi que les « conceptions stratégi- 
ques oflensives », grâce auxqueiles :e bassin méditerranéen 
avec, en bonne place, l'Afrique du Nord, sera utilisé comme 
« base prucipale d'opérations combinées ». 


Ainsi done, c'est avec la pensée d'assurer au « monde oecci- 
dental » des bases stratégiques importantes que la présente 
proposilion tend à suggérer au Gouvernement « un renforce- 
ment — puisque c'est le mot qui a été utilisé — des relations 
diplomatiques avec les Etats musulmans ». Vous dites, mon- 
sieur le rapporteur, qu'il est « nécessaire de regarder en face 
ce monde musu.man d'aujourd'hui avec une profonde et sin- 
cère amitié, » 

Les ralissages du Cap Bon et du Sahe!, est-ce là une des 
manifestations de cette profonde et sincère amilié portée par 
le Gouvernement Pinay au peuple tuuisien 1 
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Le temps, mesdames, et messieurs, où il suffisait de quel- 
ques bommes paroles pour endormir les peupies est passé. Les 
peuples aujourd’hui jugent sur les faits; et les faits ne les inci- 
tent pas à attacher le moindre crédit à des paroles d'amitié qui 
se terminent en fusillade. 

Si le rapport qui nous est soumis mentionne très justement 
la résonance que rencontrent les événements du Caire et d'is- 
mailia jusqu'à Tunis ou à Rabat, il convient d'ajouter que 
tout ce qui se passe à Rabat ou à Tums trouve la même resc- 
nance au Caire et À Ismaïlia. Or, les actes du Gouvernement 
francais au Maroc, en Algérie, en Tunisie sont-ils de nature à 
inspirer confiance aux Etats musulmans ? 

Faut-il rappe'er la pression qui fut exercée sur le sultan du 
Maroc et l'émotion qu elle à suscitce, la répression qui s'exerce 
sur ;e peuple marocain, les morts, ies arrestalions à l'occasion 
des manifestations du 30 mars dernier contre le traité de pro- 
lectorat ? En Algérie, il ne se passe guère de semaine sans 
qu'un organe du mouvement national soit saisi, Les prisons 
sont pleines d'Algériens arbitrairement arrêtés, lourdement 
condamnés, sous prétexte d’un soi-disant complot, et condam- 
nés sur la hase de déclarations qui eur furent imposées sous 
la torture, Pensez-vous que cela ne soit pas vivemeut ressenti 
par tous les peupies du monde musulman ? Pensez-vous qu'iss 
pe jugent pas sévèrement l'exi: imposé à Messa!i Had), la ré- 
cente condamnation de Larbi Bouhali et la fusillade qui occa- 
sionna deux morts à Orléansvile, pour ne parler que des évé- 
uements les plus récents ? 

Et ce qui se passe en Tuuisie depuis le 15 décembre dernier, 
date à laqueile le Gouvernement francais a opposé une fin de 
non-recevuir aux revendications du peuple tumsien, est-ce de 
nature à faire prendre au sérieux :es sentiments d'amitié que 
lä presente proposition prétend manifester à l'égard des peu 
ples musulmans ? Les expédilions punitives, celles que l'on 
à appe.ces « opéralions de ralissage », qui furent effectuées au 
Cap Bon, dazs le Sahel et en d'autres lieux, n'augmentent pas 1e 
rreslige de ceux qui, actuellement, prétendent représente la 

rule. 

Un rapport, en date du 16 février 1952, établi par deux mem- 
bre: du ministère Chenick, éaumère les destructions, les pil- 
lages, les viu.s, les exécutions sommaires, les meurtres qui ont 
accompagné les operations de ratissage au Cap Bon. Les mos- 
quees et les zaouïas n'ont pas été plus respectées que le reste. 
Peut-être certains mettrout-ils en doute les faits rapportés par 
les deux anciens ministres tunisiens. Dans une bro: hure pu- 
bhée par les Cahiers de Témoignage chrétien, sous le titre : 
« Le Drame tunisien », nous trouvons le témoignage suivant, 
émanant — indique une note de la rédaction — pour une par- 
lie, de nus coliègues, MM. le pasteur La Gravière et Pierre Cor- 
val : 

« Nous avons parcouru le Cap Bon et avons procédé à une 
enquèle personnelle sur les lieux mèmes des incidents les 
plus marquants, ayant en main le rapport des ministres Ben 
Salëb et Materi, er date du 16 février. Si nous ne pouvons rien 
dire des viois et des meurtres d'enfants qui auraient été per- 
pétrés par la troupe à Tazerka, faute de témoignages suffi- 
sants, par contre nous eroyons pouvoir attester que es des- 
tructions de maisons d'habitation, les pillages de outiques et 
les exécutions mentionnés dans ce rapport sont conformes à la 
vérité. Un peu plus tard, nous apprenions, de source francaise 
et militaire, que la répression exercée par les autorités fran- 
çaises avait causé la mort de A0 Tunisiens au moins, sans 
parler de nombreux b'essés. 


« Nous avons vu les ruines de plusieurs maisons tunisiennes 
à Tazerka, à Béni-kahled, notamment, Elles avaient été dyna- 
mitées ou s étaient eflondrées sous la poussée d’un tank. » 


Dans un rapport en date du %5 février dernier, dont les ex- 
traits sont publiés dans la brochure de Témoignage chrétien, 
le général Garbay — ce civilisateur occidental type — se per- 
mel d'ironiser sur les faits signaiés par les docteurs Materen 
et Ben Sa:eb. 11 le fait dans les termes suivants et je m'en 
excuse, pour lui, auprès de vous: 


« Les femmes se vantaient — elles en sont revenues depuis — 
d'avoir été violées, et les étudiants, après s'être assurés qu’eles 
étaient mariées, s'offraient généreusement à les épouser pour 
effacer l'outrage. On allait même jusqu’à photographier Je sexe 
d'une femme qui avait des égratignures aux fesses; on a pré- 
senté an bey ce tableau suggestif que son Altesse considérait 
d’ailleurs avec un intérêt évident. 


_« Les viols et les avoertements font partie du folkiore tuni- 
sien », 

Voïà en quels termes, dans nn rapport officiel, s'exprime le 
général Garbay. Aucun respect de la personne humaine dont 
parsait ce matin M. le secrétaire d'Etat. Voilà l’un des hommes 
un L appliquer les ordres du Gouvernement français en 

nisie ! 











Car. mesdames et messieurs, les destructions et es exa ons 


qui fufeni commises en Tunisie ne sont pas le fuit d'iniviaus 
isolés. M. Fonlupt-Fsperaber l'a fait ressortr à l'Assemiie na- 
tionale le 3 ju n 1952, Par.ant du rapport du gouéral Garbay, 
il déslare: « Ce rapport altesle qu ii s agit bit lune opera- 
tion préméditée, volontaire, systématique dont 1e & id Gar- 
bay déclare avoir donné i'ordre, 1 ajoute qu'à aucun moment 
ses ordres n'ont été dépassés. » 

Ces ontrations «dé ratissare . lestitution du m tvre 
Cheuik et l'arrestation des ministres, louut cela peut-nù Ialpuer 
d'avoir de profonds échos dans tous les pays du Proche el Ga 
Moyen Orient ? 

Je répète, mesdames et messieurs, qu'il ne S'agit pas là « - 
tiatives personne.les prises par Île resident geénerai, mais que 
cela correspond à la politique du Gouvernement français actuel, 
puisque, après M. Robert Schuman, le président dit Const l 
couvre tous ces faits di iutorite C'est en effet M. Fin V 
qui indiquait devant 1 Assermbiee natiunale, le 1° ax | der- 
nier: « Je je déclare nettement, la responsabiité 1icombe au 
Gouvernement et à lui seul. Ele s'étend à tous les actes à li 
plis dans le cadre de sa mission par le résident général qui 


a mérité et garde toute notre cimillance 

Le sort qui est fait aux travailleurs 
France même, la brutalité des mesures poli 
contre eux — faut-il rappeier les manifestations du 23 mar pour 
la libération de Messali Hadj et des autres victimes de ia rê- 
vression colonialiste avec les trois morts du Havre, de Charie- 
vilie et de Monthéliard, les blessés el les arrestalions massives 
— he Croyez-vous pas que tout cela est douloureusement res- 
senti dans toute l'Afrique du Nord ? 

Pensez que la répercussion de ces 
qu'aux pays du Proche et du Moyen Orient. 

Et que dire, de j’attitude qui fut observée à Paris lors de la 
dernière session de l'O, N. U. à l'égard des représentants des 
pays arabes ? 


d'Afrique du Nord, en 
ières qui sont prises 


évémements s'étend jus- 
J 


L'interdiction de la réception fraternelle qui avait été orga- 
uiste à leur intention par les travailleurs algériens de Paris 
n’a pas pu ne pas étre ressentie par ces reprt senlants Parti 
lesquels se trouvaient plusieurs munistres des al res étran- 
vères, et per leur peupie que somme un grave affront, 
ceux d'Afrique du N,rd 


Les peuples des pays musumans, 
comme ceux du Proche e* du Moven-Orient, futtent pour leur 
independance. Les Iraniens ont chassé de leur soi les hommes 
de l'Anglo-tran un britannique qui gs leurs richesses 
pétrolières. En Egypte, les positions de liumpéria:isme ang #15 
sont gravement compromises par la lutte des patriotes égvp- 
tiens et leur volsmté de ne plus tolérer la présence d'une 
armée étrangère sur leur sol. 

Il est indispensable, certes 
blis entre la France et les Etats musulmans, 
de ces bons rapports, per:metltez-moi de vims Île 
pas votre proposition qui peut les faire naître. 

Le renforcement des relations diplomatiques entre la France 
et le monde musulman ne ré-ultera pas de la création d'un 
secrétariat d'Etat chargé plus spécialement des affaires mu :ui- 
manes ou de tout autre réforme du même genre, Il sésu.tera 
d'une rupture totale avec la politique actuellement suivie en 
Afrique du Nord et par la reconnaissance loyale, Sans relicence, 
du droit des peuples d'Afrique du Nord, du Pro“he et Moyen- 
Orient à l'indépendance nationale, à la libre gestion de leurs 
propres affaires. 


que de bons rapports suient é1a- 
conditi. us 
dire, ce nest 


ma:s les 


M. Raymon£ Barbé. Très bien! 


M. Odru. Ce n'est pas notamment en poursuivant la politique 
définie ici même ce malin par M. le secrélaire d'Etat aux 
affaires étrangères, qui vise à créer à coups de fusil et de 
« ralissage », je ne sais quele « communauté franco-musul- 
mane dans le cadre de l’Union française », que se dévelopne- 
ront des relations amicales entre la France et les pays musul- 
mans. 

ll est impossible de créer des rapports solides entre es 
peuples, que:s qu'ils soient, si l'on ne reconnait pas sans 
arrière-pensée le droit de tous les peuples à la libre dispr sie 
tion. 

Les vraies, les seules relations diplomatiques qui puissent 
correspondre aux intéréts des peuples d'Afrique du Nord, du 
Proche et du Moyen-Orient, comme aux intérêts du peuple de 
France, sont celles qui naissent et se renforcent chaque !°ur 
dans la lutte contre le colonialieme, pour l'égalité entre es 
peuples pour l'indépendance nationale, la liberté et la ps x. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. le général Tubert. 
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M. le général Tubert. Mesdames, messieurs, un débat comme 
celu: d'aujourd'hui prête au développement de quantité d'idces 
qui, remuées par une v" savante, risquent de nous 
entrainer assez loin des réalités précises qui sont en cause. 
Aussi nous semble-t-il de bonne méthode de rappeler les inten- 
tions des auteurs de la proposition, intentions résumées dans 
cet alinéa que vous nous permettrez de relire : 

« La présence de millions de musulmans dans l'Union fran- 
caise crée nécessairement à la France un devoir nouveau de 
rapprochement avec le monde musulman dont l'élan moderne 
vers la vie rejoint les plus authentiques aspirations françaises. 
h ne saurait y avoir d'avenir véritable pour l'Union française 


sans un diaïogue loyal pour mieux retrouver, au delà de nos 


cifférences et dans de mutuelles concessions, la solidarité qui 
lie les peuples arabes et musuimans à la recherche de la 
justice avec la France, nation occidentale désignée au comkat 
pour celte justice, » 

Cette conception des rapports entre la France et le monde 
musniman mérile, certes, considération. Mais si nous sortons 
du Jomaine grisant et déformant des discours, nous sommes 
bien obligés de constater que, sur le plan des réalités, cette 
conception est singulièrement contredite par le comportement 
à l'égard des musulmans G’Afrique du Nord des gouvernemeats 
qui se sont succédé à Paris depuis plusiews années. 

Nous disons « comportement » car on ne saurait quaiifier de 
« politique musulmane » cette caseade d'erreurs et de fautes 
aboutissant à des impasees aussi bien à Rabat qu'à Tunis, 
“prés pas mal de sang versé inutilement. 

Par ailleurs, après ce que M. Esnault a souligné dans son rap- 
port; d'une part, les bienfuits de la présence francaise pour les 
musuimans et, d'autre part, les sacrifices des musulmans sur 
les champs de bataille où se jouait le soït de la France, com- 
ment se fait-ii que nous en soyons où nous en sommes, surtwut 
après tant de bonnes raisons de s'entendre et de se com- 
prendre, raisons historiques, géographiques, mme 8 
sc'enlifiques, spirituelles et culturelles. si magistralement déve- 
loppées dans l'avis présenté au nom de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer par aotre 
collègue et ami M. Jean Srcelles, dont nous apprécions tous la 
vaste érudition en cette matière ? 

Comment se fait-il que, dans de pareilles conditions, nons 
n'ayons pas celle « audience des cœurs » dont il parle, mais 
qu'au contraire nous voyions se dresser contre nous, sans 
doute à tort, mais c'est un fait, non seulement tout le mo de 
arabe, si proche à beaucoup d'égards Jes musuimans d'Afrique 
du Nord, mais le monde musulman tout entier ainsi que tous 
les. peuples d'Asie récemment libérés de l'imptuialisme 
Ctranger ? . 

Il v a plus, Vous éavez, à cet égard, le climat qni règne à 
l'O, N. U. où notre mise er. accusation au conseil de sécurité 
n'a été écartée que de justesse par une procédure permettant 
à une minorité de bloquer la majorité. 

Bien mieux, les Etats-Ums, dont l'abstention fut péniblement 
négociee, ont fait connaître leur intention de ne plus s’y réfu- 
rier, et la presse anglo-saxonne ne nous ménage pas des 
âmes sévères, à en juger par les quelques extraits que nous 
pouvons lire dans la « Documentation française » elle-même. 


Et maintenant, nous aborderons le fond du débat avec le 
maximum d'objectivité mais avec la volonté de ne rien cacher 
des sévères réalités qui s'imposent à nous, 

Pour ce faire, et nous nous en excusons auprès de M. Jean 
Scelles, nous ne nous référerons ani à la révélation christique, 
ni à la pensée aristotélicienne; pas davantage à l'algèbre de 
Mohamed ben Mussa, ni aux tables astronomiques de Ibn 
Yumus. Nous n'invoquerons, quoi qu'il s'agisse surtout de 
l'Afrique du Nord, ni le rhéteur tunisien Tertullien, ni l'évêque 
algérien Augustin, ni le mathématicien marocain Abbama. Ce 
sont seu.ement les réalités nord-africaines de 1952 qui seront 
notre propos, car c'est là que germe notre destin. 


M. Jacques Mitterrand. Très bien! 


M, le général Tubert, Quelles sont ces réalités ? À en croire 
M. le ministre Bruné rentrafit d'un voyage-éclair en Algérie, 
sauf quelques égarés, la très grande majorité du pays se réjoui- 
rait de son sort, Nous serions les premiers à nous en féliciter 
si cela correspondait aux faits. Malheureusement, les faits, ec: 
sont les prisons agrandies et remplies, les procès politiques 
souvent à huis clos, les journaux saisis et les journalistes pouz- 
suivis, les graffiti multipliés répétant, tant en français qu'ea 
arabe : « L'Algérie vivra libre ». 

De la Tunisie et du Maroc, vous connaissez trop bien le détail 
des événements récents, tant sur le plan des réactions popu- 
laires que sur celui des interventions policères, pour qu'il soit 
utile de les rappeler à cette tribune. 








Quant à l'action diplomatique, mieux vaut ne pas en parler. 
Il y a d'ailleurs contradiction entre le « dialogue kyal » que 
préconisent les auteurs de la proposition n° 311 et la politique 
de force pratiquée à l'égard des populations musulmanes tandis 
2 l'O. X. U. accorde l'indépendance — (!) — à leurs voisines 

e Libye dont on ne saurait soutenir sans rire qu'elles sont 

lus évoluées, Ce ne sont pas les discours des hommes poli- 

iques ou des proconsuls in‘éressés qui nous éclaireront sur 
les réalités musulmanes. C'est en se penchant sur les faits pour 
une analyse, sans préoccupation d'y trouver ce qui nous plait 
et de fewimer :es yeux sur ce qui nous déplait que nous déga- 
gerons les seules £ees s valables pour des décisions apmopriées. 

En 1952 — car le temps est un facteur non négligeable — 
c'est une erreur trop répandue de considérer le monde 
musulman comme figé, stabilisé, incapable d'évolution et 
d'adaptation aux techniques et aux idées qui conditionnent la 
vie moderne. Ce n'est peut-être Jà qu'une opinion de vieil 
homme, mais fort d'une expérience de pius de trente ans, 
de contac's directs avec des musulmans tant dans Ja paix que 
dans la guerre, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de l’obtdience 
française, car nous avons eu l'honneur de commander succes- 
sivement au cours de notre carrière non seulement des Algé- 
riens, des Tunisiens, des Marocains et des Comorieus mais 
aussi, à l’armée d'Orient, des formations musulmanes aïlba- 
naises., Enfin en 1950 au cours d'un voyage dans l'ancien Tur- 
kestan russe nous avons vu des populations musulmanes trans- 
formées. 

Nous exposerons donc notre sentiment en partant non pas 
d'une compilation mais de deux sortes de réalités trop souvent 
masquées à l'opinion publique comme des maladies ho:teuses ; 
celles qui s'imposent à nous du fait des musuimans, et qui 
offrent matière à négocier et à composer, et celies que nous 
imposons du fait d'un pacte colonial périmé et condamné mais 
toujours en vigueur. Nous avons parlé de maladies henteuses, 
il faut les guérir si nous voulons réaliser effectivement l'union 
avec les peuples musulmans et avec les non-musulmans aussi 
d'ailleurs. Ce n'est pas impossible surtout quand on sait com- 
bien est vif le sentiment de la pen chez la plupart des 
musulmans et combien est durable leur fidélité aux hommes 
qui les tiennent pour aussi respectables que n'importe quel 
autre peuple au monde, et aussi capables, sur tous les plans, 
quand ils sont placés dans des conditions matérielles et morales 
permettant la mise en œuvre de Jeurs qualités d'intelligence 
et de travail. 

Ce qu'a exposé M Scelles, exaltant la primauté de Ja eivi- 
lisation arabe à une certaine époque, que suivirent des periodes 
d'effacement et de stagnation, comme en note d'ailleurs l’his- 
toire pour d'autres civilisations, en est la démonstration, 
Aucune raison ne s'oppose à un renouveau dans l'activité de 
populations musulmanes qualifiées aujourd'hui, un peu som- 
Imairement, d'arriérées ow semi-arriérées. Pour notre part nous 
citerons deux exemples typiques de transformations incroyables 
en des temps relativement courts, sans que pour cela &oit vio- 
lenté l'attachement traditionnel des peuples en cause à l'Islam. 

Le premier de ces exemples nous est donné par l'Albanie 
où nous avons vécu une partie de la première guerre mon- 
diale, étroitement mêle à la vie des comiladjis, maqui-ards de 
l'époque, défendant courageusement contre l'envahisseur les 
montagnes arides et les vallées bien peu fertiles de ce pays 
alors pauvre par excellence, et vous me permettrez à ce propos 
de vous rappeler la réflexion d'un homme politique musulman 
de l'époque, Mufid Bey Libohora, qui fut ministre du prince 
de Wied, qui était de culture française, et qui, un jour, dans 
un défilé où nous ne rencontrions guère que des cailloux, nous 
disait: « Si l’on pouvait exporter des cailloux, l’Albanie serait 
un pays riche. » Et aujourd'hui, à voir l’abondante Gocumen- 
tation statistique et photographique qui nous parvient de ce 
pays que corrobore k témoignage direct de l'amiral Moullec, 
retour de cette jeune et vivante république, où dans des lieux 
autrelois désolés, tourneñt maintenant à plein usines et cen- 
trales électriques. ; 

L'autre exemple, c'est l'Ouzbékistan, une autre révubliqus. 
en Asie centrale, celle-là, qui pendant plusieurs siècles connut 
une société quasi-féodale, avec son servage, des invasions suc- 
cessives et leurs destructions, puis le régime colonial classique 
n'offrant à l'immense majorité des autochtones que le sort 
misérable de manœuvres perpétuelles, faute de sibilités, de 
formation technique et d'instruction la plus élémentaire. 

Eh bien, il faut se rendre à l'évidence. En dépit des obstacles 
psychologiques et de difficultés matérielles faciles à imaginer, 
des transformations étonnantes furent réalisées là aussi tant 
dans la nature des choses que dans la mentalité des hommes. 
Aussi, si nous sommes encore capables d'honnèteté inteliec- 
tuelle, convient-il de modifier ce jugement pres mais 
formellement démenti par les faits, à savoir que les hommes 


de telle race ou de telle nation ont des caractères immuables 
 ÿ ne saurait modilier un changement de milieu physique ou 
€ condition sociale, 
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Quoiqu'il en soit, ce n’est pas par un ren‘orcement de nos 
relations diplomatiques avec les Elats musulmans, ni avec les 
propositions qui terminent le rapport de M. Esnault, à savoir la 
création d’un secrétariat d'Etat chargé spécialement des aflai- 
es musuimanes, la réunion plus fréquente du haut comité 
interministériel, la création d’une commission chargée de sui- 
vre d’une manière permanente les problèmes musulmans, la 
préparation d’une conférence où seraient invitées, dès que la 
conjoncture le permettra, les puissances musulmanes du 
Moyen-Orient, ce n'est pas avec tout cela que nous redorerons 
notre Elason colonial, que nous améliorerons la pénible situa- 
tion actuelle à l’intérieur comme à l'extérieur de l'Union fran- 
caise, C'est uniquement par le redressement de notre compor- 
tement à l'égard des musulmans dans notre obédience actuelle. 


M. Esnauit, rapporteur de la commission des relations erté- 
rieures. C'est ce que je demande. 


M. le général Tubert, Nous sommes d'accord, et je m'en féli- 
cite. 


M. le rapporteur. Je vous ai dit, dans mon rapport: « Nons 
demandons que la France reprenne son rôle historique hardi- 
ment, sans arrière-pensée, non pour se livrer à ces combinai- 
sons subtiles, à ce machiavélisme périmé, mais pour promou- 
voir une entente loyale; une entente féconde avec les peuples 
musulmans ». 


M. le général Tubert. Nous sommes tout à fait d'agcord; mais 
il faudrait que cela entràt dans Fesprit de tous, 


A cet effet, si nous examinons tout d'abord, en quoi consis- 
tent surtout les réalilés musulmanes pour les populations 
d'Afrique du Nord, qui sont celles qui nous intéressent au pre- 
mier chef, nous pouvons les résumer dans le fait de la person- 
halité arabo-berbère avec ses caractéristiques actuelles indé- 
niables; La religion islamique, la langue arabe et surtout le 
sentiment national dont on n'a guère parlé. En ce qui con- 
cerne celle personnalité, c'est tout simplement la reconnais- 
sance à l'Arabo-berbère de ce que M. Jean Scelles appelle 
« l'éminente valeur de la personne humaine » dont l'Européen 
ce réclame pour lui-même, mais conteste, dans la pratique, 
l'application au colonisé en vertu d'un racisine qui, avec Sa 
répiique fatale, le fanatisme, est peut-être la plus grande plaie 
du colonialisme. Nous ne connai<sons rien de plus stupide et 
de plus injuste que cette discrimination basée sur la couieur de 
2 peau ou l'appartenance à une société différente de la nôtre. 
Le Francais moyen qui, dans la métropole est l'homme le moins 
raciste du monde, éprouve outre-mer comme un besoin mor- 
bide de marquer, parfois dns des circonstances ridicules, £a 
prétendue supériorité sur les antochtones par des propos ou 
grossiers ou dédaigneux qui sont ressentis par les intéressés 
plus vivement que s’il s'agissait de brutalités. 


M. Racine Mademba, C'est exact. 


M. le général Tubert. On ne saura jamais le mal que nous 
font les attitudes et les épithètes de trop de nos compatriotes 
d'Afrique du Nord, dans la rue, sur les marchés, dans les 
moyens de transport et dans de muliliples occasions. Mais ce 
qui est grave, c'est que l'exemple vient parfois de très haut 
el alors les conséquences sout particulièrement préjudiciables 
à notre cause. lei je n'évocuerai à eg une certaine discré- 
tion, lors de l’arrivée du sultan du Maroe à Paris, un fait qui a 
d’ailleurs été porté à Ja tribune de l’Assemblée et sur Jequel 
Ja presse a jeté un certain voile. Alors que le Gouvernement, 
Président de la République en tête, se trouvait sur le quai, 
attendant le sultan du Maroc, le ministre de la défense natio- 
nale de l’époque, arrivant en retard, s’écria: « Il n’est pas 
encore arrivé... ». Eh bien, vous ne pouvez ps vous imaginer 
le mal que nous à fait cette réflexion d’un homme qui aurait 
pu tout de même se dominer au moment où l'on recevait le 
chef d’un Etat protégé; et les riches cadeaux offerts aux enfants 
du sultan n'ont pas effacé l’injure qui a eu ses répercussions 
dans tout le monde musulman. 


Sur ce premier point, il conviendrait donc de réagir avec 
énergie, à commencer sur les bancs de l’école où devrait débu- 
ter Ja fraternité dans l'égalité des enfants. Par contre, et cer- 
tainement en partie par réaction contre le racisme, les divisions 
d'antan entre Arabes, Berbères, Kabyles, Mozabites, etc., divi- 
sions dont jouait l'administration, s’effacent et tendent même 
à disparaître pour faire place à un seul type d'autochtone, 
l'indigène, s’opposant sur le plan politique et économique à 
l'Européen. 

Ei ,la religion islamique, maintenant ? A cet égard, nous 
nous bornerons à évoquer le cas concret de l'Algérie où coexis- 
tent les fidèles de quatre grandes religions, dont trois seule- 
ment sont indépendantes et sur un pied d'égalité entre elles. 
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Cuand À la religion musulmane, malgré les promesses du géné- 
ra! de Bourmont, lors du débarquement de 1K30, et en dépit de 
nos principes constitutionnels, elle a son clergé nomimé et muté 
par des fonctionnaires civils, pour le moins aussi mal qualifiés 
qu'un sous-préfet le serait en France pour nommer un évêque. 


Pleinement conscient de l'anomalie et de l'injustice d’une 
pareille situation, le Parlement, alerté pat - 
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mes des musulmans alg'rièens, a introduit dans le statut de 
l'Algérie la reconnaissance de l'indépendance du cul lHusul 
lun à l'égard de l'Etat au même titre que celie des autres 


cultes (art. 56). Il y a cinq ans que ce texte à été volé, mais 
1ien n'est changé, ni mème amorcé. Vous me permeilrez alors 
d'évoquer des souvenirs de voyage. Quand on voit avec quel 
soin l'Etat, dans la République d'Ouzbekistan évite d'iuter- 
venir dans la pratique du culte et dans la désignation des 
muphlis et autres desservants, on est obligé de reconnaitre. 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commission de 
pollique générale, Vous oubliez les populations musulmanes 
entières qui ont quitté leur pays et dont il n'y a plus trace! 
Des déportations en masse de populations musulmanes ont eu 
lieu, c'est reconnu de tout le monde. 


M. le général Tubert. Je vais vous raconter une anecdote 
typique : après avoir passé loute une journée avec nos compa- 
gnons musulmans, j'étais le seu} Français au conseil des cultes, 
dans la capitale de FU. R, $S. S., à Moscou, pour savoir quelles 
étaient les règles, les normes appliquées par ce régime aux 
différentes religions mais plus particulièrement à la religion 
musulmane, qui intéressait mes compagnons. 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la comm ion de 
politique générale. Varlez-nous aussi des répubiiqu de la 
Volga qui ont disparu ! 


M. le général Tubert. Non, madame, je vous en prie, ce sont 


là simples aflirmatious. 
M. Raymond Barbé, Ce sont mème des inventions, 


M. le général Tubert. Je ne sais ce que représentent les répue 
bliques de la Volga, dont vous parlez; elles ne figurent pas 
dans la lisje que je connais, je veux simplement vous 
parier de ce que j'ai vu. Ainsi j'ai passé une très longu? jour- 
née, du malin jusqu'au soir, avee le grand muphti à tachkent, 
Capilale de la république d'Ouzhbekistan. Nous avons déjeuné 
«vec lui, il a été interrogé par des musulmans sur, une foule 
de questions, dont certaines me paraissaient d'ailleurs assez 
uineures. Après le repas, qui s'est terminé par une prière de 
tous les musulmans présents, il v avait là des Algériens, des 
Tunisiens et des Ouzbeks, j'étais personnellement géné puisque 
j> ne pouvais ni prononcer les prières, ni faire les gestes de 
nos coinpagnons. L'après-mridi, on nous à emmenés à la grande 
mosquée avec Je mupkti, son entourage et avec quelques fonce- 
tionnaires de la société Voks, que je suppose Cire marxistes. 
Ce n'était pas écrit sur leurs figures, mais je le suppose en 
raison de ce qui s’est alors produit, 

Quand j'entre dans une mosquée, j'enlève mes chaussures: 
quand j'entre dans une église, j'enlève mon chapeau; quand 
j'entre dans une synagogue, je l'enfonce sur ma tète, tout 
cela par respect des croyances, 

Entwant dans la mosquée, je me disposais à enlever mes 
chaussures, comme l'avaient fait les musulmans, mais quand 
j'ai vu que les non-croyants, que je suppose être des marxistes, 
n'enlevaient gas leurs chaussures sans d'ailleurs choquer aucu- 
nement leurs compatriotes qui se trouvaient Là, j'ai arrèté le 
délaçage de mes souliers. Aussitôt, tous les muèiinnne d'Afri- 
que du Nord qui m'accompagnaient s'étonnèrent par gestes. Je 
dus leur dire: « Ici, nous sommes dans un pays où on ne fait 
PE: de gestes qui ne correspondent pas à des sentiments pro- 
onds, et personne ne s'offusque. » C'est un petit détail, mais 
c'est un fait caractéristique. I vous étonne, c'est possible, mais 
li est exact, 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commicsion de 
politique géncrale. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le général Tubert. Certainement, 


Mme Lefaucheux, rapporleur pour avis de la commission de 
politique générale. Je suis tout à fait persuadée de votre bonne 
foi, mais je tiens à votre disposition des extraits de presse 
soviétique dont la précision ne fait aucun doute. Ces extraits 
traitent de la religion musulmane, non seulement avec un irres- 
pect, mais avec une brutalité qui nous paraît inconcevable, Par 
conséquent, vous voyez que le problème a tout de même plu- 
sieurs aspects. Je suis persuadée que vous êtes d’une bonne foi 
parfaite quanG vous nous faites part de votre opinion, de ce que 
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vous avez vu, de ce qu'on vous à montré et de ce que vons 
analysez “ersonnellement mais, croyez-luvi, le problème est 
autrement complexe. 


M. le général Tubert. En eflet il y a ce fait que là-bas, la pra- 
agande antireligieuse est autorisée, comme contrepartie de la 
iberté des cultes. Vous avez ainsi le droit d'écrire tout ce que 

vous voulez contre les religions. 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commission de 
politique générale, Et la presse officielle ne s'en prive past 


M. le général Tubert. Mais si vous entravez l'exercice d'un 
eulte, vous êtes condamné par le juge soviétique. Ce sont là 
des choses différentes, mais non contradictoires. 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commission da 
Te générale, Mais il n'y a qu'une presse, la presse oifi- 
cielle. 


M. Max André. Et la presse officielle n'est pas libre! 


M. le général Tubert. Je me permets de vous contredire. J'ai 
posé la question de la presse religieuse au grand muphti qui 
m'a répondu: 

« Les associations religieuses peuvent publier des périodiques. 
Le grand muphti en dirigeait un qui cessa il y a trois ans 
faute d'argent. 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commission de 
politique générale, Je vous apporterai, si vous le désirez, les 
coupures des journaux soviétiques dont je parle. 


M. le général Tubert. lei, lorsque vous n'avez pas d'argent, 
pouvez-vous faire paraitre un journal ? 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commission de 
politique géncrale. Votre explication vous satisfait pleinement. 


M. Vivier, L'U. R. S. S. n'est pas un pays capitaliste, voyons. 
(Sourires.) 


M. le général Tubert. Enfin, en ce qui concerne le sen‘iment 
national, c'est un fait historique, qui déborde d’ailleurs Je 
monde musulman, que tous les peuples, même ceux qui, dans le 
passé, n'ont pas eu d'existence nationale, aspirent à la liberté 
et à la constitution d'un groupement autonome ‘affranchi de 
l'emprise étrangère, Ce faisant, ces peuples se réclament de la 
charte des Nations Unies, de la déclaration universelle des 
droits de l'homme, des principes mêmes qui sont inscrits dans 
notre propre Constitution et que nous proclamons dans les 
chaires de nos universités qui, comme vous le savez, comptent 
des étudiants musulmans, A cette situation, nous avons été 
incapables d'appliquer une politique cohérente, fidèle aux 
engagements pris, adaptée aux évolutions inéluctables. 

Après de longues années de discussions classiques sur la 
politique d'assimilation et la politique d'association, nous nous 
sommes révélés incapables d'assimiler, en dépit des récitations 
imposées aux enfants africains ou malgaches: « Nos ancêtres 
les Gaulois avaient les yeux bleus et les cheveux blonds », 
incapables d'associer même les Elats protégés du Maroc et de 
Tunisie, alors que le vaste Commonwealth s’enrichissait de 
l'entrée volontaire de l'Inde, de la Birmanie et du Pakistan 
rendus libres par des maîtres plus compréhensifs de leurs véri- 
tables intérêts, 

Chez nous, au contraire, ce qui continue à prévaloir, c'est 
un, politique de domination dérivant d'un esprit de conquête 
des colonialistes dont la puissance financière et politique para- 
lyse les pouvoirs publics, impuissants à diriger et même à 
arbitrer, ainsi que vous avez pu vous en rendre compte à 
l'occasion des sBoires récentes de Tunisie et du Maroc. 


Une politique de force a pu réussir à un moment donné avec 
le gant de velours et le prestige d'un Lyautey, mais ces temps 
sont révolus et les moyens ne larderont ns à manquer, pour 
peu que se prolonge la guerre en Indochine et en Corée et 
que s'accentue la chute de prestige consécutive à la défaite 
de 19410, aux événements de 1942 où, suivant l'expression de 
Churchill, « des Français égarés ou subornés tirèrent sur 
ceux qui \enaient pour les sauver », aux rivalités de généraux 
sous Les veux de l'étranger, alors que l'ennemi occupait 
encore le territoire national, et à tous les procédés d'arbitraire, 
de corruption et de fraude électorale qui se perpéluent en 
pays musulman malgré les protestations des intéressés et des 
versonnalités de premier plan les plus diverses, inquiètes, à 
es droit, des réperenssions pour notre patrie de pareils agis- 
cements, Et, parmi ces personnalités, bon nombre de membres 
du mouvement républicain popuiarre. . 








En réplique à cet esprit de possession, dont ne peuvent se 
r les colonialistes, c'est à un sentiment national de 
libération que font appel tous ceux qui sont encore soumis au 
régime colonial et ceux qui se rendent compte de la marche 
inéluctable des choses et de leur aboutissement tragique. Car 
un > problème moral domine le débat politique. M. Jean 
Scelles en a pleine conscience quand il écrit, à la page 58 de 
son avis, que « dans ce domaine moral le pouvoir politique 
ne peut directement ». Mais nous ne sommes pas d'accord 
avec sa constatation mélancolique car l'autorité publique a tout 
ouvoir d'abord de parler franc et de jouer franc-jeu, d'arrêter 
corruption et la fraude, d'assurer le fonctioñnement normal 
d'une justice égale pour tous; en bref, il a le devoir de 
moraliser le régime en attendant de le transformer. Or il n’en 
ést rien. Obnubilés par l'idée que la force suffit à tout, les 
dirigeants s’obstinent à fermer les ir devant cette évidence 
ue le colonialisme, comme au siècle dernier l'esclavage, a 
ait son temps, et que les liéns avec les pays d'outre-mer, à 
comunencer par ces terres musulmanes d'Afrique, doivent 
une autre forme, faute de quoi c'est la dégradation qui 
continue, la peau de chagrin qui se rétracte, l'union qui se 
disperse, déjà dans les faits, avec Chandernagor, le Fezzan, 
et surtout dans les cœurs, puisque les uns aspirent à sortir et 
d'autres se refusent à rentrer. Cela non pas par sentiment 
d’hostilité à l'égard de la France, dont la riche histoire est 
leine de tant de pensées et de luiles pour les droits non 
des seuis Français mais de l’homme dans son universalité. 
C'est parce #7 trop d'hommes politiques, de diplomates, de 
proconsuls et de fonctionnaires ont méconnu cetle grandeur 
et ces traditions de la France que la présence francaise se 
trouve en difficulté aujourd'hui dans les pays d'outre mer. 
M. Jean Scelles signale encore, dans son avis, que jamais la 
culture française — et M. le ministre a ahondé dans son sens 
— n'a été autant en faveur dans les républiques du Levant 
que depuis qu'elles sont affranchies de notre administration! 
Quel sujet de méditation, mes chers collègues, pour tous ceux 
qui ont à cœur le prestige et le rayonnement de la France! 
Pour terminer, à tous ceux qui veulent vraiment sauve- 
garder la communauté dont ils sont ici les représentants, nous 
soumettons cet autre sujet de méditation, un simple petit pro- 
verbe arabe qui concrétise, à notre avis, toute une potes 
la seule qui puisse sauver l'Union française: « Quand ton fils 
a grandi, fais de jui ton frère. » (Très bien! très bien. — 
Applaudissements à l'extrême gauche, à gauche et au centre.) 


M. le présicent. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Scelles. 


M. Jean Scelles. Mes chers collègues, je commencerai ce dis- 
cours en citant une sourate du Coran: « 0, croyants, soyez 
circonspects dans vos jugements, souvent ils sont injustes. 
Mettez des formes à votre curiosité; ne déchirez point la répu- 
tation des absents. Qui de vous voudrait manger la chair de 
son frère mort ? Vous avez horreur de celle proposition. Crai- 
gnez donc le Seigneur; il est indulgent et miséricordieux ». 

Sous l'égide de cette sourate coranique, qui m'interdit toute 
critique des absents, fussent-ils membres du Gouvernement, 
permettez-moi de vous demander, pour la clarté du débat, de 
ne pas confondre, comme on a cru devoir le faire, Arabes et 
Musuimans. 

S'il y a 330 millions de Musulmans dans le monde, on ne 
compte que 65 millioas d'arabophones et d'arabisés, dont à 
peine 20 millions d'Arabes purs. 

Le monde musulman n'est pas seulement le Proche-Orient 
comme on à cru devoir le dire à plusieurs reprises, mais 
s'étend en Asie, en Afrique, en Octanie, il a des colonies en 
pe et aussi en Amérique dont l'influence n'est pas négli- 
geable. : 

Le monde musulman ne constitue pas une entité économique, 
il manque de banques, de marine, d'aviation, mais ses mains 
sont gardiennes de l'or jaune et de l'or noir du monde. Il ne 
constitue pas une entité politique puisqu'il se trouve de de 
son khalife et qu'il se trouve aussi fractionné tant par les écar- 
télements de l’histoire que par l'expansion occidentale. 

Dans l'organisation actuelle du monde il ne peut sérieuse- 
ment constituer un Etat, l’islamistan, mais il peut valablement 
constituer une force Lern s4 considérable qui orientée non 

ius vers des critiques v.- ives mais vers une action construe- 
ive peut contribuer au développement des populations musul- 


manes et à la paix du monde. Aussi l'encouragerons-nous de 
nos vœux si elle demeure fidèle à ses sources fécondes comme 
un acheminement vers l’humanisme., Cette force musulmane 
supranationale nous paraît d'ailleurs devoir être le meilleur 
remède contre deux dangers, véritables frères siamois, qui 
menacent le monde musulman: le nationalisme et le Jaïcisme 
autireligieux. Nous considérerons comme normal et souhaitable 
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l'amour de la patrie de même que nous estimons désirable la 
laïcité conçue dans le sens de la neutralité de l'Etat entre les 
convictions religieuses diverses coexistant dans un même Etat. 

Faisons donc un rappel en ce qui concerne l'idée de nations 
et confrontons-la spécialement avec la notion de nation dans le 
monde oriental : 

En Occident, en droit international occidental, on s'accorde 
généralement à exiger la réunion de quatre éléments pour 
qu'une société d'individus puisse constituer un Etat: 1° une 
réunion d'hommes assez nombreux pour qu'ils puissent subsis- 
ter par eux-mêmes, en tant que collectivité; 2° un territoire 
fixe ; 3° une autorité publique, assise et stable, dirigeant l'Etat, 
le représentant à l'extérieur; 4° un objectif social conservant 
et développant la collectivité dans sa fonction publique et son 
indépendance. Or l'Etat musulman tel qu'il est conçu dans 
bien des pays, n'a pas de liens avec le sol. Je cite le président 
Surdon connu d’un grand nombre d'entre vous: « On ne 
demande pas à un Musulman: quel est ton pays, mais quelle 
est ta race, quelle est ta tribu », et si l’on se souvient du pré- 
cepte de Mohammed : « Apprenez vos généalogies ». On ne peut 
travailler au renforcement des relations avec les peuples musul- 
mans si l’on ne se souvient de leur formation: nomades plus 
sédentaires, c’est-à-dire de la structure agnatique, mais sous le 
sceau d'une foi religieuse — et là je souhaiterais pouvoir cilet 
le professeur Gautier dans Mœurs el coutumes des musulmans : 
« C'est un bloc fondu d'un seul jet avec Dieu, Dieu tout seul à 
la +lef de voûte ». 

Aussi, pour les musulmans, l'idée de « nationalité » est-elle 
un non Sens, et un sous-produit de notre propre westphalisa- 
tion européenne qui a brisé l'unité chrétienne et engendre 
une succession de guerres sanglantes, fruit du sacrilège des 
politiques qui ont déchiré la robe du Christ. Ce nationalism 
plus ou moins intégral qui, en Europe, a fait tant de mal 
au christianisme, continue ses ravages dans le monde musul- 
man où il tue la foi en Dieu. 

L'Islam n’est grand que par la grandeur de sa foi en Dieu. 
L'Islarn n'existe que par sa foi en Dieu. Il est menacé par 
toutes les forces internes et externes qui cherchent à ébranler 
et à extirper sa foi. Les Etats dits laïques, là encore, ont une 
responsabilité énorme, soit qu'ils organisent une or 
athée — vous savez qu'il en est — soit qu'ils cherchent à 
domestiquer le eulte et l’enseignement musulmans, ce qui 
discrédite les chefs religieux, et cela s'est produit chez nous. 

Nous n’entendons pas demander à l'Etat d'encourager la 
propagande du monde musulman, 


M. Bidet, président de la commission. Je regrette, monsieur 
Scelles, que vous abordiez ce plan. Je ne vous répondrai pas, 
car la réponse serait vraiment trop facile. 


M. Jean Scelles. Mon cher président, je crois qu'il ne faut 
e ruser avec les difficultés et que l’on ne peut pas parler à 
ond de la politique musulmane. 


M. le président de la commission. Je ne veux pas vous parler 
du congrès eucharistique de Carthage. 


M. Jean Scelles. .. si l’on ne connaîil pas à fond ces données 
et si l’on ne veut pas tenir compte à la fois du problème des 
« nationalismes » et du probleme religieux, 

Nous entendons, au nom même de la laïcité, que le culte 
musulman, sa parole et son enseignement, soient respectés, 
I n’en fut pas ainsi dans le passé! 


‘ M. le président de la commission, Ce que nous avons toujours 
ait. 


M. Jean Scelles. Cela n'a pas toujours été fait dans les dif- 
férents pays; nous ne parlons évidemment pas de lAssem 
blée de l'Union francaise. 


M. le président de la commission. C'e<t ut maitre de l'ensei 


gnement laïque qui porte témoignage; j'ai le devoir de le 
faire. 


M, Jean Scelles. I! n'en fut pas loujours ainsi dans le passé. 
Rappelons la cireulaire Michel de 19%3, en Algérie; rappelons 
l'indépendance du culte musulman affirmée par le statut de 
l'Algérie en 1947 et par M. le président Depreux, selon un vœu 
formulé par MM. Massignon, André de Peretti et moi-même et 
non encore réalisée, rappelons les difficultés des écoles cora- 
niques el la dispersion des biens habous dont l'administration 
n'est pas encore restituée, Les Musulmans algériens ne pourront 
faire rayonner la France dans le monde musulman que lors- 
u'ils pourront se dire à la fois 100 p. 100 Français et 100 p. 100 

usu!mans. 





té demande 
mfréries 


pur ut 
, 


Devons-nous prendre parti, comme il à « 
wrécédent orateur, entre les oulamas et les 
Musulmans ne nous le demandent pas. Une amitié de Vingt ans 
nous lie au vénéré cheikh El-O0khi; nous avons été l'arm du 
cheikh Ben Badis; nous avons assisti ixX délibérations du 
congrès de 1937 que présidait le 


Les 


docteur B« Djellou nous 
avons accepté da premiere vice-présidence du o Nadr El Harak: » 
aux côtés des vice-présidents Ben Merabete et Hamoud Ben Sim, 
Inais jamais aucun de nos amis pe demandé d 
Fas avoir des égards et des amitiés pour les chefs inusulm 
des confréries, Le probleme d'ailleurs de ces congrégations dont 
les adeptes évoluent sur les divers territoires des Etats di 
l'Union française autant qu'à l'étranger, pose, sur ces différer 


hous 


territoires, à chaque moment, des questions parfo lHiplora 
tiques. 

Les maisons-méères de la plupart de ces congrégatior mit 
en Algérie, au Maroc, en Mauritanie. La Lidjanmia ravonha 


l'Afrique du Nord, le Sahara, le Niger, Soudan, le Tchad, 
le Nigeria, la Gold-Coast, à son siège central à En-Oued, « 
Algérie, La Rharmania, à El Hamel et À Oued-Atimenia \ 
nant sur l'Algérie et le Sahara, La Senoussia, à Mostaganem, 
ravonne sur la Tripolitaine et le Maroc, Les Alaouia de Mosta 
ganem et à Alger rayonunent sur tout l'Orient, La Chadoulia à 
Liaret, sur le Maroc et l'Algérie, la Chikhia, à Gervuill 

Mara . | Algér Do le Soudai | i Derk tou, la rt 
Marrakech, ravonne sur le Maroc et la Maui ani La i 
Omeézzan, sur le Maroc frâncais et e Maroc espagnol. 1 

Nasiria de l’oued Draa sur le Maroc, l'Algérie, Rio de Oro. La 
Quadiria, avec ses branches diverses, multiples de la Aissaoua, 


de a Armaria, et rayonnent sur l'Orient et l'Afrique cen- 
trale, Ces chefs de confréries, quoique places sur Un pla e 
gieux, tiennent à sauvegarder politiquement les populati qu 
leur ont fait confiance, 

Votre Assemblée est saisie d'une proposilio Vilant 1e Gun 


Wakf Abou Med ine de Jet 
au profit des pélerins nord-afr 
1 


vernéement à sauvegarder le 
cette fondation algérienn: 
vieille de sept siècles et augmentce par vs totis hit t . 
L'Assemblée algérienne a adopté à l'unanimité une proposition 
de M. le président Mesbah et d'un grand nombre d l ju 
lègues dans le même sens et les intérêts moraux musulmu 
doivent être défendus comme l'ont été les intérôts moraux des 
grandes familles spirituelles française bhrétiennes, ju ou 
philosophiques, 

Dans cette sauvegarde nou 
M. le ministre plénipotentiaire René Neuville, chargé du 
lat général de France à Jérusalem, décédé le %4 juin dans la 
ville sainte, où au nom de la France, if s'était efforcé de 
défendre les hauts lieux des trois grandes religions moto 
théistes, le Saint Sépulcre qu'il préserva de la destruction: la 
mosquée El Aqgça qui tient à cœur à Sa Majesté Sidi Youssef, 
sultan du Maroc, le nur des lamentations des Juif pieux. fl 
s'eflorca de protéger les réfugiés 4 


lex is saluer la Ne tttoire 


nord-africair c'est Jui qui 
nous envoya le cheikh Hi louss Had) Ali, mu tonali d Ce W ik 
maghrebin que nou \Vons pu présenter aux élites musul 
manes algériennes de toutes tendances tant à Alger qu'à 
Tlemcen, avec lesquels nous sommes allés en pélerinage sur le 


tombeau de Sidi Bou Mediane, le grand pere du fondateur da 
habous palestiniens, Il continue son périple vers le Maroc pu 
vers la Tunisie. 


La défense de ce wakf a été inaugur bar un ancètre du 
cheikh El Okbi et du kadi Ben Houra qui sont allés en 1% 
encourager en Jordanie leurs coreligionnaires et aussi recueil 
lir un abondant dossier que M. le professeur Massignon à récem 
ment publié, Cette mission privée en Jordanie, premiére du 
genre, est le type méme des contacts habituels que 
musulmanes de l'Union francaise devraient avoir avec les pay 
musulmans. Nombreux sont les métropolitains envoyés à l'étran- 
ger, mais combien de Musulmans sont envovés en mission pat 
le Gouvernement où par l'Alliance francaise ? 


Il faudrait, dites-vous, avoir une politique francaise Per- 
metllez-Imoi, dans celte deuxiéme partie, de vous dire brieve- 
ment que l'étranger, lui non plus, n'eut pas toujours une poli- 
Uque pensée ni poursuivie. L'Angleterre eut une poli- 
tique axée Sur sa politique de l'Inde et, là, je citerai sir 3. PB. See- 
ley The erpansion o[ England: Nous sommes | 
d'observer avec vigilance le moindre mouvement en Turquie 
les moindres symptômes nouveaux en Egyple, tout trouble pou 
vant intervenir en Perse, en Mésopotamie, en Birmanie où en 
Afghanistan. La raison en est que nous sommes en possession 
de l'Inde, La politique anglaise ne fut pas une politique 
pensée, mais essentiellement une politique de services secrets. 


les élite 


obliges 


La politique italienne qu'il faudrait reprendre dans le détarl 
fut une politique de propagande ; la politique espagnole, essen- 
tiellement culturelle, eut des hommes remarquables, tel bon 

iguel Asin Palacios ; la age ne allemande se fonda’ principa- 


lement sur des instituts de re berches, mais aussi sur une poli- 
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tique de propagande à base de radiodiflusion. JL était question, 
l'autre jour, du Chekib Arslan; or, c'est sous l'égide l'Alle- 
magne que la communauté de Chekib Arslan à été fondée en 
1932, à Cenève, et vous savez quelle en fut l'influence, 

En ce qui concerne le Japon, il fit une politique musulmane 
liportante surtout à partir de 1952 avec la ligue des Musul- 
mans chinois dirigée par cinq anciens généraux, les « einq 
Ma »; cette politique l'amena, après la création du Mandehou- 
kouo à la fondation de quelque quatre cents mosquées. Enfin, 
les Pays-Bas poursuivirent une expérience particulièrement re- 
marquable — en rapport direct avec la proposition n° 311 — par 
la création d'un service rappelant celui qui fonctionnait avant 
la guerre sous l'égide du haut comité militaire méditerranéen ; 
il s'agit d'un bureau technique des affaires indigènes avec, à 
sa tête, le professeur Snouck-Hurgronje, chef du bureau « l'Ad- 
vizeur ». Cette politique s'en remettait à un certain nombre de 
techniciens des affaires musulmanes pour orienter la politique 
des Pays-Bas en la matière. Néanmoins, c'était une politique 
essentiellement technooratique et qui n'a peut-être pas résisté 
à l'expérience. 

En ce qui concerne la France, quelle doit être sa politique en 
cette matière ? 


M. Borrey. Me permettez-vous de vous interrompre, mon cher 
collègue ?.… 


M. Jean Scelles. Très volontiers. 


M. Borrey. Vous n'approfondissez pas suffisamment, me 
semble-t-il, la politique anglaise. Elle fait appel, par exemple, 
de facon très directe, au hamalisme dont l'influence contreba- 
lance fâcheusement en Afrique noire le tidyanisme. 


J'aurais, en conséquence, été heureux d’avoir des renseigne- 
ments plus précis, de savoir notamment ce que font actuelle- 
ment les Anglais et comment ils mènent leur politique des rela- 
tions rousuhnanes. 


M. jean Scelles. Il est extrémement difficile de dire ce que 
fait l'Angleterre et encore plus difficile de dire ce que font les 
Anglais; car je suis persuadé qu'il y a souvent mésentente 
entre des agents anglais chargés de missions spéciales et sou- 
vent contradictoire. 

Il s'agit actuellement de définir la politique française. Deux 
tendances se font jour dont l’une consiste à s'aligner sur la 
olitique d'Ataturk, à supprimer les questions religieuses par 
Lun les moyens. Je ne dis pas qu’en France il n'y ait aucun 
homme qui veuille employer les moyens d’Ataturk qui pendait 
les chioukhs aux pilliers des pe es mais il y à, je crois, 
une tendance qui voudrait en quelque sorte supprimer l'origi- 
nalité de la politique musulmane en en supprimant le fond 
religieux. 

En ce qui nous concerne, nous pensons que la politique fran- 
caise doit être essentiellement une politique de respect. Au delà 
de la politique, au delà de la diplomatie, nous devons avoir du 
respect, de l'amitié, pour toutes les sincérités de ceux qui 
croient ou de ceux qui cherchent. 


Dans l'intervention d'un de nos éminents collègues il a été 
question concernant le professeur Massignon et peut-être moi- 
même, de certains chréliens qui « faisaient du syncrétisme ». 
Le mot est inexact; nous ne sommes pas des syncrétistes, mais 
nous me qu'il y a des vérités qui se superposent, au moins 
partiellement. « Je n'ai jamais cessé d’être musulman dans ma 
religion », disait Aktal, un poète arabe chrétien, à la cour 
des Omeiades, ce qui veut dire que ce chrétien, ce voète arabe, 
ne posait pas en thèse et en antithèse ses convictions chré- 
tiennes et ses convictions partielles de musulman, de croyant 
monotheiste vivant à la cour des Omeiades. C’est cette politique 
de compréhension, d'amitié, de respect, que nous devons dif- 
fuser — tout au moins un certain nombre d'entre nous — et 
qui peut nous conquérir des amitiés précieuses et sincères. 


J'aime à citer cet adage de Zamakhchari: « Marche dans ta 
religion sous l’étendard de la science ». Je crois également que 
nous devons affirmer que, loin de s’opposer, les croyants sin- 
cères sont Ep de compréhension et même d'amitié. Le 
Coran même Île dit: « Les pe sont tous frères », et cet 
esprit d'amitié est susceptible de trouver un écho jusque dans 
cette nouvelle capitale du monde musulman, Karachi. 


J'ai cité, à la page 95 du rapport n° 131 sur les questions eul- 
turelles, ces mots du Quaid-f-Azam, Mohamed Djennah, qui 
déclarait le 18 janvier 1948, au Pakistan: « L'Islam n'est pas 
seulement un recueil de rites, de traditions et de doctrines, 
l'Islam est un code pour tous les Musulmans, il règle leur vie 
et leur conduite sous tous les aspects sociaux, politiques, écono- 
miques.….. » 


M. te président de la commission. C'est exact. 





M. Jean Scelles. Il se sur les principes les plus éleves 
d'honneur, d'intégrité, loyauté et de justice pour tous: un 
seul Dieu, l'égalité et l'unité, tels sont les principes fondamen- 
taux de l'Islam. Dans cette religion, il n’y à pas de différences 
eutre un homme et un autre. L'égalité, la liberté et la fraternité 
sont ses principes essentiels. (Tarid S. Safri, dans Je quotidien 
de Karachi, Dawi, 12 décembre 1950.) 

Voilà, mes chers collègues, les bases morales sur lesquelles, 
en ce qui me concerne, j'estime que nous devons fonder une 
politique musulmane. Cette politique est peut-être plus un mes- 
sage qu'un texte de proposition voté dans une assemblée, mais 
ce message, au. delà de telles enceintes, au delà des fron- 
tières de la métropole, peut atteinde non seulement les trente 
millions de Musulmans qui vivent à l'ombre du drapeau 
tricolore, mais aussi les trois cent trente millions de Musul- 
mans répartis dans le monde, pris entre diflérents modes de 
civilisation, qui veulent se développer matériellement et 
moralement, qui veulent avoir le pain mais qui veulent aussi 
avoir la foi. Ën ce qui me concerne, je sais, pour en avoir 
entendu un grand nombre — et c’est pourquoi je les aime — 
qu’ils préfèrent la foi au pain. Entre autres devoirs, par consé- 
quent, nous devons nous efforcer à leur donner à la fois le droit 
au pain et le droit au respect de leurs convictions. (Très bien! 
très hien et applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 1z 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l’Union française, considérant l’ensemble 
des problèmes posés par la présence, dans le sein de l'Union 
française, de millions de Musu'mans, attire l'attention du Gou- 
vernement sur l'intérêt d'un renforcement des relations diplo- 
matiques de la France avec les Etats musulmans et, sans oublier 
la ité d’un développement des apports et des échanges 
culturels, l'invite à définir une politique musulmane claire et 
active et à prévoir en particulier : 

« 1° a) La réunion —— fréquente d’un haut comité interminis- 
tériel et la création d’un secrétariat général à la présidence du 
conseil chargé de suivre d'une manière permanente les pro- 
blèmes musulmans ; 

« }} La création d'un secrétariat d'Etat chargé spécialement 
des affaires musulmanes ; 

« 2° La préparation d’une conférence, à laquelle seraient 
invités — dès que la conjoncture politique le permettra — 
les puissances musulmanes du Moyen-Orient, avec un ordre du 
jour établi en commun. » 

Je vais mettre aux voix la proposition. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, nous 
arrivons au terme d'un débat dont je Der que l'Assemblée 
peut tirer quelque fierté. J'ai relevé beaucoup de critiques 
adressées à celte proposition dont je suis le premier à recon- 
naître la modestie, et aussi — j'irai jusqu'au bout de ma 
pensée — l'insuffisance. Mais je voudrais qu'il fût bien entendu 
que nous nous sommes volontairement limités, alors que plu- 
sieurs orateurs ont débordé largement le cadre du sujet que 
nous nous étions imposé. 

On a traité à plusieurs reprises de la politique interne de 
l’Union française, et vous devinez bien que j'aurais, pour ma 

t, à intervenir largement en ce débat, que si la politique 
rançaise en Tunisie était en cause, je dirais avec énergie et 
fermeté mon désaccord absolu avec la politique actuellement 
pratiquée dans la régence, 

Mais le sujet n’est pas celui-là... 

M, Raymond Barbé. Le croyez-vous, monsieur le président ? 

M. le président de la commission. Certes, je prévois votre 
objection et je reconnais volontiers que la politique extérieure 


est fonction de la politique ‘intérieure, c'est vrai, mais dans 
une certaine mesure. 


M. Raymond Barbé, Si l'on peut appeler cela de la « politique 
intérieure »! 
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M. le président. La parole est 
mission seul. 


M. le président de la commission. N'essayez pas di ( 
pousser 

M. Raymond Barbé. Telle n'est pas mon intention 

M. le président de la commission. Je vou ippell jet 


renforcer les relations 


fe la proposition : 
monde musulman. 
Je m'excuse auprès de notre collègue M 


« renforcer » n'est pas tout à fait nforme au vocal 


diplomatique. Je lui dis tout nettement e je n'ai pas u 5; 
que pas 
grand souci de respecter ni la langue, ni les usages diploma 
tiques. Trop de fois usages et langu ulent mal /1 
crisie, el Je Suis voiontiers assez lent Î ; bouscu 
Je ne suis pas un admirateur des méthodes traditionnelles 
de la diplomatie. Pas mème lorsqu'il s'agit du Quai d'Ors 
Mais j'en viens aux intentions des auteurs de la proposition 
J . l À 
Ils n'ont pas cherché à faire œuvre réx tionnaire, Ma eur 
texte a tout de même une vertu: i ini ie idée, ou plus exac 
tement il attire l'attention sur un grand problème dont aucuus 
: » [ » sr! h [RE 1 t ! 1 nt ! 
des leux a RERO parier t Ü l n 


M. Vignes. Très bien! 


M. le président de la commission. Le 1 te de notre Assein 
blée c'est d'avoir posé le probléme a l'espn 111 
repris notamment devant j'a nl i l'A 
nationale. 


M. le rapporteur. E-pérons-le ! 


M. le président de la commission. L'hiommage que je veus 


rendre à notre collègue M. de Peretti est celui de garder laïr3 
es annales de cette Assemblé« In) { e urage, la har- 
diesst de déposer une pWop »sition jui nou i pt ris le ! r 
largement, avec hauteur de vue, un problème d’actualit l 
dépendent en grande partie l'avenir mém le l'Union fran- 


çaise et l'avenir des relations entre la Fran t les pays mu 
mans. (Très bien! très bien! et applaudissements au centre, 
ü qaut he el sur les ban s des Elats associts 

Je voudrais rectifier une ou deux erreurs, On a parlé de mise 
e" accusation de la France à l'O. N. U., et l’on a fait allusion 


ment tunisien à cette 


iutre proposition, qu'il ne fallait 


)rora 


à l'appel adressé par le gouverne 
tion. Je disais, à propos d'une 


jamais forcer les choses; les Tunisie cux-méèêmes seraient en 
désaccord sur la formule incriminée ; ils t toujours soutenu 
que leur geste n'avait rien d’une mise en accusation de la 
France, mais était une sorte d'appel à une commission des bons 
offices. Je me devais de faire cette rectification. 


J'en arrive, si vous le voulez, maintenant, à la osition 


elle-méine. 


prop 


J'ai entendu ce matin M. Oudard la critiquer, et je veux 
à notre collègue tous nos regrets de ne pa in pu béni ! 
en commission et de son expérience et de ses suggestions 


M. Georges Oudard. Comme vous tn 
Cause, je me permets de vous interro 


M. le président de la commission. Ce n'est pas 


cause ; 


M. Georges Oudard. J'ai deux excuses à vous présenter, 


Tout d’abord, je vous rappelle que pendant plus de trois mois 
j'ai quitté cette Assemblée pour aller visiter les îles du 
fique Sud, D'autre part, à mon retour, la discussion était trop 
avancée pour que j aie pu alors participer utilement à une déli- 
bération dont j'ignorais la plus grande partie, 


M. le président de la commission, Mon cher collègue, 
vous dire que nous avons tenu très exactement dix séances sur 
cette question. Je donne cette précision à l'Assemblée pour 
qu'elle sache avec quelle minutie, quelle préoccupation d'arriver 
à un texte valable, nous avons travaillé. Hélas! Je dis pas 
que nous ayons parfaitement réussi, mais, malgré tout, 
texte renferme des indications qui mériteraient d'être retenues. 

Je passe sur le premier paragraphe de la proposition et j'en 
arrive à la partie véritablement constructive, La commission 
demande la réunion plus fréquente du haut comité interminis- 
tériel. Ce qui a rendu réticents un certain nombre de 
collègues, la commission de politique générale en particulier, 
c’est l'expression de « haut romité interministériel ». Je veux 
adresser un appel à la commission de politique générale qui en 
l'occurrence s'est un peu institnée notre tutrice : il s'agissait, 
en effet, d'une proposition concernant rigoureusement des rela- 
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peur de rapporter l'avis devant vous, avait estimé qu'un amen- 
tement pouvait être apporté avec intérêt au premier texte 
ee u par la commission des relations extérieures. En effet, 
orsque la commission de politique générale s’est réunie, elle 
n'a pas travaillé sur le dernier texte dont vous vénez de nous 
donner lecture, monsieur le président de la commission. 


M. le président de la commission. Nouveau texte, qui vous 
doune en partie satisfaction. 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commission de 
politique générale. qui nous donne en partie satisfaction, en 
effet. La commission de politique générale à travaillé sur un 
premier projet qui figure au document n° 101 de l’année 1952, 
dont Ja rédaction était un peu différente. 


Je signale en passant que cetle consciemce, ce soin de tous 
les délails avec lesquels a travallké la commission des rela- 
tions extérieures expliquent que nous ayons eu d'abord un 
premier texte qui, par la suite, a été remplacé par un second. 


Quelle avait été, à l'époque, la préoccupation de la commis- 
sion de politique générale ? 11 lui avait paru que le deuxièmg 
paragraphe de la proposition initiale, comportant la création 
d'un haut comité interministériel et d'une commission chargée 
de suivre d'une manière permanente les problèmes musul- 
mans, avait tout intérêt à être supprimé. Pourquoi ? Nous 
avions pensé, à l’époque — et encore une fois je me fais ici 
le fidèle rapporteur de la majorité de la commission de poli- 
tique générale — qu'il exis'ait déjà un organisme, le Haut 
Conseil de l'Union française, et qu'avant de créer de nouvelles 
institutions il pouvait paraître souhaitable de faire vivre et de 
développer celles déjà prévues, Or, que sera le Haut Conseil 
sinon un lieu de rencontre de ces ministres du Gouvernement 
de la République que, précisément, vous désirez voir se réunir 
périodiquement pour traiter des questions musulmanes ? 


Vous me dites, monsieur le président de la commission des 
relations extérieures, que ce haut comité interministérie| ne 
comportera que des ministres du Gouvernement de la Répu- 
blique. A la commission de politique générale, il nous avait 
paru d'autant plus intéressant de prévoir la réunion, non pas 
de ce comité interministériel du Gouvernement de la Répu- 
blique, mais du Haut Conseil prévu par la Constitution. En 
fait, pour l'élaboration précisément de cette politique musul- 
mane, la présence des représentants des Etats associés pou- 
vail préparer cette coopération de la diplomatie de l’Union 
française dont vous savez qu'elle est l’une de nos préoceu- 
pallons ess ntielles. 

Les Elats associés vivent dans le même continent qu’un 
trés vaste Etat musulman — le Pakistan — et leur parti- 
cipation, encore une fois, à l'élaboration et à la mise en œuvre 
des relations diplomatiques du Gouvernement avec les Etats 
musulmans ne saurait être sans intérêt, 


M. le président de la commission. Vous pensez bien que 
ne mets pas en opposition le comité interministériel et le 
Haut Conseil. Je suis tout à fait d'accord avec vous lorsque 
vous demandez que ce Haut Conseil joue son rèle à plein et 
qu'il se réunisse plus souvent, Mais cela est un autre pro- 
ème, et le comité dont nous envisageons ja création est stric- 
tement composé des ministres français pouvant 6e réunir très 
{facilement et à n'importe quel moment, 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commission de 
politique générale. La commission de politique génerale souhai- 
terait que le Haut Conseil puisse se réunir très facilement et 
à n'importe quel moment, 


Encore une fois, je vous rapporte l'avis de la commission 
et, depuis cet avis, la commission des relations extérieures, 
travaillant avec le zèle et l'application auxquels vous avez 
rendu hommage, monsieur le président, nous propose un 
second texte, Ce second texte est celui dont vous avez donné 
lecture tout à l'heure; il donne, en partie, satisfaction aux 
réoccupations de la commission de politique générale, puisque 
a commission chargée, d'une façon permanente, des problèmes 
musulmans a cette fois disparu. 


Reste encore la mention du haut comité interministériel. Je ne 
puis vous donner ii d'avis différent que celui exprimé par la 
commission de politique générale. Je ne pense pas qu’il V7 
tienne au rapporteur d'une commission de préjuger des déci- 
sions de celle-ci, si elle avait à nouveau travailié sur un texte 
qui ne lui a pas été eoumis. Dans l'état actuel de la diseus- 
sion, il appartient à l'Assemblée de décider. Veut-elle ou ne 
veut-elle pas conserver l'amendement de la commission de 
pol tique générale ? Pour ma part, en qualité de rapporteur, je 
ne peux que vous transmettre l'opinion de la commission. 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 





M. le président. La commission de politique générale a-t-ellé 
des observations à présenter ? 


M. Michalet, président de la commission de politique générale, 
La commission s’en rapporte à la décision de l’Assemblée. 


M. le président. La commission saisie au fond a-t-elle des 
observations à présenter ? 


M. le président de la commission. En ce qui concerne le pre- 
mier paragraphe, il n’y a pas de discussion. En ce qui concerne 
le « 1° » avec le « a) », nous maintenons notre texte, c'est-à- 
dire le deuxième texte, 


M. le président. L'anfendement dont je suis saisi ne comporte 

u’une modification : « 1° a) la création d’un secrétariat général 

la présidence du conseil chargé de suivre d’une manière per- 
manente les problèmes musulmans. » 


M, le président de la commission. Je vous demande pardon 
monsieur. le président, mais Mme Lefaucheux à bien indiqué 
que cet amendement portait sur une première rédaction ?.… 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commission de 
porrque générale. Je m'excuse, c’est en eflet assez compliqué; 
mais l'amendement tel qu’il aous est distribué maintenant est 
le n° 2 rectifié et s'applique bien au nouveau texte de la com- 
mission des relations extérieures. et pe ? Parce que ce matin 
— je Je répète — il n’a pas été décidé que la commission de 
politique générale renonce à l'amendement primitivement prévu 


M. le président. L'amendement de la commission de politique 

générale consisterait à supprimer dans la proposition, telle 
u’elle nous est soumise, les mots: « la réunion plus fréquente 
’un haut comité interministériel et. » 


M. le président de la commission. La commission des relations 
extérieures demande à l’Assemblée de bien vouloir voter son 
texte, qui est très exactement celui-ci : 

« 1° a) La réunion plus fréquente d’un haut comité intermi- 
nistériel, et la création d’un secrétariat général à la présidence 
du Conseil chargé de suivre d'une manière permanente les 
problèmes musulmans ». 

La commission de politique générale demandait la suppres- 
sion du membre de g— ayant trait au haut comité inter- 
ministériel, C’est ce à quoi nous tenons le plus, et c’est ce 
à quoi a déclaré tenir ce matin M. le ministre qui a donné sur 
ces réunions interministérielles des renseignements intéressants 
et qui n’a pas dissimulé que celles-ci avaient évidemment rendu 
des services. 


M. le président, La commission accepte-t-elle l'amendement ? 


M. le président de la commission. La commission Je repousse. 
M. le président. Le Gouvernement demande-t-il à être èntendu? 


M. Maurice secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. Non, monsieur le president, je n'ai rien à ajouter aux 
explications que j'ai donnees ce matin. 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il- la parole contre 
l'amendement ?.… 

_Je vais mettre aux voix l’am.adement présenté par Mme Lelau- 
cheux... 

M. le président de la commission. Je demande un scrutin. 

Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commission de 
politique générale. Monsieur le président, au nom de la com- 
mission de politique générale, je suis un rapporteur parfai- 
tement neutre en l’occasion, 

M. le président. J'allais justement le dire, chère madame... 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. le 
président de la commission, sur l'amendement de Mme Lefau- 
cheux, au nom de la commission de politique générale. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résu'tat du dépouillement du seru- 
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L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
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M. le président, Je suis saisi d’un amendement déposé par 


M. Max André, tendant à supprimer Falinéa b) du paragraphe 1° 

La parole est à M. Max André pour soutenir son amel 
ment. 

M. Max André. L'alinéa Db concerne la création 
secrétariat d'Etat chargé spécialement des affaires mu 
manes. Cet organisme — mme semble-t-il — n'a pas sa raison 
d'être; on peut done le supprimer de la proposition. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission s'en remet 
mn la sagesse de l’Assembh'ée. 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ?... 
Le Gouvernement désire-t-il être entendu ? 


M. le secrétaire d'Etgt. Je me suis également expliqué sur ce 
point. Je suis obligé de dire que si le Gouvernement presait 
parti, il le prendrait pour l'amendement et il ne pourrait que 
donner les explicalions que j'ai fournies ce matin à l'Assem- 
blée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
M. Max André tendant à « SUpPpriImnel le paragt iphe b 


l'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition qui, 
par -uite de l’adoption de l’amendement de M. Max André, est 
ampulée du paragraphe b. Le dispositif contient donc : 


« 1° La réunion plus fréquente d'un haut comité intermi- 
nistériel et la création d’un secrétariat général à la présidence 
du Consei} chargé de suivre d'une manière permanente Îles 
problèmes musulmans ; 


« 2° La préparation d’une conférence, à laquelle serarent 
invitées —- dès que la conjoncture politique le permettra — les 
puissances musulmanes du Moyen-Orient, avec un ordre du 
jour établi en commun. » — le préambule restant le même. 


Je vais mettre aux voix la proposition. 
M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Odru 


M. Odru. Au nom du groupe communiste, j'ai dit, au cours 
de la discussion générale, que le développement des liens 
d'amitié entre la France et le monde musulman supposait 
o'abord une rupture totale, loyale, sans arrière-pensée avec la 
politique actuellement suivie par le Gouvernement en Afrique 
au Nord, politique dont un des plus beaux fleurons est le 
général Garbay, ce chevalier du monde occidental qui, n'ayant 
rien appris et rien oublié, croit toujours que le fusil est le 
symbole du droit. 


IL faut en finir avec les exécutions, les déportations, les 
emprisonnements, les viols, avec le refus de reconnaître aux 
po d'Algérie, de Tunisie, du Maroc, le droit légitime à 
‘égalité, à la dignité, à l'indépendance nationale, à la libre 
gestion de leurs propres affaires. Seule, la reconnaissance de 
ces droits aux peuples des trois pays C’Afrique du Nord abou- 
tra au renforcement des liens d’amitie entre la France et le 
monde musulman dans son ensemble et à des échanges écono- 
miques et culturels profitables aux uns et aux autres. 


Et parce que la résolution qui nous est soumise esquive ce 
qui est le fond mème du problème, elle nous apparaît abso- 
lument inopérante en la matière, nous ne nous y associerons 
pas et nous voterons contre. 


: le président. La parole est à M. Touré pour expliquer son 
vote. 


M. Touré. Mesdames, messieurs, les orateurs qui sont inter- 
yenus dans la discussion générale ont traité avec une rare élé- 
Vation d'esprit le problème évoqué par la proposition qui nous 
est soumise. Ils ont dégagé l'histoire et la philosophie du 
monde arabe et ont démontré que le problème qu'il soulève 
n’est rien moins qu'un problème humain: souci du droit des 
hommes, reconnaissance de leur valeur d’humanisme, ce qui 
suppose une œuvre de dévouement, c'est-à-dire des contacts 
fréquents. 


Le monde arabe, divisé, recherche sa voie. Il faut donc 
apporter au problème musulman un effort proportionnel à 
l'importance de ce monde, proportionnel aussi à sa solidarité. 
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I faut faire une politique conséquente, suscepüble de retablir 
la confiance. Dans sa brillante intervention de ce matin, M. le 
secrétaire d'Etat aux affa s étrangt \ répondu à to 
oraleurs iui ux oralteurs ImusuIn rs ce est-à 

lègu MM. Ah Coubèche et Abdesselam. Ce sont cependant 
Ceux nt | plu inlieresses 4 tte quest l 

tons que que peu sceptiques, Imonsieur le ministre, quant à 
celte pelite omission. 

M. le secretaire d'Etat. Je m'en excuse, cette omission est 
involontaire, Elle est due probablement au fait qu'il n'y avait 
riehr à prendre aux terventions auxquelles Vuus faites atiu- 
SUN, 

M. Touré. Nou: souhait éanmoins le Gou t 
suive les recommandations de cette Assemblée. Fout à l'heure, 
M. le président dt i DUREE ! relations extt i 
rendu un hommage mérité à l'initiative de natre collègue M. de 
Peretti. C'est à lh ir à celle Assemblée qui depuis sa 
création, a été à l'ava t-gardi les réal ion I )IHISt A 5 


lerriloires. 


M. le président de la commission. Très bien! (Applawdisse- 


‘ 


menis 


M. Touré. Ses membres, dont quelques-uns nous quittent 
bientôt, hélas! ont reconnu cette tâächa si belle et si noble, 
qu'ils ont souvent négligé leurs querelles doctrinales et poli- 
tiques, ont uni leurs cœurs et leurs esprits dans un st nent 
de loyauté pour concilier et rapprocher en arbitres et en ani- 
mateurs, les peuples dont la coopération est reconnue indis- 
pen<able et préconisée par les principes aulant généreux que 
gét:érateur e progre qui forment la base de la { stilulion, 

C'est sous le bénéfice de ces observatio | e £ 
indépendants d'outre-mer votera la proposition qui nous est 
soumise. (Vifs applaudissements.) 


| ” } | 
«tiré U } 
il l 


! | ‘ 


M. Borrey. Je demande la parale pour expiiquer mon vote. 
M. le président. Vous avez Ja pal le 


M. Borrey. Avant de clore cette discussion, je tiens À parler 
d'un homme que j'aime et dont beaucoup de collègues ont 
parlé ce soir avec mépris, il s'agit de l'ancien commandant 
de la première division francaise libre, le général Garbay ave: 
qui j'ai servi. 

Je ne veux pas croire qu'à aucun moment le général Garbay 
qui à été à Madagascar, chargé de redresser une silualion 


difficile. 

M. Jacques Mitterrand. Ilélas ! 

M. Odru. 90.009 morts! 

M. Borrey. Je ne sais pas d'où viennent vos renseignements, 
M. Raymond Barbé. Du général Garbay lui-même. 


M. Borrey. J'ai vécu cette situation moi-même et je sais 


combien il a été difficile de mener la barque à ce moment-là 
et de faire justice comme il le fallait. 


M. Odru. Et j'assassiner ! 


supp! e! Je 
h'insuile 


M. Borrey. Voulez-vous vous taire je vous en 
suis en train de dire des choses sérieuses et je 
personne, parce que j'ai des raisons, moi, de ne pas ins ilter ; 
qu'ils ont fait, j'ai vécu avec eux, j'ai mené 
e combat avec eux, monsieur Barbé, J'ai vécu à Madagascar 
seul, monsieur. 


C0 sais ce 


M. Raymond Barbé. Vous ne pouvez nier ce 
à Madagascar. 


qu ils nt fait 


M. Odru. Vous défendez des assassins ! 
M. Borrey. Je ne suis pas en train de défendre des assis 
sins. Vous êtes des bandits en ce moment ! 


M. Odru, C'est vous 


qui êtes un bandit! 


M. le président. M. Borrey, seul, 


a la parole, 


M. Borrey. Je vous demande de réfléchir lorsque vous par- 
lez d'hommes qui sont sur le terrain. Je ne sais pas ce que 
vous pouvez penser du général Garbay mais je tiens à renou 
veler ce que j'ai dit, Je “enouveile ;na sonfiance au général 
Garbay. varce qu’il à été un de ceux aui ont libéré le territoire 
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et que, comme général et même avant comme officier, il à 
été toujours un trés grand soldat, (Applaudissements à gau:he 


el au centre.) 


M. le président. Li parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s'associe, bien 
entendu, sans réserve, à l'hommage qui vient d'être rendu 
au général Garbay. S'il ne l'avait pas lait de lui-même, c’est 
parce qu'il considère que le gén Garbay est au-dessus des 
injures que certains croient pouvoir se permettre de lancer 
contre lui. (Asoledisements) 


M. Odru. Le Gouvernement défend des assassins ! 
M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition. 


M. Georges Oudard. Je demande un serutin publie sur le 
paragraphe 2 de la proposition. 


M. le président, Vous demandez le vote par division ?..… 


M. Georges Oudard. Je demande un scrutin sur le second 
paragraphe. 

M. le président de la commission. J'adresse un appel pres- 
sant à l'Assemblée pour qu'elle vote le second paragraphe 
dans l'esprit que je définissais tout à l'heure. 

M. le président. Je mets aux voix la première partie de la 
proposition jusqu'au second paragraphe exclusivement. 

(La première partie de la proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. Je suis saisi sur le second paragraphe d'une 
demande de serutin publie, présentée par M. Oudard, au nom 
du groupe du rassemblement du peuple français. 


M. Raymond Barbé. Que comprend le second paragraphe ?.… 


M. le président. Votre question m'étonne beaucoup, monsieur 
Barbé. 

Le second paragraphe est ainsi libellé : 

« 2° La préparation d'une conférence, à laquelle seraient 
invitées — dès que la conjoncture politique le permettra — 
les puissances musulmanes du Moyen-Orient, avec un ordre du 


jour établi en commun, » 
Lorsqu'on n'a pas ses dossiers en main, monsieur Barbé, 


on ouvre ses oreilles. 
Je mets aux voix par serutin publie le second paragraphe. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre de votants ,...........,..... ses 10 
Majorité absolue .......... mssgescssosse DD 
Pour l'adoption .......... 87 
CUS rc ostoséeririsets 2 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la propo- 


éilion. 
M. le président de la commission, Je demande un scrutin, 
M. Odru. La montagne a accouché d'une souris, ce soir! 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 


sertée par M. Bidet, au nom de la commission, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 

dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat Qu dépouillement du scrutin: 
Nombre de votants …... DERRERIILILILILS .…... 164 
Majorité GROS... ccteotocvastartes 83 

Pour l'adoption........... 126 
Contre ........ sssosssse « 38 

L'Assemblée de l'Union française a adopté, 

(M. Ourot Souvannarony remplace M. Schmitt au [auleuil de 

la présidence.) 





PRESIDENCE DE M. OUROT SOUVANNAVONG, 
vice-président. 
is E 
EXPANSION DE LA PECHE MARITIME AUX ANTILLES 
Discussion d’une proposition. Reñvoi à une séance ultérieure. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
roposition de M. Raphaël-Ley invitant le Gouvernement à 
e maritime en Martinique et 


voriser l'expansion de ‘la 
en Guadeloupe (n°* 231, à 1951, et 197, année 1952). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Rouleaux en © eur de la commission de l'agri 
culture, de l'élevage, € es, des pêches et des forêts. 
chers collègues, la proposition de notre ami M. Raphaël-Le y- 

ues, dont vous m'avez fait l'honneur de me nommer rappor- 
eur, et qui concerne l'expansion de la pêche maritime aux 
Antilles revêt à mes yeux, comme probablement à ceux de son 
auteur, une grande importance. 

Ea effet, de quoi s'agit-il ? Il s'agit tout simplement de donner 
à une population qui se chiffre à près d'un demi-million d'ha- 
bitants, fes éléments nutritifs qui lui manquent actuellement 
totalement. 

J'ai sous les yeux, le tableau de la valeur nutritive des prin- 
cipaux aliments en usage à la Martinique ; je voudrais, pour ne 
pas abuser de vos instants, vous en donner quelques notions 


très rapides.‘ 

On trouve, dans la Ponge des aliments, des protides, c'est-à- 
dire des matières azotées, et des lipides ou graisses. Or, dans 
la plupart des aliments en usage à la Martinique, ces deux 
matières, lipides et protides, font et uement totalement 
défaut, car, en eflet, ce sont surtout des légumes que consom- 
ment ces populations. 

Voici, par exemple, des chiffres eflarants: ©, 30 p. 100 de 
lipides, c'est-à-dire de matières grasses, et 2 p. 100 de protides 
c'est-à-dire de matières azotées. Je pourrais continuer pendan 
longtemps cette énumération qui est véritablement tragique. 

La proposition de notre ami M. Leygues vise à augmenter la 
production des aliments qui contiennent en quatité normale et 
rationnelle pour la vie ces matières essentielles que sont les 
lipides et les protides. 

Il est paradoxal de songer, en eflet, que les Antilles baignent 
au milieu d’une mer qui est peut-être la plus riche du monde 
en poisson, c’est-à-dire en matières indispensables à l'orga- 
nisme humain et que les habitants de ces territoires subissent 
l2 carence que je viens de vous indiquer. 


M. Raphaël-Leygues. Toute la question est là. 


M. le rapporteur. À vrai dire, les autorités compétentes, le 
Gouvernement, n'étaient pas restés complètement inactifs. En 
eflet, au début de 1951, ce magnifique bateau, qui fait hon- 
neur à la France et qui s'appelle le Théodore-Tissier, à fait une 
expédition trois semaines dans ces mers et est ren- 
tre avec des conclusions extrêmement intéressantes, telle- 
ment intéressantes que quelques mois plus tard, en août 
1951, le F. I. D. E. S. vota un crédit de dix millions pour 
une nouvelle expédition. Puis, on s’aperçut que les premiers 
sondages qui avaient été faits là-bas par le Théodore-Tissier 
étaient déjà suffisamment avancés pour permettre dès mainte- 
nant une exploitation rationnelle de la mer. Mais <e n'est pas 
le Théodore-Tissier qui peut se livrer à la pêche sur une 
grande échelle. Ce navire est conçu pour l'exploration, mais 
non pour la e commerciale. Qu'allait-on faire alors de ces 
10 millions ? les a affectés à la construction d’un laboratoire 
d'icmtyologie à la Martinique, ce qui était extrémement impor- 
tant, car les pen qu'on pêche dans ces mers ne sont pas 
tous comestibles. On à alors envisagé la construction d’un nou- 
veau navire qui t à la fois poursuivre les sondages et 

ratiquer dès maintenant la pêche sur une échelle commerciale. 

e n'était pas avec les dix millions, dont je vous ai parlé 

u’on pouvait, en eflet, construire un navire qui cependan 

it indispensable, 11 est indispensable, car, sur ce aavire, 
urront passer par roulement de très nombreux urs de la 
= qui se familiariseront ainsi aux ration- 
nelles de la pêche, La pêche actuelle, à la Martinique et à Ja 
Guadeloupe est peut-être très spectaculaire, intéressante à voir 
mais, comme rendement, elle est malheureusement très 
geable. Les six mille pécheurs des Antilles pourront, à tour de 
rôle, embarquer sur ce navire, se familiariser avec des métho- 
des modernes de pêche. Ls pourront, par la suite, s’erganiser 
en coopératives ou en sociétés, comme ils voudront, non 


certes pour affréter un nouveau navire, mais fout au moins 


pour acheter le matériel avec Jequel ils pourront conserver le 











L 4 PORT CON CD, Re CR 7 UN Re © 

















_— 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 3° SEANCE DU 8 JUILLET 1952 819 





poisson, matériel avec lequel ks se seront familiarisés à bord 
de ce navire dont nous vous demandons la création, 

eflet, on envisage de conserver le poisson à bord de 
corftainers réfrigérés, où l'on peut garde: quelques dizaines de 
kiogrammes de poisson et qui, du navire, pourront directe- 
ment être envoyés dans les centres de consommation. C'est 
une idée. extrèmement intéressante et que, pour ma part, j'ap- 
prouve sans réserve. 

Done, depuis un an et demi, le F. I D. Q. M., la caisse 
centrale, le minislère compétent s'étaient rangés à l'idée 
de la construction de ce navire. Malheureusement, depuis un 
an et demi, les choses restaient en l'état rien ne se faisait, 
quand est venue la proposition de notre ami Raphaëi-Leygues, 
Puis ont suivi mon avant-projet de rapport et entin l'armonce 
de la discussion de cette proposition ds cette Assemblée en 
séance publique. 

La caisse centrale, le F. L D. ©, M., le Gouvernement se 
sont alors émus et se sont apérçus qu'effectivement nous nous 
penchions sur le problème. Et c'est ainsi que, le 23 avril 1952, 
une convention a été passée entre le secrétariat d'Etat aux 
affures économiques et une société de construction de navires 
peur la construction du bateau indispensable là-bas. Les choses 
en sont là actuellement; le contrat est passé pour la construc- 
tion de ce navire, mais il reste encore j'affrétement, tous les 
accessoires indispensables à la pêche et l'armement. Le grand 
mérite de la- proposition de notre collègue c'est de montrer 
que nous étudions ces problèmes, que nous les suivons avec 
altention et que nous voulons que, du stade des études, on 
passe rapidement à celui des réalisations pratiques. 


L'intérêt également de cette proposition, je le répète, est que 
tous les pêcheurs des Antilles pourront, grâce à ce bateau, se 
familiariser avec des méthodes rationnelles de pêche et c'est 
l'honneur de notre Assemblée — il faut le redire d'avoir 
toujours su mettre l'accent humain sur tous les problèmes 
que nous trailions, 


On a réalisé en Afrique du Nord une formule extrèmement 
intéressante; la formule des secteurs d'amélioration rurale ; 
à leur suite, on à également appliqué en Afrique noire des sec- 
teurs expérimentaux de modernisation agricole, et la cireu- 
laire d'application du haut commissaire disait: « L'objet essen- 
tiel de ces secteurs expérimentaux est de familiariser progres- 
sivement les producteurs avec les méthodes modeïnes de 
culture. » 


La proposition de M. Raphaël-Leygues envisage également, 
râce à l'initiative que nous vous demandons de prendre, la 
amiliarisation des pêcheurs des Antilles avec les méthodes 
modernes de pêche. 

Je suis certain, mes chers collègues, que, par un vole massif, 
vous voudrez, une fois de plus, montrer que, toujours, nous 
savons envisager les problèmes sous l'angle humain, c’est- 
à-dire, en définitive, en faveur de la prospérité et de la gran- 
deur de l’Union française. ‘Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


! 


. Dans la discussion généraie, la parole est à 


M. le président 
M. Raphaël-Leygues, 


M. Jacques -Leygues. Je n'ai que quelques mots à 
ajouter au remarquable rapport de mon ami Roulleaux-Dugage 
qui a développé ma eee qui l’a épanouie, si j'ose m'ex- 

rimer ainsi. dans \e — que je voulais lui apporter avec 
ustement le sens de l'humain qui est l'honneur de notre 
Assemblée et qui est également l'apanage de mon ami Roul 
Jeaux-Dugage. 

A Toulouse, il y à trois ans maintenant, dans une inter- 
vention fort courageuse, précise et efficace, mon ami le séna- 
teur Lodéon à jeté un cri d'alarme concernant le ravitaillement 
des Antilles et la situation précaire des populations de ces 
Îles auxqueiles il est attaché par tant de liens. Ce cri d'alarme 
de l’une des personnalités les plus respectées des Antilles a 
été entendu. Une mission tendant à organiser la pêche en 
Martinique et en Guadeloupe fut envoyée quelques semaines 
plus tard, et elle a pu voir dans quelle mesure une conception 
pas moderne de la pêche maritime pourrait donner aux popu- 
ations une meilleure nourriture. M. Morice, chef de l’obser- 
vatoire de l'office scientifique et technique des pêches, de 
retour après sept mois d’études, a fait connaître à l'office des 
pêches les résultats extrêmement intéressants de sa mission 
er 4 que de celle du Théodore-Tissier particulièrement appré- 
ciés. 


Je ne veux pas vous refaire le rapport de M. Roulleaux- 
Dugage. 11 vous a fort bien dit que la Martinique et la Gua- 
deloupe sont des îles entourées des mers les plus poissonneuses 
du monde dont la population se nourrit en grande partie de 
morues salées achetées en dollars à Terre-Neuve. 








1 queique chose à faire et que iu 
lieu de pècher avec des gomnmers, sorte de longs tros d'ar 
bres creux ou de saintois, sortes de peliles barq es di peche 
les Antillais utilisaient les moyens modernes qui peuven 
ètre mis à leur disposition, notamment je bâtiment 
ment en construction et aussi, je i'ajoute, des pirogue à 
Moteur, qui peuvent être utilisées par tous les pêcheurs € 
qui leur permettraient d'aller jusqu'à 30 milles des côtes, X 
où se trouvent les bancs de poissons, ji] est erlain à « 
Ioment, que 


ll est certair qu & Y 


t 11 
Ait UC LP 


e 


ravitaillement des îles serait assuré 
C'est dans ce sens que j'ai établi ma proposition. J'en ai eu 
l'idée d'abord après avoir entendu le discours de M. Lodéon 
et ensuile après avoir visité toutes les Antilles et avoir vu, 
‘ 


à Cuba notamment, que l'on x pêchait sept millions de iN= 
goustes par an dans les mêmes eaux, 


Je sais bien que S la pêche a la Mart li que el à la Guude- 
loupe n'a pas été organisée plus tôt c'est pour des raisons hise 
loriques. Ces îles étaient peuplées d'esclaves et les blancs ne 
voulaient pas leur confier de bateaux de peur qu'ils ne partent 
vers la Dominique où d'autres îles pour fuir leur inalheur, 

tor Schoelcher Ü 


| #ra ‘ul rad a), 
notre ancêtre, l'esclavage fut abol; par le décret de 1848. Mais 
VOUS Savez aussi que l'abolition theorique etant decide ‘e 
n'est au fond que depuis la Troisième République que, là comme 
ailleurs, les populations d'outre-mer ont pu prendre un essor 
qui, pour n'être pas parfait, était lout de même beauconp 


plus considérable qu'avant 


Vous savez que, grâce à Vi 


Sous Ja Troisième République, cependant, il faut reconnaitre 
que du point de vue de la pêche il ne fut pas fait grand chose, 
Je n'ai trouvé qu'une documentation assez restreinte sur la 
question dans les archives que j'ai consultées à l'office des 
pêches. 

A Ja Liberation, quelle était la situation de ces deux îles ? Je 
laisse et j'ai laissé volontairement de côté dans ma proposition 
la pêche à la Guyane, car la pêche en Guvane à en des hants 
et des bas et cela pou les raisons onomiques qne je ne 
détaillerai pas ici. 


En ce qui concerne la Réunion, la pêche prend un essor 


important, mais la pêche à la Réunion se pose également 
d'une façon tout à fait différente, puisqu'elle se fait à Saint- 
Paul et Amsterdam, qui est très au sud; ce n’est pas du ton 
Ja pêche côt ocre de lä Mart 1 que et d Ja Guadelo 1pe. 


M. Roulieaux-Dugage vous a fort bien dit qu'il y avait 
6,000 pêcheurs à la Guadeloupe et à Ja Martinique. H faut es 
associer aux réformes que l’on fait de la pêche, et ce n'est pas 
simplement en remplaçant les troncs d'arbres creusés par des 
petites barques de pêche comme les saintois qu'on y arrivera, 
Le bâtiment qu'on construit est nécessaire parce qu'il exercera 
les pêcheurs, parce qu'il leur ipprendra à se servir de pelts 
moteurs. 


J'ajoute que, du point de vue de la marine militaire, je 
souhaite infiniment que l'om se serve abondamment des ins: 
crits maritimes antillais et des engagés de la Martinique, car 
ils feront des pêcheurs valables. | 


Je ne veux pas entrer dans plus de détails. M. Roulleanx- 
Dugage vous a fait un rapport très complet, Il est une heure du 
matin; ce n'est pas le moment d'entrer dans de longs déve lop- 
pements, Nous voulons simplement que ces départements d'ou- 
tre-mer soient bien nourris. Nous posons un principe, nous 
poussons un cri d'alarme. 

Autrefois, je pensais que les fonctionnaires songeaient à tout, 
naïf que j'étais. Il est bon parfois de créer un climat dans les 
assemblées, 


M. Borrey. C'est vrai pour les commissaires. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Et pour les mililaires quelques 
fois. Il est bon, disais-je, de créer un climat, Nous sommes, à 
nôtre Assemblée, des animateurs, Nous ne voulons surtout pas 
nous substituer à l'exécutif; nous ouvrons des rideaux qui 
cachaient des vérités qui n'avaient pas été découvertes avant 
nous. A l'exécutif de faire, lui aussi, son devoir, (Applaudisse- 
ments au centre et à qaunce.) 


M, Schmitt. Je demande 
M, le président. La parole est à M, Sclmuitt, 


] 1 par ole. 


M. Schmitt. Mes chers collègues, j'interviendrat très hriève- 
ment à la suite du rapport de notre collègue M. Roulleaux- 
Dugage et des précisions que nous a apportées l'auteur de la 
proposition. 

Je conclus, comme eux, à la nécessité de lalimentation, 
du renforcement de la pêche, à la suppression du päradexe, ri 
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dicule s’il n'était sinistre, d'une population isolée au milieu 
d'une mer poissonneuse, manquant de produits azotés. 

Sur les voies et moyens, je différerai sans doute et vous me 
permettrez de développer ma pensée, Ce bateau dont on nous 
parle et qui servira de bateau d'entraînement pour les pêcheurs, 
quel est son but ? Le même que celui qui consisterait à entrai- 
ner un agriculteur possédant une charrue traînée par un âne, 
de l'entrainer à utiliser un tank? Je ne suis pas d'accord, ou, 
alors, fournissez-lni des tracteurs de même modèle que le tank 
et, dans ce cas, je vous suivrai, Mais si vous voulez entrai- 
ner les pêcheurs à la pêche moderne sur un chalutier moderne, 
avec des containers réfrigérés, c'est-à-dire le grand summum 
de la modernisation dans la pêche maritime pour, ensuite, le 
renvoyer sur ces fameuses pirogues dont on nous parlait tout 
à l'heure à quoi cela sert-il ? A leur donner simplement le 
regret d'une chose qu'ils ne possèdent pas. J'aimerais mieux 
qu on ;eur donne moyen de tirer du poisson de cette met 
riche non par ce gros bateau de 18 mètres, pour l'équipement 
duquel on n'a même pas encore l'argent nécessaire, mais plu- 
tôt par canots À moteur ou même par canots de petites dimen- 
sions, à voile qui permettraient de s'éloigner un peu plus des 
côtes, si tant est qu'il en soit besoin. 

Permettez-moi, mon cher collègue, de vous rappeler que si 
sur les côtes de Cuba, la pêche est assez lointaine, sur les 
côtes de Martinique, qui sont comme nous le disons dans notre 
jargon de métier « à corps », vous faites passer un paquebot à 
10 mètres d'une falaise, vous avez 50, 60 et 80 mètres de fond, 
ce n'est pas la peine d'aller chercher des grands fonds au loin. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je m'excuse de vous donner 
une petile précision. Les conclusions des dernières recherches 
faites par M. Morice et le Théodore-Tissier sont que, pour une 
raison abso.ument inconnue, il n'y a pas beaucoup de poisson 
contre la côte de la Martinique. Les poissons se trouvent dans 
une sorte de triangle situé entre la Martinique, la Guadeloupe 
et l'iee Avès particulièrement à 40 ou 50 milles des côtes. Votre 
idée de bateau à voile est fort intéressante, mais difficile à réa- 
liser si on n'a pas les containers car lorsque le poisson arri- 
vera à la côte il sera complètement pourri, 


M. Schmitt. Je ne suis pas tout À fait d'accord. Un contaiser 
réfrigéré dans un bateau à voile cela me paraît exclusif l’un 
de l'autre. De plus, une distance de 30 milles se fait à la voile 
en quatre heures. Alors n’exagérons pas, il n’est pas nécessaire 
de pêcher en plein soleil et on peut s'arranger pour pêcher 
la nuit. 1} n'est pas non plus absolument impossible de sortir du 
poisson; les pêcheurs guadeloupéens et martiniquais en sor- 
tent, mais ils ne peuvent plus en sortir assez, parce qu'ils ont 
du matériel insuffisant pour les besoins augmentés, 


Je reviens sur les travaux du Théodore-Tissier, des plus inté- 
ressant; il est remarquablement utile de savoir où se trouve 
le poisson pour aller le chercher. I! est aussi utile de connaître 
les lois de son évolution, de ses déplacements, de ses mouve- 
mnls verticaux, et de savoir également où sont les plans d’ean 
les lieux de fraie, etc., je passe sur tous les détails techniques. 


IL faut tout de même que nous arrivions une bonne fois pour 
toutes, en France, à nous mettre dans l'esprit que nous ne pou- 
vons pas faire de la science pure, et que la science appliq'ée 
est encore beaucoup plus intéressante. Nous en avons vu suff- 
samment de ces organismes ou offices qui, sous prétexte de 
trier des qualités de graines, et de trouver celle qui est opti- 
mum oplimorum, passent des dizaines d'années à rechercher 
l'arachide qui contient 7 ou 8 grains dans la même cosse — 
qu'ils ne trouvent pas, d'ailleurs — mais en attendant, on 
n'améliore pas la qualité du produit qui est fourni au cultiva- 
teur quand il veut semer. On laisse le cultivateur aussi désem- 
paré et aussi abandonné que s’il n'y avait pas d'office. 


Je vous suis entièrement, mon cher collègue, dans votre idée 
de moderniser la pêche, mais je vous demande d'envoyer au 
Gouvernement quelque chose de plus précis. Votre idée est 
très bonne, elle est très intéressante, mais elle demande à être 
mise en forme, car vous donnez là un blanc-seing au Gouver- 
rement, en le chargeant de faire le nécessaire. 

Vous connaissez la fameuse plaisanterie maritime qui con- 
siste à dire: le commandant a donné délégation générale à 
son second pour faire, dans tous les cas nécessaires, tout ce 
qui est utile pour la bonne marche du navire. Ce sur quoi il 


est allé se coucher, se trouvant entièrement dégagé par les 
ordres qu'il avait donnés. C'est un peu ce que notre Assemblée 
ferait si el] ve donnait pas des directives, je ne dis pas tech- 
niques, mais au moins sur les buts à atteindre. 


C'est la raison pour laquelle je demande à l'auteur de la pro- 
position et à son rapporteur, au bénéfice des observations que 
je viens de présenter, et en tenant compte du fait que je suis 
entièrement de leur avis sur la nécessité d'améliorer et de 





moderniser cette pêche, d'accepter le renvoi en commission 
pour précision et complément du dispositif. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Borrey. 


M. Borrey. Je ne veux pas faire de science pure et entier 
dans des questions de bateau, mais je voudrais parler de la 
question sous son point Jde vue « nutritioniste ». 

A la Réunion, à la Guadeloupe, à la Martinique, les poprla- 
tions ne sont pas entrainées à la EP et se nourrissent, 
comme on le disait tout à l'heure, de morue pêchée sur les 
bancs de Terre-Neuve ; cela par:ét illogique. Mais la proposition 
qu'on vient de nous présenter, excellente comme tout ie monde 
se plaît à le reconnaître, est difficile à réaliser. 

Nous avons essayé, concernant des poissons pêchés dans le 
Niger, aussi bien que dans tous les fleuves d'Afrique, de faire 
comprendre à certains pêcheurs autochtones comment pêcher 
avec des instruments de précision. Cela n'a pas très bien réussi, 
parce que les instruments étaient trop compliqués. 

J'estime qu'il faut mettre entre les mains des pêcheurs mar- 
tiniquais capables d'aller loin des côtes, des instruments qui 
correspondent à ceux qu'ils congaissent. 

D'autre part, il est très difficile de conserver le poisson dans 
des appareils réfrigérés, car dans des climats comme celui de 
la Martinique, aussitôt qu'il est sur les marchés ouverts, il 
pourrit très rapidement. Nous en avons parlé longuement au 
congrès des nutritionistes à Marseille, il y a quelques jours. 
IL vaut mieux, dans ces cas-là, habituer les populations À man- 
ger des poissons, ayant le même goût que ceux qu'ils ont l'ha- 
bitude de manger, c'est-à-dire du poisson séché, ou même tra- 
vaillé, mais à bord des petites barques avant qu'elles rentrent 
au port. 

Je demande à l'auteur de la proposition et à son rapporteur, 
de reconsidérer la question dans le but d'améliorer la nutrition 
des populations. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues, 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je voudrais répondre à la très 
intéressante intervention de mon ami M. Schmitt dont la com- 
pétence en matière maritime est étendue et profonde; seule- 
ment j'ai déposé cette proposition il y a un an; si elle est ren- 
voyée maintenant en commission, elle ne viendra en séance 
qu'en novembre. Je crois qu'il y a intérêt à ce que notre 
Assemblée prenne position dès maintenant sur la question des 
pêches en posant un principe, et je vous assure que, pour ma 
part, je ne verrai que des avantages à lire ensuite, émanant de 
mon ami M. Schmitt, une autre proncsition plus précise. Mais 
j'estime que ce n'est pas la peine de la renvoyer en commis- 
sion, car l'amendement proposé par M. Bidet, qui est fort bien 
rédigé, donne raison : \. Schmitt. Il veut associer les conseils 
généraux et la population de ces iles. 


M. Schmitt. Les conseils généraux n'y connaissent rien. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Ce sont lout de même des gens 
de là-bas. 


M. Schmitt. Ce sont des marchands de sucre! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je crois qu'il faut faire con 
flance à l'échelon local et qu'il faut associer les conseils géné- 
raux de ces îles. C'est pourquoi je repousse, pour ma part, 
en tant qu'auteur de la proposition — le rapporteur dira ce 
qu'il veut — le renvoi en commission et je demande simple- 


ment que l’on accepte l'amendement de M. Bidet. 


M. le président. Nous n’en sommes pas encore aux amende- 
ments. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je parle en mon nom personnel. 
M. Bidet. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet, Je ne suis pas grand clerc en matière de pêche. 
Lorsque j'ai lu la proposition de notre collègue, M. Raphaël- 
Leygues, j'ai pris ma bonne plume et j'ai écrit au secrétaire 
de la fédération socialiste de Ja Guadeloupe; il m'a répondu 
par une lettre dont je me suis empressé de mettre les conséfis 


ee a 0 PE mr vos à 2 dt 


L'air 














ASSEMBLEE DI 





UNION FRANCAIS] 


D 
en application. Ii me dit: « Cette 
Elle correspond à un |] | 


res 


M. Jacques Raphaël-Leygues, J 
ren . 


M. Bidet, S ‘ 1 


] lu ] _- . 
SOI ] 1e & à part 
hi 
A lt { | ] 

] 1 ( t ( 
ü DJ 
la ] I 
ten un ] 
la ) ] t 

| | lt, j'a 
da i )!1 { S " 
melti te idée en é1 à 
quoi } 1 PI ile m 1 

En ce qui concerne la pêche 
cussion de ‘echnicier 

M. Schmitt. Non p 

M. Bidet, ., ne garderai b 
mon correspondant est allé uw peti } 
siuon, envisageant acjà iles 1 
en œuvre. En effet, il ne mhle 1 
formulée dans ce texte et t tion 
d'une société, ce qui me rendrait q nue ! on 
vu se constituer en Tunisie et ’ 
be iucoup paus au ss } 
pour { { moémes que dl ] ” ir | é ju 
4 nque dans le ] 


M. Jacques Raphaël-Leygues. 
vantes! (Sc 


s urires.) 

M. Bidet. C'est pourquoi e q la 
] 15 à à Martin ue et à l Guaul 

| \p tal d la & At . ‘ = j 

de sul tions 1F, 1 D O0. M 
bleme à la co tution dk 
locaux général et adn t x 
départ ts la Martinique et de l 


M. Schmitt. Que peuvent bn | 


M. Bidet. Ont-ils d 
nèche ? Je : sais 
| \ sai 


| À int 1} 

M. Schmitt. Je m 

lant vous den | [arr l x 
{ IX L \ 
te t 1 
t t } t r * 
ment æ js 

| 

M. Bidet. 11 en sera ce que 
a autres quest IS à poser | la ] 
par bonh« ir, elle doit êtr ent 1 (rouve] 1 NN " 
polamment la question du personne] local, c'est-à-diri t 
tut de l'entreprise de pêche, Comment devrait-il ét ? 
Quelles seront les conditions dans lesquelles les pécel | 
crits maritimes ou non inscrits, 5 t appelés à pa per, 
lant par leur travail que par des apports de capitaux À 


bonne marche de l'association \ulant de questions qu 
deraient une réponse, On pourrait par exemple, intert | 
place les syndicats de pêcheurs. Enfin, le statut 

devrait également fixer les conditions de recrutement 


sonnel navigant er tenant « in 
usages locaux. | 
Voilà un de <sugges que je transmets À 


mpli ins 


nombre 
par 


certain 


intéressés cette question; ces 


{ ollk vues 


= 
p 
e 
es 


M, le président 


es 


M. Jacques Raphaël-Leygu 


\! 
} 
M. Borrey. 
M. le président. 
M. Borrey. 
| 
4 

M Cazelles. 
M. le président, 
M. Cazelles, M 

| 
M. le président, Qu: iv 


M. le rapporteur, | 


| 
| | {) 
| 
pu t-êtr i | 
tic l | { . 
M. le président. Le renvoi «€ 
L'A bla levra fixel 
M. Cazelles, Je x 
| tte proposition étant comme 
! 
+ 


Li 


M. le président. 1] n y à pas 
ll en est ainsi de 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 3° SEANCE DU 8 JUILLET 1952 








ET Le 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense de l'Union fran- 
aise demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition 
(n° 271, année 1952) de Mme Emilienne Moreau, MM. Begarra, 
Margueritte et Levy et des membres du groupe socialiste S. F. 
L ©, et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
tout en œuvre à l'effet de poursuivre la construction du che- 
min de fer transsaharien, dont la commission du plan, de 
l'équipement et des communications est saisie au fond. 

Il n'y à pas l'opposition LP 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné 


ES 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique, demain, mercredi 9 juillet, à 
dix heures 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 

Mercredi 9 juillet 1952, à dix heures, séance publique : 

1 Suite de la discussion de la proposition et proposition de 
résolution de M. Cianfarani et des membres du groupe union 
métropole outre-mer (indépendants) tendant: 1° à l'organisa- 
tion rationnelle et à la planification de l’économie de l'Union 
française; 2° à sauvegarder les voies de son développement 
dans les accords économiques européens en discussion; 3° à 
donner à la représentation française dans les organismes inter- 
nationaux, par sa composition et la portée de sa mission, le 
caractère d'une véritable représentation de l'Union française, 


(N° 506, année 1949, et 90, annte 1952, — M. René Moreux, 
rapporteur; n° 137, année 1952, avis de la commission des 
relations extérieures — M. de Peretti, rapporteur; n° 235, 
année 1152, avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications M. Schmitt, rapporteur; n° 243, année 
1952, avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des'forêts — M, Le Guénédal, rappor- 
teur, et n° 244, année 1952, avis de la commission des affaires 
financières — M, Sylvestre, rapporteur) ; 


2. Suite de la discussion de la proposition de M. Raphaël- 
Leygues, invitant le Gouvernement à favoriser l'expansion de la 
W he maritime en Martinique et en Guadeloupe (N°* 231, année 
951, et 197, année 1952, — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée . 

(La séance est levée à zéro heure cinquante le mercredi 
9 juillet 1952.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HinxGRe 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
3" séance du mardi 8 juiltet 1952. 


SCRUTIN (N° 57) 


Sur l'amentement de Mme Lefaucheur au paragraphe 1° de la pro 
position relative aur relations diplomatiques avec le monde mu- 
su 

on j VOLRRLS. .cossrouoesd tions eises 93 
Majorité at Ms ssossocssossesssee coosesss esse . 4 
Pour los PPT cor D 
Contre ..ccssscosovesseseuesseoce 72 
L'A e de l'Union francaise n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM 
andré Max). Boukheloua. Mme Lefaucheux. 
Aubert Cornet Meyer 
Bichon once} Daber (Jules). Michalet 
Boluix-Basset La Vasselais (de). Milhe Poulingon. 











Morel. , Riond (Georges). Roulleaux-Dugage. 
Naroun. Roclore. Schleiter (Gabriel), 
Pialoux. Rosfeker. Viniger. 


Ont voté contre: 











MM. Gervain. Peretti (de), 
Alduy. Gorse. Piéri. 
Begarra. Griaule. boimbæœuf, 
Belabed. Gueye Momar Djim. | Pelycarpe. 
Bidet, Hazoumé. handretsas 
Bocher. Jacobson Reverbori. 
Boiston. Jousselin. | Rosenfeld. 
Borrey. Juge. (Baidou Djermakoye 
Bouda (François). Julien (Charles- tissoufou), 
Bour (Alfred), André). Sar Diawar. 
Bourgarel. Junillon (Lucien), Savi de Tevé 
Catrice (Paul), La Gravière. (Jonathan). 
Cazelles. Mlle Le Ber. Scelles. 
Charnay. Le Brun Kéris. Schock. 
Chekkal Daho. Lechani. Simon (Paul). 
Coquart. Le Guénédal. Soppo Priso., 
Corval. Lévy. Sousatte. 
Coubèche (Saïd-AlH). Mademba Racine, Tétau. 
Dadet. Mme Malroux. Thémia. 
Delmas (Général). Margueritte. Thomas (Jean-Marie). 
Detraves (Guillaume). | Messai. Touré. 
Diop Babakar. Mme Emilienne Vendenboomgaërde. 
Dumas. Moreau Vignes. 
Ebédé. Moreux (René). Vivier 
Esnauit (Yvon). Ouedraogo Ya Doumbia. 
Gaignard. (Bougouraoua}, Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 








MM. Delmas (Louis), Nguyen Khac Su. 
Abdesselam. Deipuech. Nguyen Duy Thanh. 
Ahmed Kotoko Diarra Tiémoko, Nguyen Van Ty. 

(Alifah). Do Huu Thinh. Nguyen Huu Thuan. 
Alard. Donnat. Nignan. 
A!brand Dorange (Michel). Odru. 
Mlle Allemandi. Egretaud, Oudard. 
Antonini. Feix. Pann Yung. 
Arboussier (d”). Foccart, Perier. 
Arnault. Gaudart, Pham Van Binh. 
Mlle Autissier, Gentet. Phung Ba Nghia. 
Barbé. Georges (Daniel). Plagne (Général). 
Bentchicou. Georget. Raphaël-Leygues. 
Mme Bertrand. Giard. Sarraut- (Omer), 
Bizot. Guyard. Serot. 
Boiteau. Ibrahim (Babikir), Sim Var 
Boubou (Hama). Kemajou. Sok Chhong. 
Boumendjel. Lachenal. Souvannavong Ourot. 
Boussenot. Mlle Lafon. Souvannavong Pheng 
Boysson (Guy de). Lapart. Sylvestre. 
Bui The Phuc. Laurent-Eynac. Thévenin. 
Buüuu Kinh. Laurin. Thonn Ouk. 
Mme Caflot. Lautissier, Ton That Can. 
Cao Van Chieu. Léon. Mme Tran Van 
Carroué. Le Van Dinh. Chuong. 
Charlier. Lhuillier. Tran Van Kha. 
Chassiot. Lombardo. Tran Van Thi. 
Chevance-Bertin Longuet. Iran Van JuRE 
(Général). Lozeray. Tran Thien Vang. 
Cianfarani. Michard-Pellissier. Tubert (Général). 
Comiti. Mignot. Vanier. 
Cortinchi (Guidicello). | Mitterrand. Mme Marianne 
Costes Monnet. Verger. 
Coulibaly (Mar adou). | Moullec (Contre- Voca. ; 
Coulon, Amiral). Me ]a princesse Ping- 
Curabet. Nguyen Huy Lai. peang Yukanthor, 
Darlan. Nguyen Trung Vinh. Zinsou. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Bilavarn Khoun et Montrat, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et. M. Robert Schmitt, qui présidait la séance, : 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants.....ososooosososcoscssosccece 9 
Majcrité absolue .... CRRERELILILLLLIIILIIILILIILTILT) 43 

Pour l'adoption. ..s.scssossosssses "1 

OURS ...scoscccsocsvcocecsesescre 78 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 58) Excusés ou absents par congé : 
Sur le paragraphe 2° de la proposition relative aux relations MM \ Khoun et M 
dipiomatiques avec le monde musulman. 5: 
Normmbre des votants........ sn essatnersbeserihasves "6 N'ont pas pris part au vote: 
Majorité absolue 0000000000... 59 | 
DUT TOM... srcocbonsososiese 87 ‘ x” ; L t = ir, , 
VON ...cccsovoosesessessesscesse 2 ms unes 
3 L'Assemblée de l'Union française a adopté | l . 
| LæÆs Héi a l « ‘ 1 
| onf it i 
Ont voté pour: | 
| 
MM. | Gorse. Randretsa. 
Abdesselam. Griaule Reverbori. 
Alduy Gueye Momar Djim. Rosenfeld. 
È André (Max). Ilazoumé. Saidou bDjermakoye SCRUTIN (N° 59) 
4 Begarra. Jacobson. (Issoufou). ‘ 
| Belabed. gps Sar Diawar Sur l'ensemble du p ti . 
* Bidet. uge. Si » Tové (Jona- a le { usutr 
: Bocher. Julien (Charles- À sara 
: Boisdon. André). Scelles. Vombre des in FER. 162 
+ Borrey, Junillon (Lucien), Schock u dé ‘ s déni 
: Bouda (François) La Gravière. Simon (Paul) de -méndei- Ronde c . # 
. \ (Paul). 
Bour (Alfred). Mlle Le Ber & )pi ant ? 
) _., oppo Priso. Por COMONIR...-ossousoccocon + 128 
Bourgarel. Le Brun Kéris, sousatte 
Buu Kinh. Lechani. ne re be ! . + 
Cao Van Chieu, Mme Lefaucheux. a 
Catrice (Paul). Lévy. ri lau. L'Assemblée de l'Union francaise à ado 
Cazelles. Mademba Racine, us. 
Charnay. Mme Malroux. re Ag Marie). 
- Le ) Ÿ Marg itte. 0 lé an, 
——1 — pl ss Touré. | Ont voté pour : 
Corval. Mme Emilienne Mo- Mme Tran Van 
Coubèche (Saïd-Ali). reau. Chuong | M ji 
Dadet. Moreux (René) Tran Van Kha, Abdesselan (area |: 
Delmas (Général). Nguyen Khac Su. Tran Van Thi. Tr -ÿ as Capse {1 : 
Detraves (Guillaume). | Nguyen Van Ty. Tran Van Tung. né (Mer Cri [heives. 
Diop Babakar. Ouedraogo (Bougou- |Tran Thien Vang. à nes Mésue die os - 
- - : af ntonini. Queve Moimar Djun |Kandretsa 
| Do Huu Thinh. raoua). Vendenboomgaërde, Aubert llazoumé Ra | 
H Dumas. | Peretti (de). Vignes. Dogarre Lacobses ae en ae 
Ebédé. \ Phung Ba Nghia. Vivier. Belal ed 2 n - - 
Esnault (Yvon). | Piéri Ya Doumbia B, ve 4-00 Le 
Gaignard. Poimbæut. Zinsou. Bichon (Colonel) julien (Charlie Rosenfeld 
Gervain Polycarpe. Bidet . F7 André ltostelder 
Rocher. Junillon (Lucien). Roulleaux-D e 
Ont voté contre: Boisdor La Gravi < Dj:rmakoye 
Boluix-Basset Lau Eynat Issouf 
MM Delmas (Louis) Morel Borrey La Vasse! de). S Diawar 
Albrand, Lorange (Michel). Naroum. Bouda (François). Mile Le B sarraut (Omer 
Aubert Foccart. Owdard. Loukheloua Le Brun kéris savi de To 
Richon (Colonel), Ibrahim (Babikir). Pialoux Bour (Alfred). Lechani J 
Boluix-Basset, Laurin. Riond (Georges). B rarel. Mme La eux Scelle 
Boukheloua. La Vasselais .de). Roclore Boussenot. Le Guénédal Schlei é 
Cianfarani. Lhuillier. Rosfelder. Buu Kinh Le Van binh Sc hoc k 
Cornet. Meyer, Schleiter (Gabriel). Cao Van Chieu Lévy Simon ‘Paul 
Ÿ Cortinchi (Guidicello). | Michalet, Viniger. Catrice (Paul). Longuet soppo Priso 
Daber (Jules). Milhe Poutingon. Voca. Cazelles. Mademba Racine, Sousatte 
Charlier. Mme Malroux Souvannavong Ourot 
Se sont abstenus volontairement : Fe À ei + 2 Hégnh 
: Chekkal Daho. Messai Tétau 
; Coquart Mever Thémia 
MM Coulon. Perier. Cornet. Michalet Thomas Jean-Marie). 
Antonini. Delpuech. Raphaël-Le ygues. Corval. Milhe Poutinzon. l'on That Can 
Bentchicou. Georget. Roulleaux-Dugage, Costes | Monnet Touré 
Boussenot. Laurent-Fynac Sarraut (Omer), Coubèeche (Saïd-Aï). | Mme Emitienne Mine Tran Van 
Charlier, Longuet Sylvestre. Coulon. Moreau Chuoncs 
Costes. Monnet. Daber (Jules). Morel Tran Van Kha 
Dadet Mori René Fra \ | 
et e Général) 1r | | 
N'ont pas pris part au vote: Le mer À ge sad né à non ee, 
: Detraves (Guillaume). | Ngeuven K S Vi de 
MM Diarra Tiémoko yNguyen DuyThanh Diop Babakar Neuven Van T* lVionc 
Ahmed Kotoko (Ali- Donna. Nguyen Huu Thuan. Do Huu Thinh Neuven Huu Thuan [y i£ 
ah). Egretaud. Nguyen Huy Lai, Dumas. Ouedraogo Vivier o 
Alard Feix. Nguyen Trung Vinh Ebédé (Bougouraoua), Ya D 
Mlle Allemandi. Gaudart Nigcnan. Fsnault (Yvon). Peretti (di |Z ’ 
\rboussier (d’). entet. Odru. Gaignard. Perier | 
Arnault. Georges (Daniel Pann Yung : 
Mile Autissier. Giard. PFham Van Binh. 
Î Barbé. Guyard. Piot. 
ns Bertrand. Kemajou. Plagne (Général). Ont voté contre : 
PLZOL. Lachenal. Serot. 
Boiteau. Mlle Lafo & Var MM. 
Boubou (Hama) pre cppa un var. Alard. Comiti jMlle Lafon 
Boumendjel. Lapart. Sok Chhong. Albrand Cortinchi Laurin 
Boveson (Guy de Lautissier souvannavong Pheng Mile Allemandi. (Guidice:lo Lautissier 
Bui The Phuc. Le Guénédal. Thévenin. Arnault Curabet Lhuillier 
Mme Caflot. Léon R Thonn Ouk. Mlle Autissier, Delmas (Louis Lombardo 
Carroué. Le Van Dinh Tubert (Général), Barbé,. Donnat Lozeray 
Chassiot Lombardo. Vanier Mme Bertrand. Dorange (Michel) Mignot. 
Chevance-Bertin :Gé- | Lozeray. Mme Marianne VYer- Bizot. Egretaud Odru 
néral) Michard-Pellissier ger Boiteau. Feix Oudard. 
Comiti Mignot. Mme la princesse Boysson (Guy de). Foccart Piot 
Coulibaly (Mamadou). | Mitterrand. Pingpeang Yukan- Carroué. Georges Daniel). Thévenin 
Curabet, Moullec (Contre-Ami- thor. Chassiot, Ibrahim (babikir). Vanie 
Darlan. ral), Cianfarani. Lachenal Voca 
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N'ont pas pris part au vote : 


Pham Van Binh. 

Phung Ba Nghia 

Plagne (Général). 

serot. 

Sim Var. 

Sok Chhong 

Souvanñavong 

Thonn Ouk. 

Tubert (Général). 

Mme Marianne 
Verger. 

Mme la princesse Ping 
peang Yukanthor, 


L'AL HLentet, 
; } Liard 

ifat L,.uvard 

Arboussier (td Kemajou. 

Boubou (Harna Lapart 

#ouirmendiel Léon 

Bui The Phuc, Michard-lellissier, 

Mine © alto Mitterrand 

Chevance-Hertin Moullec (Contre- 
sénéra Amiral 

Couliba Mornadou Neuven buy Thanh, 

Darla: Venven Trung Vinh. 

Marta Tifmmoko Nignari 

Gainlar Paun Yung 


Pheng. 








Excusés ou absents par congé : 


MM WMla Kio t Montrat 


N'ont pas pris part au vote: 


l'Union française 


M. Albert Sarraut, présidk le l'Assemblée de 1 


ei M tone schrmitt, q Lire lait la séance 


nombres ont été reclifiés conformé- 
in ci-dessus 


Erratum 
rendu in extenso de la 


du % juillet 


sance 


1%:2 


Dans rulin n° 93, page 748, 1" onne, 48° ligne: 
conclusions du 4° bureau tendant à l'admission 


Lire: « sur les 
” ! lésignés par l'Etat associé du 


M" l'ers 
Viet Nat 


Ordre du jour du mercredi 9 juillet 1952, 


A dix heures. SÉANCE PUBLIOUT 
1 su de la discussion de la proposilion et proposition de 
résolution de M. Cianfarani et des membres du groupe Union Mé- 
tropole-Outre-mer (indépendants) tendant: 1° à l’organisation ration- 


nelle et 
sauvegarder 


\ la planification de l'économie de l'Union française; 2° à 
les voies de son développement dans les accords éco- 
nomiques européens en discussion; 3° à donner à la représentation 
française dans les organismes internationaux, par sa composition 
et la porlée de sa mission, le caractère d’une véritable représentation 


le l'Union française. (N°s 906, année 1949, et 90, année 1%. — 
M. René Moreux, rapporteur; n° 137, année 1952. — Avis de la com- 
mi in des relations extérieures, M. de Peretti, rappcrteur; n° 235, 
annre 1902 - Avis de la commission du plan, de l'équipement el 
d: HnmUu! tions, — M. Schmitt, rapporteur; ne 243, année 1952. 





— Avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts. —- M. Le Guenedal, rapporteur; et ne %4, 
année 1992. — Avis de la commission des affaires financières, — 
M. Sylvestre, rapporteur.) 

2. — Suile de la diseussion de la proposition de M, Raphaël-Leygues 
invitant le Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêche mari- 
time en Martinique el en Guadeloupe, {Nes 23, année 1961, el 197 
année 1952, — M. Roulleaux-Dugage, rapparteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 9 juillet 1962. 


Ne 270. Rapport par M. Sar-Diawar, au nom de la commission 
des aflaires cullurelles et des civilisations d'outre-mer, sur: 
a) la demande d'avis (n° 3%, année 1951), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi (A. N. ne 706) de M. Armadou Doucouré, sénateur, tendant 
à rendre obligatoire la fréquentation des établissements sco- 
laires dans tous les territoires d'outre-mer de la République 
française; b) la demande d'avis (n° 57, année 1952), transmise 
par M, le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi (A. N, no #1) de M, Ousmane Soce Diop, sénateur, ten- 
dant à rendre l’enseignement primaire obligatoire en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au Ca- 
meroun et au Togo, 

No 281. — Proposition de M. Scelles tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi complétant l'article 60 de la 
loi de finances pour l'exercice 1952 (renvoyée à la commission 
des affaires financières). 

N° 288. — Rapport supplémentaire par M, Paul Catrice, au nom de 
la commission des affaires sociales, sur la proposition :ne 204, 
année 19M) de M, Paul Catrice tendant à demander au Gou- 
vernement de déposer un projet de loi titularisant les contro- 
leurs sociaux nord-africains sous l'appellation et avec les fonc- 
tions de conseillers sociaux nord-africains. 


No 24%. — Rapport par M. Cazelles, au nom de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
sur: 1° la demande d'avis (n° 138, année 1952), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M, le ministre de la France d'outre-mer, élendant 
aux territoires qui relèvent du ministère de la France d’outre- 
mer les dispositions de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 
1915 relative au statut juridique de la coopération agricole, mo- 
difite par la loi ne 46-1025 du 14 mai 1946; 2° la proposition 
(ne #3, année 1952) de M. Le Brun Kéris, tendant à demander 
au Gouvernement : a) de préparer une réglementation des coopé 
ratives agricoles spécialement adaptée à l'Afrique ; b) de consti- 
tuer un corps de fonctionnaires spécialisés. 

No 2%. — Rapport par M. Cornet, au nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis (ne 190, année 1952), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenté par M, le ministre de la France 
d'outre-mer, = réglementation du service des comptes 
courants et chèques postaux dans les territoires relevant du 
ministère de Ja France d'outre-mer, 

No 2099. — Rapport par M. Themia, au nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis (n° 256, année 1952), 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
le projet de loi (A. N. no 312%) tendant à accorder aux pro- 
vinces de Madagascar la faculté de recourir à l'emprunt, 

Ne 300, — Rapport par M. Alduy, au nom de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, sur la proposition 
(no 2%52, année 1952) de M, Alduy tendant à demander au 
Gouvernement de prévoir, au sein du conseil supérieur du 
pétrole, une représentation de l'Assemblée de l'Union fran- 


care. 











Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 8 juillet 1952. 


page 606. | 
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Paris imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











